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EXERCICE DE l'ÉLECTORAT 



Tout citoyen qui veut exercer son droit de vote dans 
une commune, doit : 

a) Être électeur; 

b) Être inscrit sur la liste électorale de cette com- 
mune. 

Nous allons examiner successivement les conditions 
requises pour être électeur, et pour être inscrit sur la 
liste d'une commune. 
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CHAPITRE P' 

CONDITIONS REQUISES POUR ÊTRE ÉLECTEUR 
(Art /4-5 loi du 5 avril i88^. — C. cass. lo août i885; 21 mars i8gJ) 



Est électeur : 

I. Tout Français, c'est-k-dire : 

a) Tout individu né d'un Français^ en France ou à Tëtran- 
ger (art. 8-1, C. c). L'enfant naturel dont la filiation est éta- 
blie, pendant la minorité, par reconnaissance ou par juge- 
ment, suit la nationalité de celui des parents à l'égard duquel 
la preuve a d'abord été faite. Si elle résulte, pour le père et 
la mère, du même acte ou du même jugement, l'enfant suivra 
la nationalité du père (art. 8-4, C. c). 

6) Tout individu né en France de parents inconnus ou dont 
la nationalité est inconnue (art. 8-2, G. c). 

c) Tout individu né en France de parents étrangers dont 
l'un y est lui-même né, sauf la faculté pour cet individu, si 
c'est la mère qui est née en France, de décliner dans l'année 
qui suivra sa majorité la qualité de Français. 

Quant aux enfants naturels, ils pourront, aux mêmes condi- 
tions que l'enfant légitime, décliner la qualité de Français, 
lorsque le parent qui est né en France n'est pas celui dont il 
devrait, aux termes du paragraphe 1-2 de l'article 8, suivre 
la nationalité, c'est-à-dire celui des parents à l'égard duquel 
la preuve a d'abord été faite (art. 8-3, C. c). 

d) Tout individu naturalisé à la suite d'une demande. Peu- 
vent être naturalisés : 

I. Les étrangers qui ont obtenu l'autorisation de 
fixer leur domicile en France, après trois ans de domi- 
cile à dater de l'enregistrement de leur demande au 
ministère de la justice; 
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II. Les étrangers qui peuvent justifier d'une rési- 
dence non interrompue pendant dix années. Est assi- 
milé à la résidence en France, le séjour en pays 
étranger pour l'exercice d'une fonction conférée par le 
gouvernement français ; 

III. Les étrangers admis a fixer leur domicile en 
France après un an, s'ils ont rendu des services im- 
portants, etc. ; 

IV. L'étranger qui a épousé une Française après 
une année de domicile autorisé (art. 8-5, C. c). 

c) Tout individu naturalisé par le bienfait de la loi, c'est : 

I. L'individu né en France d'un étranger et qui, à 
l'époque de sa majorité, y est domicilié. Il [>eut, dans 
l'année qui suit sa majorité, telle qu'elle est réglée par 
la loi française, décliner la qualité de Français en prou- 
vant qu'il a conservé la nationalité de ses parents par 
une attestation en due forme de son gouvernement, la- 
quelle demeurera annexée à la déclaration, et en pro- 
duisant, s'il y a lieu, un certificat constatant qu'il a 
répondu à l'appel sous les drapeaux conformément à 
la loi militaire de son pays, sauf les exceptions prévues 
aux traités (art. 8-4, C. c.) ; 

II. L'individu né en France d'uD étranger et qui n'y 
est pas domicilié à l'époque de sa majorité. Il peut en- 
core, jusqu'à l'âge de 22 ans accomplis, faire sa sou- 
mission de fixer en France son domicile et, s'il l'y éta- 
blit dans l'année à compter de l'acte de soumission, 
réclamer la qualité de Français par une déclaration qui 
sera, à peine de nullité, enregistrée au ministère de la 
justice. Cet individu devient Français si, porté sur le 
tableau de recensement, il prend part aux opérations 
de recrutement sans opposer son extranéité (art. 9 l'n 
fine, C. c); 

III. L'individu né en France ou à l'étranger de pa- 
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reots dont Tun a perdu la qualité de .Français: il 
. pourra réclamer celte qualité à tout. âge en se confor- 
mant aux formalités prescrites à l'article 9 du Code 
civil^ à moins que, domicilié en France et appelé sous 
les drapeaux lors de sa majorité^ il n'ait revendiqué la 
qualité d'étranger (art. lo, C. c); 

IV. L'enfant majeur de l'étranger naturalisé : il peut 
obtenir la qualité de Français sans condition de stage, 
soit par le décret qui confère cette qualité au père ou 
à la mère, soit comme conséquence de la déclaration 
qu'il fera dans les termes et sous les conditions de 
l'article 9 du Code civil (art. 12-2 et 3, C. c.) ; 

V. L'enfant mineur d'un père et d'une mère survi- 
vant qui se fait naturaliser Français, â moins que, 
dans Tannée qui suivra cette majorité, il ne décline 
cette qualité en se conformant aux conditions de l'ar- 
ticle 8-4 du Code civil (art. 9-8, C. c); 

VI. Le descendant des familles proscrites lors de la 
révocation de l'édit de Nantes (art. 4* loi 26 juin 1889). 

/) Tout individu naturalisé par le fait de l'annexion à la 
France d'un territoire étranger ; mais il s'agit seulement de 
l'individu appartenant â la nationalité du pays annexé (C. cass. 
22 mai i865). 



Preuve de la qualité de Français. 

1° Quand cette nationalité est « acquise », la preuve 
se fait par les documents de naturalisation ; 

2° Lorsqu'elle résulte pour Tenfant de sa naissance 
en France d'un étranger qui y est né ou d un Français 
qui lui-même y est né, la preuve s'infère de rétablisse- 
ment de sa naissance après la loi du 7 février i85i 
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reproduite par Tarticle 8-3 du Gode civil, ou bien par 
rétablissement de ce fait que ses père et mère ou Tun 
d'eux sont nés en France. 

La jurisprudence admet encore que quiconque se 
prétend Français d'origine peut invoquer la possession 
d'état et la justifier par la preuve testimoniale ; que la 
naissance en France, lorsqu'elle est vérifiée, laisse pré- 
sumer la possession de la qualité de Français : la véri- 
fication peut résulter d'un acte de naissance en France 
(G. cass. II mars i863), même s'il n'indique pas la 
localité (G. cass. i6 mars i865), d'un acte de mariage 
(G. cass. 3o mars i863), d'un certificat de libération 
du service militaire (G. cass. 24 mars i863), d'un pas- 
seport (G. cass. i5 juin 1864), etc., etc. 

Nota. — La justification de la qualité de Français 
doit avoir lieu au moment de la demande d'inscription 
sur la liste électorale. S'il y a contestation, il est statué 
par la commission municipale, sauf recours devant 
le juge de paix, juge d'appel des décisions de ladite 
commission (art. 22, décret organique 2 février 1862). 
Si l'on soulève non seulement une simple difficulté, 
mais une question d'état, le juge de paix renverra k se 
pourvoir devant le tribunal civil. 

IL Agé de vingt et un ans accomplis le 31 mars, 

jour de la clôture de la liste (art. 5 du décret organique 
du 2 février 1862 ; art» 5 de la loi du 7 juillet 1874 ; 
art. i4 de la loi du 5 avril i884; circul. ministérielle 
du 3o novembre i884; G. cass. 22 janvier 1895). 
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Preuve de la majorité requise. 

La preuve est exigée de celui qui réclame Tinscrip- 
tion et se fait en suivant la même procédure qu'en ma- 
tière de nationalité. 

L*acte de naissance est la preuve de droit commun ; 
les extraits des actes de naissance nécessaires pour éta- 
blir Tâge des électeurs sont délivrés gratuitenrient sur 
papier libre k tout réclamant; ils portent en tête de 
. leur texte renonciation de leur destination spéciale et 
ne peuvent servir. k une destination différente (art. 24 
du décret organique du 2 février i852). 

L'acte de naissance se supplée par une autre pièce, 
un contrat de mariage par exemple. 

L'acte de baptême, la preuve testimoniale, et le ser- 
ment ne suffisent pas pour établir la majorité requise 
(G. cass. 28 novembre 1874, i^*" décembre 1874). 

UL Jouissant des droits civils et politiques. — Les 

incapacités électorales sont perpétuelles ou tempo- 
raires. 

Les incapacités temporaires sont fixées k l'origine 
pour un temps limitativement déterminé, indépendam- 
ment de la durée de la peine principale. 

Les incapacités perpétuelles ne peuvent disparaître 
que pour l'une des causes extraordinaires énumérées 
plus loin : elles sont perpétuelles. 



CONDITIONS REQUISES POUR ÊTRE ELECTEUR. 7 

Incapacités perpétuelles. 

Ce sont celles qui résultent : 

a) De condamnations à des peines afQictives et infamantes 
ou à des peines infamantes seulement (art. i5, § i**", du dé- 
cret organique du 2 février 1862). 

b) De condamnations correctionnelles interdisant le^ droit 
de vote et d'élection, par application des lois qui autorisent 
cette interdiction (art. i5-2). 

c) De condamnations à l'emprisonnement pour crime, par 
application de l'article 4^3 du Code pénal (art. i5-3). 

d) De condamnations à trois mois de prison par applica- 
tion de l'article 428 du Code pénal et de l'article i^ de la loi 
du 27 mars i85i (art. unique, loi du 24 janvier 1889). 

e) De condamnations pour vol, escroquerie, abus de con- 
fiance, soustraction commise par les dépositaires de deniers 
publics ou attentat aux mœurs prévu par les articles 33 o et 
336 du Code pénal, quelle que soit la durée de l'emprisonne- 
ment (art. i5-5). 

f) De condamnations pour outrage à la morale publique ou 
religieuse ou aux bonnes mœurs et pour attaque contre le 
principe de la propriété et des droits de famille, par applica- 
tion de l'article 8 de la loi du 17 mai 18 19 et de l'article 3 du 
décret du 11 août i848 (art. i5-6). 

g) De condamnations à plus de trois mois d'emprisonne- 
ment, en vertu des articles 3i, 33, 34> 35, 36, 38, 39, 4o, 4i« 
42, 45, 40 du décret du 2 février 1862 (art. i5-7). 

h) Des jugements ou décisions judiciaires emportant la des- 
titution pour les notaires, greffiers et officiers ministériels 
(art. i5-8). 

La décision judiciaire peut être constituée, s'il s'agit d'offi- 
ciers ministériels, par le décret de révocation pris à la suite 
d'une poursuite disciplinaire exercée conformément à l'article 
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102 du décret du 3o mars 1808 et aux articles io3i et io36 
du Code de procédure civile, ou encore à la suite de pour- 
suites correctionnelles ou criminelles ; — s'il s'agit de gref- 
fier, par un décret pris soit à la suite de mesures discipli- 
naires prononcées par le magistrat près duquel il est placé et 
après rapport au garde des sceaux, soit à la suite de con- 
damnations correctionnelles ou criminelles. 

S'il s'agit de notaires, la décision judiciaire sera le juge- 
ment de destitution prononcé par le tribunal civil de leur ré- 
sidence à la poursuite des intéressés, ou d'office aux poursui- 
tes et diligences du ministère public (art. 53 de la loi du 
26 ventôse an XI; décisions du garde des sceaux du 7 juin 
i833, 12 novembre 1862 ; C. cass. 10 mai i864). 

A noter : 

Que le décret survenu â la suite d'une poursuite contre un 
officier ministériel ou un greffier peut aggraver la peine pro- 
noncée par le tribunal et ordonner la révocation. La Cour de 
cassation (9 mai 1 882) assimile les défenseurs en Algérie aux 
officiers ministériels, 

î) Des condamnations pour vagabondage ou mendicité 
(art. 15-9). 

f) Des condamnations à trois mois de prison au moins par 
application des articles 439> 44^^ 444^ 44^^ 44^^ 44? et 4^2 
du Code pénal (art. i5-io). 

A*) Des condamnations pour délits prévus par les articles 
4io, 4ii du Code pénal et par la loi du 21 mai i836 portant 
prohibition des loteries (art. i5-ii). 

l) Des condamnations aux boulets ou aux travaux publics 
frappant les militaires (art. i5-i2). 

ni) Des condamnations à l'emprisonnement par application 
de la loi sur le recrutement de l'armée (art. i5-i3). 

n) Des condamnations à l'emprisonnement par application 
de l'article 2 de la loi du 27 mars i85i (art. unique de la loi 
du 24 janvier 1889). 
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o) Des condamnations pour délit d'usure (art. i5-i5). 

p) Des condamnations civiles emportant l'interdiction judi- 
ciaire pour cause d'imbécillité, de démence ou de fureur (art. 
489 et suiv. C. c. ; art. i5-i6). 

L'aliénation mentale ne suffit pas, en dehors de l'interdic- 
tion, pour retirer la qualité d'électeur (C. cass 17 avril 1878, 
19 avril 1880). Cependant, l'article 18 du décret réglementaire 
du 2 février 1862 suspend l'exercice du droit de vote pour les 
personnes non interdites, mais retenues en vertu de la loi du 
3ojuîn i838 dans un établissement public d'aliénés. 

Donc les fous libres non interdits peuvent voter, de même 
les individus en état d'ébriété, les sourds^muets (Cons. d'État 
II juin 1886), les aveu ff les (Cons. d'État i4 novembre i884), 
parce que le bureau chargé de veiller aux opérations du scru- 
tin n'est pas juge du degré de capacité ou d'indignité des 
-électeurs qui se présentent devant lui. Le juge même n'aurait 
pas le droit d'invalider le suffrage exprimé sous prétexte qu'il 
a été inconscient (Cons. d'Etat 4 janvier 1884, 11 février 
1881 ; en sens contraire, 25 avril 1861). 

Les détenus et les condamnés contumaces ont leur droit de 
vote suspendu (art. 18, décret régi. 2 février 1862). 

A noter : 

Ne pas confondre l'interdiction et la dation d'un conseil ju- 
diciaire, qui n'est pas une cause d'incapacité. 

q) Des condamnations emportant déclaration de faillite, 
lorsqu'il n'y a pas eu réhabilitation postérieure, que ces con- 
damnations soient prononcées par des tribunaux français ou 
qu'elles résultent de jugements rendus à l'étranger, mais dé- 
clarés exécutoires en France (art. 15-17). 

L'incapacité subsiste, alors même que l'intéressé a interjeté 
appel du jugement de faillite (C. cass. 12 novembre i85o). 

r) Du service militaire .pris à l'étranger par un Français 
sans autorisation du Gouvernement (C. c. art. 21 ; décret 
org. du 2 février i852, art. 12). 
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Incapacités temporaires. 

Ce sont celles qui résultent : 

à) D'une condamnation à plus d'un mois d'emprisçnnc- 
ment pour rébellion, outrage et violence envers les dépositai- 
res de la force publique, pour outrage public envers un juré 
à raison de ses fonctions, ou envers un témoin â raison de sa 
déposition, pour délit prévu par la loi sur les attroupements 
loi du 7 juin i848); la loi sur les clubs (art. i3, décret du 
28 juillet 1848, et art. i^, 26 mars 1862) et l'article 1^ de la 
loi du 27 mars i85i tendant à la répression de certaines frau- 
des, dans la vente des marchandises et pour infractions à la 
loi sur le colportage (art. 18 à 22 de la loi du 29 juillet 188 1, 
qui remplacent la loi du 27 juillet 1849). 

Cette incapacité est de cinq ans, qui commencent â courir 
à l'expiration de la peine. 

b) D'une condamnation correctionnelle emportant l'inter- 
diction du droit de vote et d'élection (C. pénal, ^2, 86, 89, 79, 
128 ; loi sur l'ivresse du 28 janvier 1878, art. 6; — i5-2, dé- 
cret org. du 2 février 1852). 

Pour l'interdiction correctionnelle, la durée de l'incapacité 
est fixée par le jugement. 

Pour l'ivresse, la durée est fixée à deux ans. 

Les incapacités sont de droit strict. 

Les incapacités étant de droit étroit ne peuvent être 
étendues par analogie d'un cas k un autre. Exemple : 
Tarticle i5-3 du décret organique du 2 février 1862 
n'est pas applicable aux personnes condamnées k Tem- 
prisonnement en vertu de la loi militaire (G. pass. 
17 mai 1881). 
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Preuve de la condamnation. 

La preuve doit être rapportée par la production du 
jugement ou un extrait du casier judiciaire. Aux termes 
de la loi du 5 avril 1899 sur le casier judiciaire et la 
réhabilitation de plein droit, il est envoyé à Tautorité 
administrative de tout Français ou étranger naturalisé 
un duplicata des bulletins n° i du casier judiciaire lors- 
qu'il s'agit de condamnations entraînant la privation 
des droits électoraux : ces duplicata forment le casier 
électoral. Il est inutile que les incapacités soient pro- 
noncées par le jugement de condamnation (C. cass. 
3o avril 1870). 

Une condamnation définitive seule fera encourir les 
incapacités : il faut donc qu'elle ait acquis l'autorité de 
la chose jugée, qu'elle ait été prononcée contradictoire- 
ment ou par défaut (C. cass. 22 mars i864). 

Rétroactivité des lois de capacité électorale. 

Les lois qui disposent de la capacité électorale sont 
rétroactives, en ce sens que les délits qu'elles prévoient 
comme cause d'exclusion écartent les individus con- 
damnés même antérieurement à ces lois. 

Disparition des incapacités. 

1° Par la réhabilitation ; 
2° Par l'amnistie ; 
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3° Par l'expiration de la période d'incapacité fixée 
judiciairement, s*il s'agit d'une incapacité temporaire ; 

4° Par le recouvrement de la qualité de Français, 
dans le cas prévu par Tai^ticle 21 du Gode civil. 

La prescription de la peine, la grâce, la commutation 
de peine (G. cass. 24 mars 1874) laissent subsister les 
incapacités. Quant aux sursis (loi du 26 mars 1891), 
l'article 2 de cette loi dispose expressément que la sus- 
pension de la peine ne comprend pas les incapacités 
résultant de la condamnation (Gons. d'État 3i mai 1896, 
élection de Garmaux). 

Point de départ de Tincapacité. 

Le jour où expire la peine infligée. Donc le point de 
départ sera placé à l'époque où le condamné est affran- 
chi de sa peine, c'est-k-dire au jour où il l'a purgée ou 
prescrite, ou bien au jour où il a été gracié, s'il ne l'a 
pas subie. (G. cass. 16 mai i865). 

Une exception k ce principe en ce qui concerne 
l'ivresse : le point de départ de l'incapacité est fixé au 
jour où la condamnation est devenue irrévocable (art. 3 
loi du 23 janvier 1873). 

IV. Du sexe masculin (G. cass. 10 août i885, 
21 mars 1893). 
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CHAPITRE II 

CONDITIONS REQUISES POUR ÊTRE INSCRIT SUR LA LISTE 

ÉLECTORALE 

(Art. i4 de la loi du 5 avril 1884-) 



Sont inscrits sur la liste électorale (Tune commune : 
I. Ceux qui ont leur domicile réel dan$ cette com- 
mune, alors qu'en fait Ils n'y résident point. 

a) Une seule condition est nécessaire : rétablisse- 
ment du domicile réel dans la commune. 

Ils seront donc inscrits d'office, sans qu'on puisse 
exiger d'eux qu'un laps de temps de résidence ou d'ha- 
bitation se soit écoulé. — Toutefois, s'ils font une dé- 
marche pour obtenir leur inscription, ils devront prou- 
ver qu'ils ont sollicité leur radiation de la liste où ils 
figuraient jusque-là. 

Le domicile réel est le lieu du principal établisse- 
ment, le lieu de prédilection, en d'autres termes, le 
centre des intérêts matériels ou d'affection, ou des uns 
et des autres k la fois. Il s'acquiert, conformément k 
l'article io3 du Gode civil, par l'habitation réelle, c'est- 
k-dire la prise de possession de l'habitation nouvelle 
(si courte que soit la résidence), jointe k l'intention 
d'y fixer son principal établissement. Cette intention 
se justifie par une déclaration k la mairie du lieu que 
Ton quitte et k la mairie du lieu où l'on veut s'établir. 
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Elle peut encore se prouver par des circonstances de 
fait que le juge de paix doit apprécier (art. io5 C c. ; 
C. cass. 3o avril 1888). Exemples : 

I. II a été jugé notamment que l'entrée au séminaire 
ou dans une association religieuse résidant dans la 
commune est une présomption d'établissement de do- 
micile. Le séminariste ou le membre de l'association 
religieuse résidant dans la commune peut donc être 
inscrit d'office sur la liste électorale du lieu où se 
trouve le séminaire^ son domicile réel^ ou ladite asso- 
ciation. 

Toutefois, cette présomption peut être démentie soit 
par la déclaration de l'intéressé, soit par d'autres preu- 
ves établissant que ce dernier n'a pas voulu abandon- 
ner son ancien domicile (sentence du juge de paix 
d'Anse, 7 février 1860 ; C. cass., deux arrêts du 
i5 mai 1872). 

Si l'inscription n'a pas encore eu lieu d'office et que 
le séminariste se présente soit devant la commission 
administrative, soit devant la commission municipale 
pour l'obtenir, l'inscription dans ce sens étant provo- 
quée par rélecteur, on peut lui demander une preuve 
des diligences qu'il a faites pour être radié dans la 
commune où il exerçait auparavant son droit de vote ; 
cette preuve, il pourra ne la fournir qu'en appel, de^ 
vant le juge de paix. 

La même règle s'applique lorsque la demande émane 
d'un tiers électeur. Si déjà l'inscription avait été opérée 
d'ofGce, le séminariste n'aurait pas â justifier, pour 
conserver le bénéfice de cette inscription, qu'il a de- 
mandé ou obtenu sa radiation de la liste où il figurait 
antérieurement (G. cass. 16 avril, 23 avril i885). 

n en est de même des élèves des écoles d'instruc- 



^ 
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tioD^ comme école normale (argument de cette juris- 
prudence), des pensionnaires d'un hospice (C. cass. 
I* avril 1873, 24 avril 1877), des pensionnaires d'un 
hospice d'incurables (C. cass. 9 mai i864). 

Quant aux internés d'un dépôt de mendicité, s'ils ne 
sont pas privés de leurs droits électoraux, ils ne doi- 
vent pas être inscrits (décision du juge de paix de Vil- 
lers-Cotterets, 24 février 1891). 

II Qu'un étudiant qui réside à Paris pour y ac- 
complir son stage d'avocat, n'a pas son domicile â 
Paris, mais a conservé son domicile d'origine, parce 
qu'il a gardé l'esprit de retour (C. cass. 17 avril 1888). 

S'il s'agit d'un avocat inscrit au barreau d'une ville 
qui n'est pas le lieu de son domicile d'origine, il con- 
serve ce dernier domicile à défaut d'indication plus 
expresse de ses intentions, parce que sa situation n'est 
pas assimilable â celle d'un fonctionnaire. 

III Que l'électeur qui est revenu habiter son do- 
micile d'origine après l'avoir quitté pendant plusieurs 
années pour résider au lieu de ses études, est réputé 
avoir conservé ce domicile et peut y exercer ses droits 
électoraux (G. cass. 7 mai 1849). 

IV Que le citoyen qui, avant de faire son service 

militaire, avait son domicile chez son père conserve ce 
domicile (C. cass. 25 avril 1849). 

La loi, dans certains cas, définit di'une façon expresse 
quel est le domicile de certaines personnes. 

Exemple : Les majeurs qui servent ou travaillent 
habituellement chez autrui auront le même domicile 
que la personne qu'ils servent ou chez laquelle ils tra- 
vaillent (art. 109 du C. c). 

En règle générale, à défaut de déclaration et d*indi- 
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cation précise du domicile réel, on devra, pour appré- 
cier celui-ci en fait, s'attacher au domicile d'origine qui 
est présumé conservé tant que l'intention de le changer 
n'est pas établie (C. cass. i6 avril i885; 3 décembre 
1894; 28 décembre i^gS; 24 mars 1896). 

II. Ceux qui résident dans la commune depuis 
plus de 6 mois, alors que leur domicile est fixé ail- 
leurs. — Trois conditions sont nécessaires : celles énu- 
mérées ci-dessous. L'inscription aura donc eu lieu 
d'office, sans qu'on puisse exiger une demande de la 
part de ces citoyens. Toutefois, s'ils font une démarche 
en vue d'être inscrits, on pourra exiger d'eux la produc- 
tion d'un certificat de radiation ou tout au moins la 
preuve qu'ils ont sollicité cette radiation. 

Il faut : 

a) Que ces citoyens résident depuis six mois; l'échéance de 
ce délai pourra tomber au jour même de la clôture de la liste 
(le 3i mars inclus) [Cire. min. int. 12 juillet 1874; C. cass. 
16 mars i863]; 

b) Que la résidence précède immédiatement Tinscription 
(arg. art. i4 de la loi du 5 avril i884) ; 

c) Qu'elle soit sans interruption, sauf celle résultant d'ab- 
sences faites de temps à autre et momentanées, pour se livrer 
â des travaux professionnels (C. cass. 26 mars 1877). Une 
des conséquences de cette jurisprudence, d'après laquelle la 
présence constante de l'électeur n'est pas exigée, c'est que 
l'inscription pour l'habitation durant six mois peut avoir lieu 
dans plusieurs communes à la fois. 

Nota, — Un citoyen devenu majeur à la clôture de la liste, 
le 3i mars inclus, peut réclamer son inscription en tenant 
compte, pour le calcul des mois réglementaires, du temps 
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qu'il a passé dans la commune avant sa majorité^ lors même 
que son père ou son tuteur habiterait dans une autre com- 
mune (C. cass. 2 avril i884) ; il en est de même des sémina- 
ristes. 

Caractères de la résidence. 

à) Par résidence, on entend une simple habitation (G. cass. 
i3 mars, 3 avril, i6 mai i865 ; 27 avril, 3 mai 1869 ; i5 mars, 
4 avril, 25 avril 1870 ; 2 avril i884). 

6) Aucune autre condition n'est nécessaire, lors même 
qu'on n'aurait aucune attache de famille dans la commune 
(C. cass. 4 juillet 1870). 

c) Peu importe que la résidence soit momentanée (C. cass. 
3 avril 1866). 

Le droit électoral est attaché au fait et à la durée de la ré- 
sidence, sans que la loi exige que cette résidence soit défini- 
tive dans l'intention du résidant (C. cass. 18 novembre 1874). 

Espèces. 

I. Un notaire, auquel son domicile a été fixé par le 
Gouvernement, doit être inscrit néanmoins sur la liste 
électorale de la commune où il a sa résidence depuis 
six mois (G. cass. 21 avril 1873). 

II. La qualité d'avocat à une cour d'appel ne fait 
pas obstacle à ce que le citoyen auquel cette qualité 
appartient conserve dans une autre commune que le 
chef-lieu de la cour une résidence de nature à lui attri- 
buer le droit d'être porté sur les listes électorales de 
cette commune (G. cass. 24 avril 1877 ; 23 avril 1879). 
Il ne sera pas maintenu sur la liste électorale de cette 
commune s'il a cessé d'y avoir sa résidence depuis plu- 
sieurs années et s'il n'y figure pas au rôle des contri- 
butions (G. cass. 23 avril 1879). 
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III. Le séjour plus ou moins habituel d'un patron 
de barque dans Tembarcation où il attend les ordres 
de la compagnie qui l'emploie n'équivaut pas à une 
• habitation fixe et ne peut, dès lors, servir de base à 
une inscription sur la liste électorale du lieu où sta- 
tionne cette embarcation (C. cass. 4 avril 1870). 

Appréciation de la résidence. 

Le juge de paix qui statue comme juge d'appel de la 
commission municipale a tous les pouvoirs pour appré- 
cier les faits constitutifs de la résidence au point de 
vue de l'inscription sur la liste électorale (C. cass. 
24 avril i88a, 9 juillet i883). 

Sa décision ne saurait relever de la Cour de cassa- 
tion que dans l'hypothèse où, pour élucider la question 
d'habitation réelle, il aurait interprété illégalement les 
éléments qui constituent la résidence (G. cass. 3i mars 
1879, décret 27 juin 1877). Par exemple, le juge de paix 
peut voir sa décision critiquée par la Cour de cassation 
lorsqu'il a déclaré que des émigrations périodiques 
commandées pendant la mauvaise saison, par l'état 
malsain du pays, ont pour résultat de réduire la durée 
de la résidence (C. cass. 27 juin 1877). 

Preuve de la résidence. 

La résidence de six mois peut être prouvée par 
témoins (C. cass. 26 avril i864), par des certificats 
(C. cass. i4 mars i864), pièces dont la force probante 
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est examinée en fait par le juge de paix : celui-ci peut 
ainsi repousser celles (telles que quittances de loyer) 
qui n'emportent pas par elles-mêmes la preuve d'une 
résidence (C. cass. 24-26 mars i863). 

Tout autre mode de preuve, saut' cependant le ser- 
ment, sera également admis (G. cass. i«' décembre 
1874). 

Il est évident que la simple déclaration du citoyen 
demandant son inscription ne dispense pas de recourir 
aux modes de preuves ci-dessus indiqués (C. cass. 
28 mars 1876). 

III. Ceux qui auront été Inscrits au rôle des quatre 
contributions directes ou au rôle des prestations en 
nature, et s'ils ne résident pas dans la commune, 
auront déclaré vouloir y exercer leurs droits électo- 
raux. 

Deux hypothèses sont à prévoir. 

. a) La personne réside dans la commune où elle est 
inscrite au rôle des contributions ou des prestations. 
i) La personne ne réside pas dans ladite commune. 

Conditions d'inscription sur la liste électorale. 

I. Pour les personnes comprises dans la première 
hypothèse : a) Il faut qu'elles soient inscrites au rôle 
des contributions au moment de la confection des listes, 
quelle que soit la durée de l'inscription (Cire. min. int. 
3o novembre 1884 ; C. cass. 5 mai 1887). 
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Elles seront inscrites d'office sans qu'on puisse exiger 
d'elles qu'un laps de temps de résidence se soit écoulé. 

Toutefois, si ces personnes font une démarche pour 
être inscrites, on pourra exiger d'elles la preuve qu'elles 
ont demandé leur radiation de la liste où elles étaient 
portées jusque-lk. 

IL Pour les personnes comprises dans la seconde hy- 
pothèse : 

a) Il faut qu'elles soient inscrites au rôle des contri- 
butions au moment de la confection des listes, quelle 
que soit la durée de l'inscription (Cire. min. int. du 3o 
novembre i884 ; C. cass. 5 mai 1887). 

6) Qu'elles adressent une demande au maire, en vue 
d'être inscrites sur la liste électorale. 

Cette demande se fera soit par les réclamants eux- 
mêmes, soit par lettre, soit par l'entremise d'un man- 
dataire spécialement autorisé k cet effet. 

c) Qu'elles fournissant la preuve qu'elles ont obtenu 
ou sollicité leur radiation de la liste sur laquelle elles 
étaient portées^ 

Nota. Aucune condition de temps de résidence 

n'est exigée. 

Des contributions et prestations en nature. 

Les contributions directes se perçoivent directement 
sur les citoyens en vertu de rôles nominatifs; il y a 
quatre sortes de contributions directes proprement 
dites. 
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a) Les contributions foncières, qui frappent les pro- 
priétés immobilières bâties ou non bâties ; 

6) La contribution personnelle-mobilière, qui a pour 
but d'atteindre la fortune mobilière d'après la valeur 
locative des habitations ; 

c) La contribution des portes et fenêtres ; 

d) La contribution des patentes, qui affecte le com- 
merce et l'industrie. 

La disposition de l'article i4 ne vise que ces contri- 
butions.; absolument limitative, elle ne s'étend pas aux 
citoyens inscrits au rôle d'une contribution assimilée, 
telle que taxe sur voiture, chevaux, chiens, billards 
publics ou privés. 

Les prestations en nature ou journées de travail four- 
nies par tout citoyen valide de i8 k 60 ans, s'il est porté 
au rôle des contributions directes, sont exigibles en cas 
d'insuffisance des ressources ordinaires des communes 
pour l'entretien des chemins vicinaux ou la partie de 
l'entretien mise à leur charge en ce qui concerne les 
chemins de grande communication (art. 2 de la loi du 
21 mai i836) et pour l'entretien des chemins ruraux 
(loi du 20 août 1881). 

Inscription au rôle. 

Il faut qu'ilisoit justifié de l'inscription au rôle des 
contributions ou des prestations en nature pour que le 
citoyen puisse être compris sur la liste électorale d'une 
commune, parce que, en effet, la loi rattache l'électorat, 
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non pas au paiement de Timpôt ou k la preuve qu'on 
est susceptible de le payer (C. cass. i4 avril 1880), 
mais k Finscription sur les rôles (C. cass. 11 avril 1881), 

Exemple : 
. Il n'est pas suppléé k l'inscription par la preuve rap- 
portée qu'on est propriétaire d'un immeuble dans la 
commune (C. cass. i4 avril 1880), par celle que l'on 
possède dans la commune des immeubles dont on paie 
l'impôt (C. cass. 8. octobre 1874, 7 mai 1877). 

Nota. — L'inscription personnelle confère toujours 
l'électorat tant que la mutation n'a pas été opérée 
(C. cass. i4niai 1877); elle confère encore l'électorat 
bien qu'il soit prouvé que, par suite de convention per- 
sonnelle, les impôts sont payés par un tiers (G. cass. 
17 avril i883). 

Est équivalent k une mutation de cote, le dégrève- 
ment d'un contribuable par décision du Conseil de 
préfecture, et l'inscription k son lieu et place de celui 
qui est passible de l'impôt (C. cass. 5 mai 1875). 

Caractère de rinscription sur les rôles. 

Elle doit être : Nominative et personnelle (C. cass. 
8 octobre 1874, 26 mars 1877, 7"9 ^^^ ^^77» ^ ^^^^^ 
1878, 17 avril 1878, i4 avril 1880). 

Donc ne peut être porté sur la liste celui qui excipe- 
rait de l'inscription d'une personne dont il administre- 
rait les biens ou d'un propriétaire qui l'aurait précédé 
(C. cass. 26 mars, 7 et 9 mai 1877). 
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Il en est de même pour celui qui voudrait arguer de 
ce que sa femme est inscrite au rôle d'une contribution 
foncière (G. cass. 26 mars, 9 mai 1877 ; i4 avril 1880); 
ou de celui qui invoque Tinscription de son père, dont 
il est héritier, sur le rôle des contributions (G. cass. 
7 mai 1877, 3 avril 1878). 

Exception à la nécessité de l'inscription personnelle 
ou absolue au rôle. 

Gomme temp^aments k la règle de l'inscription 
personnelle, la Gour de cassation a décidé : 

1° Qu'il est suffisant que le demandeur k fin d'ins- 
cription sur la liste électorale soit désigné au rôle d'une 
façon complexe, par exemple (en cas de propriété par 
indivis) un tel et consorts (C. cass. 16 avril 1888, 
i^*^ mars 1893); 

2° Que les membres de la famille des électeurs com- 
pris dans la cote des prestations en nature, même si 
lesdits membres de la famille n'y sont pas personnelle- 
ment portés, doivent être inscrits sur la liste électorale ; 

3° Qu'il en est de même des habitants qui, en raison 
de leur âge ou état de santé, ne sont plus soumis k l'im- 
pôt des prestations (G. cass. 26 avril 1896 ; art. i4-3 de 
la loi du 5 avril i884). 

Au point de vue de Tâge et de la santé, il est bon de 
noter que cette exception n'est pas étendue par la juris- 
prudence k tous les gens âgés de 60 ans et ayant une 
infirmité quelconque. 



CONDITIONS REQUISES POUR ÊTRE INSCRIT. 33 

IV. Ceux qui, en vertu de l'article 2 du traité du 
i mai i 871 , ont opté pour la nationalité française 
et déclaré fixer leur résidence dans la commune, 
conformément à la loi du i 9 Juin i 871 . — Aux termes 
de cette loi du 19 juin 187 1 : a Sont électeurs et éli- 
gibles, sans aucune condition de domicile ou de rési- 
dence dans la commune qu'ils ont choisie ou choisiront 
en France, les citoyens français qui, conformément k 
Tarticle 2 du traité du 10 mai 1871, ont opté ou opte- 
ront pour la nationalité française, k charge par eux de 
faire k la mairie de leur nouvelle résidence leur décla- 
ration constatant volonté d'y fixer leur domicile. 

Une condition est donc nécessaire. 

a) La personne qui veut invoquer cette disposition 
doit faire une déclaration qu'elle entend se fixer dans 
la commune (G. cass. 3o juillet i883). 

Il ne faut pas confondre cette déclaration avec celle 
du domicile du Code civil. 

Elle n'est soumise k aucune forme spéciale ; elle peut 
se faire par lettre. 

Aucune condition de résidence n'est imposée (G. cass. 
27 avril 1880). 

La déclaration sera inutile si l'Alsacien peut justifier 
de 6 mois de résidence. 

Nota. — L'Alsacien-Lorrain qui a bénéficié de cette 
disposition sera soumis pour l'avenir, en ce qui concerne 
son droit électoral, aux conditions auxquelles sont sou- 
mis les autres Français (G. cass. 27 avril 1880). 

euiDK Albct. pkat. 3 
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V. Ceux qui sont astreints à une résidence obliga- 
toire dans la commune, soit en qualité de ministres 
de cultes reconnus par l'État, soit de fonctionnaires 
publics. 

Deux conditions sont nécessaires. 

ei) Il faut qu'il s'agisse de fonctionnaires ou de mi- 
nistres de cultes reconnus par TÉtat, assujettis k une 
résidence obligatoire. Ce n*est pas la qualité de fonc- 
tionnaires ou de ministres des cultes reconnus qui 
détermine l'inscription sur une liste électorale, c'est 
l'obligation de la résidence k laquelle ils sont soumis. 

Exemple: un garde particulierréguliërementcommis- 
sionné et assermenté est, dans l'exercice de ses fonc- 
tions, officier de police judiciaire et agent de la force 
publique. C'est donc un fonctionnaire public. Cepen- 
dant il ne pourra arguer de l'article i4-4 de la loi du 
5 avril i884, parce que sa résidence dans une commune 
n'est pas obligatoire. En effet, les gardes particuliers 
sont chargés de surveiller toutes les propriétés que pos- 
sèdent et posséderont k l'avenir les particuliers qui les 
ont commissionnés, mais ils peuvent être appelés k 
transporter alternativement leur résidence dans les 
diverses communes où ces propriétés sont situées, ou 
être autorisés k conserver leur résidence dans une com- 
mune voisine des domaines dont ils ont la garde 
(C. cass. 29 avril 1879). 

b) Que ces fonctionnaires ou ces ministres résident 
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en fait dans la commune (C. cass. 12 juin 1877, 4 inai 
1881, 19 novembre i884). 

Nota. — Ces conditions étant les seules qu'exige la 
loi, les fonctionnaires ou les ministres des cultes recon- 
nus seront inscrits d'office, sans condition de temps de 
résidence ou d'habitation. Cependant, s'ils font une dé- 
marche pour être inscrits, on exigera d'eux qu'ils aient 
sollicité leur radiation de la liste où ils figuraient an- 
térieurement. 

Des fonctionnaires. 

On entend par fonctionnaire tout citoyen investi 
d'un caractère public et chargé d'un service' permanent 
d'utilité publique, qu'il soit ou non rétribué sur les 
fonds de l'État (C. cass. 28 novembre 1874). 

Le caractère de fonctionnaire public a été reconnu 
aux personnes ci-après : 

Agents de change (C. cass. 16 avril i885); 

Aumônier d'un monastère^ investi par Tévêque du pouvoir 
d'exercer en certains cas son ministère dans la commune (G. 
cass. 19 avril i85o); 

Agent voyer(C. cass. 9 juillet i85i); 

Agent voyer aspirant (G. cass. 5 novembre i85o) ; 

Archiviste d'une ville (G. cass. 21 août i85o) ; 

Avoué (G. cass 9 décembre i85o et 9 avril i85i); 

Agents de la police municipale (G. cass. 21 août i85o); 

Aumônier d'un asile d'aliénés d'un caractère privé, s'il est 
attaché en qualité de curé, de vicaire à une chapelle publique 
ou à une paroisse (G. cass. 5 avril 1870); 

Agents assermentés des compagnies de chemins de fer. 
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obligés de résider dans la commune où ils exercent leurs 
fonctions (G. cass. 27 août i85o). Exemple : les sous-chefs 
de section sur une ligne de chemin de fer en construction^ 
assermentés, ayant le pouvoir de verbaliser et dont la rési- 
dence est fixée dans une commune qu'ils ne peuvent ».iuitter 
sans autorisation (G. cass. 27 avril 1880); 

Brigadier des douanes (G. cass. 7 avril 1878); 

GoUège communal (maître d'études) [G. cass. 18 novembre 

1874]; 

Employés de préfecture (G. cass. 20 août i85o ; i3 novem- 
bre i85o); 

Employés attachés au cabinet du préfet de police (G. cass. 
1 3 novembre 1 85o) ; 

Employés des sous-préfectures (G. cass. 17 novembre 

1874); 

Enregistrement, surnuméraires (G. cass. 20 novembre 
i85o); 

Entreposeurs des postes (G. cass. 9 avril i85i); 

Facteurs des postes (G. cass. 26 août i85o); 

Facteurs ruraux (G. cass. 5 novembre i85o); 

Greffiers et commis près les cours et tribunaux (G. cass. 
i4 août i85o); 

Greffiers près des justices de paix (G. cass. 4 ™aî 1881) et 
commis assermentés (G. cass. 3 mars i85i), et non les com- 
mis-greffiers provisoires (G. cass. 20 novembre i85o); 

Gardes champêtres (G.' cass. i3 nov. i85o); 

Huissiers (G. cass. i« juillet i85i), s'ils résident dans la 
commune qui leur a été imposée comme résidence (G. cass. 
mai 1878); 

Instituteur communal (G. cass. i5 novembre i85o; 3 avril 
1866); • 

Maire, même suspendu par arrêté préfectoral (G. cass. 10 
décembre 1 85o) ; 

Maître de postes (G. cass. 22 janvier i85o, 26 février i85i); 
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Ministres du culte, s'ils exercent leurs tonctions pour un 
service public (C. cass. 2 avril 1870; D. P. 1874, 4> 83, 
note) ; 

Ministres attachés comme professeurs â im petit séminaire 
(C. cass. 27 août i85o, 24 avril 1877); 

Ministres du culte, desservants ou vicaires à la disposition 
de révêque (C. cass. 5 mai 1887); 

Notaire (C. cass. 21 août i85o), s'il réside en fait au lieu 
de sa résidence légale (G. cass. 26 mars 1867); 

Préposés de l'octroi (C. cass. 12 août i85o); 

Percepteur surnuméraire (C. cass. i3 nov. i85o); 

Vicaires attachés à une paroisse, même s'ils ne sont rétri- 
bués que par la fabrique (C. cass. 22 mars 1880). 

Le caractère de fonctionnaire public a été dénié aux 
personnes ci-après : 

Afficheur des actes de la mairie et de la préfecture (C. cass. 
10 décembre i85o) ; 

Abattoir (homme de peine) [C. cass. 21 août i85o] ; 

Aumônier d'un asile d'aliénés d'un caractère privé, s'il 
n'est pas attaché à une chapelle publique ou à une paroisse 
comme curé, desservant ou vicaire (C. cass. 5 avril 1870); 

Agents comptables d'une compagnie de chemin de fer non 
assermentés (C. cass. 7 mai i883); 

Cantonnier simple des ponts et chaussées (C. cass. 20 août 
i85ô); 

Crieur public (C. cass. 10 décembre i85o); 

Cantonnier sur un chemin de grande communication, d'in- 
térêt commun, qui traverse plusieurs communes, parce qu'ils 
ne sont pas astreints â une résidence (C. cass. 20 août 1879, 
2 mai i883); 

Conseillers municipaux (C. cass. 4 mai 1880); 

Cantonniers non assermentés d'un chemin de fer (C. cass. 
21 avril 1879); 
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Gommîs-greffîérs provisoires (G. cass. 20 novembre i85o); 

Employés des chemins de fer non assermentés (G. cass. 
4 mars 1880); 

Facteur des halles^ depuis la nouveUe législation exigeant 
une fonction à résidence obligatoire ; 

Frères de la doctrine chrétienne^ même collaborateurs d'un 
instituteur communal^ s'ils ne sont pas nommés officiellement 
(G. cass. 18 novembre i85o); 

Gardes particuliers (G. cass. 29 avril 1879); 

Garçons de bureau à la Gour des comptes (G. cass. 28 août 
i85o); 

Inspecteurs d'un établissement d'eaux thermales (depuis la 
nouvelle législation exigeant une résidence obligatoire)^ 

Instituteurs libres (D. P. 1880, i^ 167^ note i); 

Officiers de réserve (Gons. d'Etat 12 mars 1880); 

Porteurs de contraintes (G. cass. 3o juillet i883) ; 

Sapeurs-pompiers (G. cass. 2 décembre i85o) ; 

Sonneur de cloches dans une paroisse (G. cass. 6 août 
i85o); 

Trésorier de fabrique (G. cass. i4 août i85o). 

Droit d'option. 

à) Le bénéfice accordé aux fonctionnaires publics à 
résidence obligatoire n'exclut pas pour lui le droit de pro- 
fiter des autres dispositions du même article i4 (5 avril 
1884) dont il peut profiter à titre de simple citoyen. 
Exemple : Le fonctionnaire réside au lieu où il exerce 
sa fonction, il a le droit par conséquent d'être inscrit 
sur la liste électorale de ce lieu sans qu'aucun délai lui 
soit imposé ; cependant, s'il le désire, il peut demander 
k exercer son droit d'électeur dans une commune où il 
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serait inscrit au rôle d'une des contributions. Ainsi pour 
les professeurs de lycée (G. cass. 4 avril i884), les 
agents de change (G. cass. i6 avril i885), l'Instituteur 
primaire (G. cass. ^4 septembre 1874), les sous-Ins- 
pecteurs des douanes (G. cass. 24 avril 1876). 

6) Geux qui ont cessé d'être fonctionnaires ne peuvent 
plus naturellement se prévaloir de cette ancienne qua- 
lité pour se faire inscrire sur une liste lorsqu'ils n'ont 
pas d'autre titre à cette inscription (G- cass. 26 août 
i85o). 

Condition des militaires. — L'absence de la com- 
mune résultant du service militaire ne portera aucune 
atteinte aux règles édictées par l'article i4 de la loi de 
1884 pour l'inscription sur les listes électorales. Donc 
le temps du service compte comme temps de résidence 
effective dans la commune que le militaire a quittée 
(G. cass. 24 avril 1877) • ^® militaire devra être inscrit 
au lieu de cette résidence ou au lieu du domicile avant 
son départ. Il en est de même pour tous les grades et 
toutes les fractions de l'armée. Toutefois, l'exercice du 
droit de vote est suspendu pour les militaires en ser- 
vice (Loi du 16 juillet 1889), k moins qu'ils ne se trouvent 
en congé, non-activité y disponibilité. 

Art. 9^ loi du 16 juillet 1889 : c Les militaires et assimilés 
de tous grades^ de toutes armes, des armées de terre et de 
mer, ne premient part à aucun vote quand ils sont présents à 
leur corps, à leur poste, ou dans l'exercice de leurs fonctions. 
Ceux qui, au moment de rélection, se trouvent en résidence 
libre, en non-activité ou en possession d'un congé, peuvent 
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voter dans la commune où ils ont été régulièrement inscrits. 
Cette dernière disposition s'applique également aux officiers 
et assimilés qui sont en disponibilité ou dans le cadre de ré- 
serve. » 

Durée du congé. 

' Le congé doit dépasser 3o jours, peu importe la cause 
(art. 2 du décret du 27 novembre 1868 ; Cire. min. int. du 
3 février 1874, et min. .de la guerre du 24 janvier 1876 ; 
Circ^ min. int. des 22 septembre et 26 décembre 1877 ; 
Cons. d'État 8 novembre. 1878, i5 mars i884; Cire, 
min. int. 10 avril 1884, 9 septembre i885). 

Soldats de la réserve et de la territoriale. 

Les soldats de la réserve et de la territoriale ne 
peuvent prendre part au vo)te lorsqu'ils sont sous les 
drapeaux, k moins d'être pourvus d'un congé régulier 
de plus de 3o jours. 

On a déclaré non valable le vote d'un réserviste en 
permission dans sa commune à la suite d'une mesure 
prise par le ministre pour laisser les réservistes prendre 
part aux élections (Cons. d'État 3 janvier 1894). 

Officiers de réserve. 

Les officiers de réserve ne peuvent voter lorsqu'ils 
sont en période d'instruction, même lorsqu'ils font un 
stage volontaire dans un régiment de l'armée active. 
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Officiers de l'armée territoriale. 

Les officiers territoriaux n'exerceront pas leur droit 
de vote pendant les stages obligatoires qu'ils accom- 
plissent. Par contre, rien ne s'oppose k ce qu'ils 
prennent part, aux élections qui ont lieu pendant les 
stages volontaires eflfectués dans un régiment actif, 
parce que, dans ce cas, ils ne sont pas légalement pré- 
sents k leur corps ou en activité de service, leur corps 
n'étant pas appelé (Gons. d'État 6 février 1877, avis). 

Les Invalides. 

Ils ne sont pas considérés comme appartenant k l'ar- 
mée {BulL off, min, int, 1878, p. 211). 

Élèves de l'École polytechnique ; Gendarmes ; 
Sapeurs-pompiers de Paris. 

Les élèves de l'École polytechnique ne peuvent 
prendre part au scrutin (Instr. min. int.). Il en est de 
même des gendarmes et des sapeurs-pompiers de Paris. 

Nota. — La circulaire de l'état-major général du mi- 
nistère de la guerre du 12 février 1884, insérée au Bal- 
leiin officiel dix ministère de Vintérieur, et la circulaire 
du 16 mars 1887 (min. int.), relatives aux dispositions 
k prendre en vue de faciliter l'exercice du droit électo- 
ral aux hommes de la réserve et de la territoriale, ne 
s'appliquent pas en matière d'élections communales 
(Cire, du min. int. 7 avril 1887). 



TITRE II 



Nous venons de voîr que, pour prendre part aux élec- 
tions, il faut être électeur et inscrit sur la liste. 

Chapitre I*'. — Dans toute commune il y a une liste 
électorale. 

Chapitre II. — Cette liste est permanente. 

Chapitre III. — Elle est revisée chaque année : 

1° A titre provisoire, d'office ou sur demandes adres- 
sées du i*' au i4 janvier, par la commission adminis- 
trative ; 

2° A titre définitif, sur réclamations formées du 
i6 janvier au 4 février inclus, par la commission muni- 
cipale. 

Chapitre IV. — Elle est clôturée le 3i mars. 



CHAPITRE I« 

USTE ÉLECTORALE 



I. Communes. — Dans toute commune, il y a 
une liste électorale qui sert k la fois aux élections poli- 
tiques et municipales. 
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Il rfen était pas de même sous Tempire des loîs des 
i4 avril 1871 et 7 juillet 1874. 

La loi du 5 avril i884 a consacré le principe de l'unité 
de liste. 

II. Sectionnement ou division des communes en 
sections électorales. — Quand la commune est sec- 
tionnée au point de vue électoral, il y a une liste pour 
chaque section. Toutes les listes spéciales des sections 
sont réunies en une liste générale et alphabétique de 
tous les électeurs de la commune (art. 1^ loi du 7 juil- 
let 1874). 

Définition du sectionnement. 

On appelle sectionnement la division d'une commune 
par le conseil général en sections distinctes k raison de 
la situation d'une partie du territoire et des intérêts 
spéciaux de ses habitants. 

Ce sectionnement n'intéresse que les élections mu- 
nicipales. Il donne aux électeurs des sections le droit 
d'élire un nombre de conseillers en rapport avec le 
chiffre des électeurs inscrits dans la section (art. 11, 
loi 5 avril i884). 

Ne pas confondre avec les sections de vote, ou bu- 
reaux de vote installés pour les commodités du scrutin 
et créés par les préfets (art. 3 décret organique 2 février 
i852; art. 4 loi du 3o novembre 1876; art. i3 loi du 
5 avril 1884 ; Cire. min. du 3o novembre i884). 
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Cas dans lesquels le sectionnement est autorisé. 

Il est autorisé en principe : 

à) Quand la commune se compose de plusieurs 
agglomérations d'habitants distinctes et séparées. Dans 
ce cas, aucune section ne peut avoir moins de deux 
conseillers k élire. 

U) Quand la population agglomérée de la commune 
est supérieure k 10,000 habitants. Dans ce cas, la sec- 
tion ne peut être formée de fractions de territoire appar- 
teilant k des cantons ou k des arrondissements munici- 
paux difiFérents; les fractions de territoire ayant des 
biens propres ne peuvent être divisées entre plusieurs 
sections électorales. Aucune de ces sections ne peut 
avoir moins de quatre conseillers k élire. 

Nota. — Dans tous les cas où le sectionnement est 
autorisé, chaque section doit être composée de terri- 
toires contigus (art. 11, loi du 5 avril i884). 

Opération du sectionnement. 

Le conseil général opère le sectionnement sur l'ini- 
tiative soit d'un de ses membres, soit du préfet, .soit du 
conseil municipal ou d'électeurs de la commune inté- 
ressée. Aucune décision en matière de sectionnement 
ne peut être prise qu'après avoir été demandée avant la 
session d'avril ou au cours de cette session au plus 
tard. Dans l'intervalle entre la session d'avril et la session 
d'août, une enquête est ouverte k la mairie de la com- 
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mune intéressée, et le conseil municipal est consulté 
par les soins du préfet. Chaque année ces formalités 
étant observées , le conseil général dans sa session 
d'août prononce sur les projets dont il est saisi. 

Les sectionnements ainsi opérés subsistent jusqu'à 
une nouvelle décision. Le tableau de ces opérations est 
dressé chaque année par le conseil général dans sa ses- 
sion d'août. Ce tableau sert pour les élections intégrales 
k faire dans l'année. Il est publié dans les communes 
intéressées, avant la convocation des électeurs, par les 
soins du préfet, qui détermine, d'après le chiflre des 
électeurs inscrits dans chaque section, le nombre des 
conseillers que la loi lui ^tribue. 

Le sectionnement adopté par le conseil général sera 
représenté par un plan déposé k la préfecture et k la 
mairie de la commune intéressée. Tout électeur pourra 
le consulter et en prendre copie. Avis de ce dernier dé- 
pôt sera donné aux intéressés par voie d'affiches k la 
porte de la mairie (art. 12, loi 5 avril i884). 

Liste dans les sections. 

Comme nous l'avons vu, les sectionnements ne sont 
pas permanents : ils peuvent être modifiés chaque an- 
née par le conseil général. Une difficulté peut donc 
s'élever, lorsqu'il y a lieu a élections partielles et 
qu'une modification au sectionnement a été opérée par 
le conseil général. En effet, les élections partielles faites 
au cours de la période quatriennale pour compléter le 
conseil municipal doiyent avoir lieu d'après le même 
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sectionnement qui a servi au renouvellement général 
du conseil. 

En conséquence, il pourrait être nécessaire, au cours 
d'une année, de recourir tantôt aux listes établies 
d'après les sectionnements antérieurs (en cas d'élections 
partielles), tantôt aux listes établies d'après les section- 
ments arrêtés dans la dernière session d'août (renou- 
vellement intégral du conseil, par suite de démission 
collective, de dissolution ou d'annulation totale des 
opérations). 

La circulaire du jSo novembre i884 (min. int.) pré- 
voit, pour cette difficulté relative à la non-permanence 
des sectionnements, trois hj^pothèses et les formule 
comme suit en donnant une solution : 

à) La commune n'avait pas de sections et a été pour la pre- 
mière fois sectionnée lors de la dernière session du conseil 
général. 

Dans ce cas^ la liste sera établie par sections^ conformé- 
ment au dernier vote du conseil général. Les listes des sec- 
tions^ conformément aux dispositions de l'article i«k-5 de la 
loi du 7 juillet 1874^ seront réunies après leur clôture en une 
liste unique. Cette dernière liste servira en cas d'élections 
partielles. 

En cas de renouvellement général^ on suivra les listes par 
sections. 

6) La commune était divisée en sections électorales^ mais 
le conseil général a^ dans sa dernière session^ supprimé le 
sectionnement. 

Dans cette circonstance^ il ne devra être établi qu'une seule 
liste^ puisqu'il n'existe plus actuellement de sections. Mais^ 
comme en cas d'élections partielles les électeurs des ancien- 
nes sections peuvent être appelés à voter séparément^ il fau- 
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dra que le maire puisse au besoin diviser la liste unique. Pour 
atteindre ce but^ la commission administrative aura soin 
d'inscrire en regard du nom de chaque électeur : pour les 
domiciliés^ le domicile en vertu duquel ils étaient portés sur 
les anciennes listes ou en vertu duquel ils auront demandé à 
être portés sur la liste nouvelle ; et pour les électeurs précé- 
demment inscrits comme contribuables et qui demanderont à 
être inscrits en cette qualité (domicile électoral), la situation 
de l'immeuble ou établissement en raison duquel ils sont por- 
tés au rôle. De cette façon^ le maire n'aura, lorsqu'il s'agira 
de diviser la liste unique en listes de sections^ qu'une opéra- 
tion purement matérielle â faire, son rôle se bornant â pren- 
dre dans la colonne à ce destinée le domicile réel ou électoral 
qui y sera indiqué. 

c) Les sections précédemment établies par le conseil géné- 
ral ont été modifiées quant à leur nombre ou â leurs limites 
dans la dernière session d'août. 

Alors, les listes des sections devront être établies d'après 
le dernier sectionnement voté par le conseil général^ mais 
avec les mêmes indications de domicile réel ou électoral en 
regard du nom de chaque électeur^ afin que le maire puisse, 
en cas d'élections partielles, établir les listes d'émargement 
d'après les limites des anciennes sections. 

Nota; — Droit d'option. 

La jurisprudence de la Cour de cassation reconnaît 
aux électeurs qui peuvent être inscrits dans plusieurs 
sections de la même commune, le droit de choisir celle 
de ces sections dans laquelle ils veulent être inscrits, 
pourvu qu'ils fassent connaître leur option dans le délai 
ouvert pour les réclamations en inscription (4 février) 
(Cire. min. int. 3o novembre i884). 
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CHAPITRE II 



PERMANENCE DE LA LISTE 



Cette liste est permanente. 

Principe de la permanence. 

Ce principe signifie que la liste une fois close reste 
arrêtée jusqu'au 3i mars inclus de Tannée suivante. 
Passé cette date, aucune inscription ou radiation ne 
doit avoir lieu, sauf dans les cas prévus et énumérés 
plus bas aux exceptions (Décret régi, du 2 février 1862, 
art. 8; C. cass. 26 juin 1861). 

La loi du 2 juillet 1828, relative à la revision an- 
nuelle des listes, a posé ce principe. Auparavant, la 
liste qui sert de base aux opérations électorales et dont 
rimportance est principale pour Texercice du droit de 
vote, était exposée k reproduire toutes les erreurs d'une 
rédaction faite rapidement au moment même des élec- 
tions. Le système de la loi de 1828 est appliqué au- 
jourd'hui par les décrets du 2 février 1862, sauf quel- 
ques modifications résultant des lois du 7 juillet 1874» 
du 3o novembre 1876 et du 5 avril 1884. 
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Exceptions à ce principe. 

Elles se rapportent : 

a) Aux inscriptions et radiations opérées soit par des 
arrêts de la Cour de cassation, soit par des décisions des 
juges de paix rendues après la clôture des listes, déci- 
sions prononcées sur réclamation présentée à la com- 
mission municipale avant le 3 février inclus (Cire. min. 
int. 3o décembre 1876, D* P. i884, 3, 112, note 2; 
Cire. min. int. 3o novembre i884, 10 juillet 1886). 

Les radiations opérées comme il vient d*étre dit, 
doivent être notifiées aux intéressés. 

U) Aux radiations des électeurs décédés ou privés des 
droits civils et politiques par jugement ayant acquis 
l'autorité de la chose jugée (art. 8, décret régi, du 
2 février i852). 

Ces radiations sont. opérées d'office par le maire, 
même après le 3i mars, sur la présentation des actes 
de décès et des jugements et arrêts emportant la perte 
des droits civils et politiques. Sur l'abstention du 
maire, les électeurs inscrits, les préfets et sous-préfets 
ont droit de réclamer la radiation (art. 19, décret org. 
2 février 1862). 

En cas de contestation, les autorités appelées à con- 
naître des difficultés sont : la commission mimicipale, 
le juge de paix sur appel, et la Cour de cassation en 
dernier ressort (Cire, garde des sceaux i4 mars 1868). 
euiDK Albot. ruAT. 4 
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Conséquence de la permanence. 

L'élection est faite sur la liste revisée, pendant toute 
Tannée qui suit la clôture de la liste (Décret organ. 
2 février i85a, art. 26). 

Exemple : Dans le cas où le conseil de préfecture a 
annulé les opérations de revision de la liste électorale, 
et tant que le délai qu'il a prescrit pour refaire lesdites 
opérations n'est pas expiré, la liste électorale de Tannée 
précédente est seule valable (Cons. d'État 20 décembre 
1878, D. P. 1879, 3» So)- 

Un électeur inscrit sur la liste électorale d'iine com- 
mune avant le 3i mars peut, pendant toute Tannée qui 
va suivre, voter dans la commune, et ce droit s'étend 
même lorsqu'il s'agit d'un second tour de scrutin pos- 
térieur à son inscription, alors même qu'il n'a pu voter 
au premier tour (Cons. d'État 5 mai 1882). 

Remarques. 

1° Cinq jours avant chaque élection, le maire fait 
publier les noms des électeurs décédés ou des citoyens 
ayant encouru la perte des droits civils et politiques, 
ainsi que les noms des citoyens admis à figurer sur la 
liste par décision postérieure k la clôture de ladite liste 
sur leur appel du jugement de la commission munici- 
pale (Décret régi, du 2 février 1862; Cire. min. int. 
18 juillet et 18 novembre 1874). 

2° L'individu qui acquiert autrement qu'il vient d'être 
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dit plus haut le droit électoral après le 3i mars n'est 
pas admis, en cas d'élection, k se faire inscrire sur la 
liste pendant les cinq jours ci-dessus indiqués. Par 
exemple, \m failli réhabilité après la clôture des listes 
ne serait pas traité comme un citoyen reconnu apte k 
figurer sur la liste par une décision rendue après le 
3i mars sur son appel. En effet, la cause de son apti- 
tude n'est pas antérieure k la clôture des listes (C. cass. 
24 juillet 1876). 

3° Si rélecteur bénéficiaire d'un arrêt rendu k une 
époque très voisine de l'élection n'a pu produire l'expé- 
dition de la décision, il est autorisé k voter sur la pré- 
sentation d'un certificat du greffier de la Cour contenant 
le dispositif de la liste. 

4*^ En cas d'adjonction k une commune d'une section 
distraite d'une commune voisine, on retranche de la 
listé électorale de la commune diminuée les électeurs 
de la section pour les inscrire sur la liste de la com- 
mune qui reçoit l'annexion. L'opération est faite par les 
municipalités sans l'intervention des commissions (Ins- 
truction min. int. 6 avril 1876). Il n'est pas nécessaire 
de procéder k ladite opération avant le 3i mars de 
l'année suivante (Cons. d'État 3o janvier 1868). 



GUIDE ÉLECTORAL PRATIQUE. 



CHAPITRE III 



REVISION ANNUELLE 



La liste est revisée chaque année. — Nota. — La 
re vision dure du i*' janvier au 3i mars. Quiconque sera 
inscrit en vertu de la re vision ne pourra prendre part à 
aucun scrutin avant la clôture définitive de la liste (Cons. 
d^État 12 mai 1876). 

SECTION Ire 

LA REVISION A LIEU A TITRE PROVISOIRE^ DU l^r JANVIER AU 1 4 IN- 
CLUS, PAR LA COMMISSION ADMINISTRATIVE QUI AGIT d'oFFICE OU 
SUR DEMANDE. 

Inscriptions et radiations opérées d'office. — La 

commission administrative revise à titre provisoire la 
liste électorale (art. i*% décret organique du 2 février 
i852). 

Elle ajoute : 

à) Les citoyens qui ont les qualités requises par la loi ; 

ô) Ceux qui auront acquis les conditions d'âge et 
d'habitation au 3i mars. 

Seront inscrits d'office : 

Les personnes domiciliées dans lia commune ; 
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Les personnes en résidence de six mois ; 
Les personnes en résidence obligatoire ; 
Les personnes contribuables et résidant dans la com- 
mune. 

c) Ceux qui auront été omis à tort. 

Elle retranche : 

à) Les individus décédés ; 

b) Ceux qui doivent être radiés selon décision de Fau- 
torité compétente ; 

c) Ceux qui ne remplissent plus les conditions requises 
par la loi ; 

d) Ceux qui ont été indûment inscrits. 

Le maife donne avis aux intéressés des radiations 
opérées et qui ont pour résultat d*empêcher Texercice 
de leur droit électoral dans la commune (art. 4> loi du 
7 juillet 1874, B. P. 1874, 4> 77 > note 9). 

Le Conseil d'État (7 août 1876) décide que le maire 
n*a pas à aviser Télecteur qui n*a pas été porté sur la 
liste établie pour la première fois (création d'une com- 
mune), car on ne peut le considérer comme un électeur 
rayé d'office. 

Si le maire a négligé d'adresser l'avertissement, il 
peut réparer cette omission et faire parvenir k l'électeur 
rayé ledit avertissement (Lettre min. int. au préfet des 
Basses-Alpes, 20 mai 1878). 

La notification de l'avertissement se fera comme celle 
de la décision de la commission municipale, et les con- 
séquences du défaut de notification seront les mêmes. 
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Tableau des délais dans lesquels doivent être accom- 
plies les diverses formalités de la revision des 
listes. (Cire, min, int. 28 novembre 1885, annexe 
[Bull. min. int. 1885, p. 287].) 

Époques et délais des diverses opérations relatives 
à la revision des listes électorales. 



Préparation des tableaux de rectifications . . 

Délai accordé pour dresser les tableaux de 
rectifications 

Publication des tableaux de rectifications. . . 

Délai ouvert aux réclamations 

Délai pour les décisions des commissions char- 
aées du jugement des réclamations 

Délai pour la notification des dernières déci- 
sions de ces commissions 

Délai d'appel devant le juge de paix 

Délai pour les décisions du juge de paix . . . 

Délai pour la notification des décisions du juge 
de paix 

Clôture définitive de la liste 



NOMBRE 
DE jouica. 



3 
5 
10 



TERMES 
DES nÉLAïa. 



10 janvier. 

i4 janvier. 
i5 janvier. 
4 février. 

9 février. 

12 février. 
17 février. 
27 février. 

2 mars. 
3i mars. 



Inscriptions opérées sur demande. — Chaque fois 
qu'une demande d'inscription est adressée à la commis- 
sion administrative, qu'elle émane d'une personne as- 
treinte à en formuler une ou d'une personne qui devrait 
être inscrite d'office, cette demande sera accompagnée 
de la preuve que la radiation a été sollicitée par ladite 
personne de la liste sur laquelle elle se trouvait portée. 
En effet, nul ne peut, de son propre fait, être inscrit 
sur deux listes. Une exception cependant pour les Alsa- 
ciens-Lorrains. 




REVISION ANNUELLE. 55 

Si la demande est formée par un tiers ou Tadminis- 
tration, ce tiers ou Fadministration devra produire la 
justification que Fintéressé a sollicité sa radiation de la 
commune où il était antérieurement électeur. 

Il suit tout naturellement de ce qui précède qu'aucune 
preuve de ce genre ne peut être imposée à l'électeur 
qui, k juste raison, a été inscrit d'office. Celui-ci n'a 
pas k justifier, pour conserver le bénéfice de son ins- 
cription, qu'il a demandé sa radiation de la liste sur 
laquelle il figurait (G. cass. i6 avril i885, 28 avril 
i885). 
Ces demandes émanent ou peuvent émaner : 
A) Des intéressés, qui se subdivisent en : 
I. Citoyens obligés de faire une demande^ c'est^â-dire : 

a) Les électeurs inscrits au rôle des contributions 
ou prestations^ mais ne résidant pas dans la com- 
mune et qui désirent y être portés sur la liste électo- 
rale pour y exercer leur droit de vote. 
La demande de ces électeurs sera : 
lo Faite personnellement ou par mandataire (G. cass. 
21 avril 1875); 
2° Motivée ; 

3® Accompagnée d'un certificat de radiation ou d'une 
preuve que ladite radiation a été sollicitée. Exemple : 
Un électeur est inscrit daus une commune où il a son 
domicile ou sa résidence; il désire voter dans une 
autre commune où il n'habite pas, où il n'a pas son 
domicile, pour cette raison qu'il y est inscrit au rôle 
d'une des quatre contributions ou des prestations en 
nature (C. cass. 16 avril i885). 

6) Les Alsaciens-Lorrains qui déclarent fixer leur 
résidence dans la commime. 
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La demande de ces électeurs sera : 
i© Faite personnellement ou par mandataire (C.cass. 
21 avril 1875); 
20 Motivée. 

Il est bien évident que pour cette catégorie de ci- 
toyens, on ne peut exiger de certificat de radiation ou 
de preuve que celle-ci a été sollicitée. 
II. Citoyens dont l'inscription doit être faite d'office (soit 
par suite du domicile, de la qualité de fonctionnaire à rési- 
dence obligatoire, de la résidence de six mois, soit par suite 
de la qualité de contribuable résidant dans la commune) et 
qui, néanmoins, prenant l'initiative, invoquent leur situation 
pour être inscrits (C. cass. 16 avril i885, 28 avril i885); 
La demande de ces électeurs sera : 

lo Faite personnellement ou par mandataire (C. cass. 21 
avril i885); 
20 Motivée; 

3° Accompagnée d'un certificat, de radiation ou de la preuve 
qu'ils ont sollicité leur radiation de la liste où ils se trouvaient 
portés. 

Exemple : Un électeur inscrit dans une commune pour 
cette raison qu'il y paye ses contributions, désire voter dans 
la commune où il a sa résidence (C. cass. 23 avril i885). 

Donc, les citoyens qui sont susceptibles d'être inscrits d'of- 
fice et l'ont été en réalité — nous ne saurions trop insister 
là-dessus — n'ont pas, pour profiteF de cette inscription faite 
indépendamment de leur démarche, à justifier de leur radia- 
tion obtenue ou de leur demande de radiation. Par consé- 
quent, un électeur ne peut venir contester, sous prétexte 
que cette preuve n'a pas été administrée, l'inscription qui 
aurait été faite d'office (F. D. P. i885, i, 3o4, note i, au 
sujet de la translation d'exercice du droit électoral d'une 
commune dans une autre). 

Nota. — lo Pour tous les citoyens rangés dans la catégo- 
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rie des intéressés A^ qui viennent justifier qu'ils sont dans les 
conditions voulues pour être inscrits, il est admis qu'un tiers 
électeur peut contester leurs affirmations. Ce tiers devra ap- 
porter avec lui la preuve de ce qu'il avance (C. cass. 8 avril 

1878); 

20 Quiconque aura obtenu ou tenté d'obtenir indûment et 
de mauvaise foi une inscription, sera puni d'un emprisonne- 
ment de six jours à un an et d'une amende de 5o à 5oo fr. 
(art. 6, loi du 7 juillet 1874). 

B) Des tiers. Pour qu'un tiers électeur puisse sollici- 
ter une inscription en faveur d'un intéressé sans mandat 
de sa part, il faut : • 

fo Que l'inscription ne soit pas subordonnée à une demande 
personnelle de l'intéressé, c'est-à-dire qu'elle ne se rapporte 
ni à un Alsacien-Lorrain, ni à une personne ne résidant pas 
dans la commune et invoquant le bénéfice attaché au paie- 
ment d'une des quatre contributions ou des prestations en 
nature ; 

2° Que le tiers électeur soit lui-même inscrit sur une liste 
électorale de l'arrondissement ou d'une partie de celui-ci (s'il 
est nommé plusieurs députés), dans lequel arrondissement 
ou dans laquelle partie d'arrondissement est située la com- 
mune où il veut faire admettre l'électeur intéressé (C. cass. 
2^ mars 1876); 

30 Que la demande ait pour objet une inscription indivi- 
duelle et ne s'applique pas à un groupe de citoyens (C. cass. 
21 avril 1876 ; 16, 18, 28 mars i863; 5 janvier 1880); 

4° Que le tiers électeur entre les mains duquel la loi remet, 
dans l'intérêt général, le pouvoir de provoquer une adjonc- 
tion à la liste électorale puisse, comme toute personne char- 
gée de requérir au nom de la loi, motiver ses réquisitions. 
Autrement dit, il importe que ce tiers (se présentant à la 
mairie pour une personne domiciliée, en résidence obligatoire 
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OU de six mois^ ou pour un contribuable résidant dans la 
•commune) fournisse la preuve : 

a) Que cette personne est dans les conditions requi- 
ses pour être inscrite ; 

6) Qu'elle a obtenu ou tout au moins soUicité sa 
radiation de la liste où elle figurait antérieurement ; 
5° Qu'il agisse personnellement et ne charge pas un man- 
dataire de le remplacer. Nous sommes, en effet, en présence 
d'une sorte de délégation de la puissance publique dont nous 
verrons un autre exemple, sous forme d'action populaire, à 
propos des réclamations. Cette délégation confère une véri<p 
table fonction publique qui ne saurait faire l'objet d'un 
mandat. 

Nota. — a) Le tiers pourra indiquer, dans sa demande, 
son nom et sa qualité (Cire. min. int. 3o décembre 1876) ; 

6) Les demandes d'inscription ne peuvent être formulées 
par un groupe d'électeurs ; 

c) Voir nota 2 des demandes d'inscription faites par les 
intéressés (page 67) ; 

d) Le décret de i852 ne prescrit pas au maire d'avertir le 
citoyen dont l'inscription est demandée par un tiers, mais il 
«st utile que l'intéressé en soit informé, afin qu'il puisse faire 
valoir les motifs tendant à l'exclure de la liste (Cire. min. int. 
19 mars 1849). 

C) De radministration : le préfet ou le sous-préfet. 
On appliquera les mêmes règles que pour les tiers. 

Présomption des droits civils et politiques. 

Lorsqu'une inscription est demandée sur la liste élec- 
torale, il n'y a aucune obligation de justifier préalable- 
ment, par la production d'un casier judiciaire, que 
l'électeur à inscrire jouit de ses droits civils et poli- 
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tiques, la jouissance de ses droits civils et politiques 
devant toujours se présumer (G. cass. 8 avril i884). 

Forme des demandes en vue d'inscription. 

Aucune forme spéciale n*est édictée. Les demandes 
peuvent être faites : 

1° Verbalement au maire et le requérant est admis k 
en faire la preuve (G. cass. 22 mai 1881, 28 mars 
1896); 

2° Par lettre : le maire en donne récépissé. Si ce ré- 
cépissé est refusé, la demande de Tinscription par voie 
d'huissier est possible ; 

3° Sur le registre ouvert dans chaque mairie confor- 
mément à Farticle 19 du décret réglementaire du 2 fé- 
vrier 1862, bien que ce registre soit spécialement des- 
tiné à recevoir les réclamations. 

Inscriptions multiples. 

Lorsque, par application des principes qui précèdent, 
il arrive qu'un électeur est inscrit à la fois dans plusieurs 
communes différentes, cette inscription multiple ne lui 
donne pas le droit de voter dans ces diverses communes 
à la fois (G. cass. 26 mars 1877, ^9 ^^^^^ 1880, 26 avril 
1881). 

Sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux 
ans et d'une amende de 200 à 2,000 fr. tout citoyen 
qui aura profité d'une inscription multiple pour voter 
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plusieurs fois (art. 34, décret organique du 2 février 
i852). 

Radiations opérées sur demande. — Elles émanent 
ou peuvent émaner : 

A) Des intéressés, c'est-k-dire : 

I. Des citoyens qui^ résidant ou étant domiciliés dans une 
commune^ ne veulent plus y exercer leur droit de vote^ mais 
désirent être inscrits dans une autre commune où^ ne résidant 
pas^ ils sont portés au rôle d'une des quatre contributions ou 
des prestations. 

Ces citoyens, pour iSgurer sur la liste de cette autre com- 
mune, devront prouver qu'ils ont obtenu ou sollicité tout au 
moins leur radiation de la liste dans laquelle ils étaient. com- 
pris jusqu'alors. 

La demande sera : 

à) Faite personnellement ou par mandataire ; 

b) Motivée. 

II. Des citoyens qui, pouvant être inscrits d'office dans une 
commune (où ils sont domiciliés, en résidence obligatoire ou 
de six mois, ou encore y résidant, y paient leurs contribu- 
tions), prennent l'initiative et demandent leur inscription. Ces 
citoyens, qui devront prouver qu'ils ont obtenu ou sollicité 
leur radiation de la liste sur laquelle ils se trouvaient portés 
jusque-là, auront un intérêt direct à adresser une demande 
en radiation dans la commune où ils ne veulent plus être 
électeurs. 

Leur demande sera : 

1° Faite personnellement ou par mandataire ; 
"îs® Motivée (Cire. min. int. 3o novembre i884). 
Nota. — Voir nota 2 des demandes d'inscription faites 
par les intéressés (page 67). 

B) Des tiers électeurs, quelle que soit la cause de 
l'inscription. 
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Donc^ un tiers pourra demander la radiation d'un Alsa- 
cien-Lorrain ou d'un contribuable ne résidant' pas dans la 
commune. 

Mais pour que ce tiers électeur puisse demander la radia- 
tion^ il faudra : 

lo Qu'il soit lui-même inscrit sur une liste électorale de 
l'arrondissement ou d'une partie de celui-ci (s'il est nommé 
plusieurs députés), dans lequel arrondissement ou dans la- 
<|uelle partie d'arrondissement est située la commune d'où il 
veut faire exclure l'intéressé ; 

20 Que la demande ait pour objet une inscription indivi- 
duelle et ne s'applique pas à un groupe de citoyens (G. cass. 
5 janvier 1880) ; 

30 Que cette demande soit motivée. Le tiers électeur pourra 
indiquer son nom et sa qualité (Cire. min. int. 3o décembre 
1875); 

4*' Que le tiers agisse personnellement et ne charge pas un 
mandataire de requérir pour lui (en voir les raisons au n9 5 
des demandes d'inscription faites par les tiers^ p. 58). 

Nota. — i® Le tiers électeur prouvera que cette personne ne 
remplit pas les conditions voulues pour être inscrite (G. cass. 
2 mai i883 ; G. d'Orléans 2 décembre i843) ; 

29 Les demandes en radiation ne peuvent être formulées 
par un groupe d'électeurs ; 

30 Le maire avertira l'électeur dont l'inscription est contes- 
tée pour qu'il ait à présenter ses observations. Get avertisse- 
ment sera donné sans frais et contiendra l'indication sommaire 
des motifs de la demande en radiation (Girc. min. int. 3o no- 
vembre 1884); 

4^ Voir nota 2 des demandes d'inscription faites par les in- 
téressés (page 67). 

Droit d'option. 

L'électeur régulièrement inscrit sur une liste et qui 
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a été porté d*offî,ce sur la liste d'une autre commune ne 
peut être radié contre son gré de Tune des deux listes, 
s'il remplit réellement les conditions voulues pour être 
porté sur Tune et sur l'autre . L'électeur a, en efiTet, le 
droit d'option (G. cass. 17 avril-6 mai 1878, 19 avril 
1882). Lorsque l'électeur ayant exercé son droit élec- 
toral dans une commune a manifesté son option, il peut 
être rayé sur la demande d'un tiers électeur (G. cass. 
10 mai 1881). 

C) De l'administration : préfet ou sous-préfet (art. 19, 
décret organique du 2 février 1862), quelle que soit la 
cause de l'inscription. (Mêmes règles que pour les tiers 
électeurs.) 

Forme des demandes en vue de radiation* 

Aucune formalité spéciale n'est édictée. Les demandes 
en vue de radiation peuvent être faites : 

1° Verbalement au maire et le requérant est admis à 
en faire la preuve (G. cass. 6 avril 1881) ; 

2° Par lettre : le maire en donne récépissé. Si ce ré- 
cépissé est refusé, on peut signifier par huissier ; 

3° Par l'insertion au registre communal ouvert con- 
formément k l'article 19 du décret réglementaire du 
2 février 1862. 

Commission administrative de revision. 

Sa composition. 

La commission administrative de revision (art. i*"", 
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loi du 7 juillet 1874, non modifié par la loi du 5 avril 
i884) se compose : 

lo Du maire de la commune (art. iw-i, loi du 7 juillet 
1874)' Le remplacement du maire doit se faire par un ad- 
joint dans Tordre des nominations et, à son défaut, par un con- 
seiller municipal désigné par le conseil, sinon pris dans Tordre 
du tableau (art. 64> loi du 5 avril i884) ; 

20 Un délégué de Tadministration choisi par le préfet soit 
parmi les habitants de la commune, soit en dehors de la com- 
mune (Cire. min. int. 3o novembre i884). 

Ce délégué peut, s'il s'agit de communes peu importantes, 
représenter Tadministration à la fois dans plusieurs commu- 
nes (même cire.). 

La franchise postale existe entre ces délégués et le préfet 
ou sous-préfet (ibid.) ; 

3» Un délégué du conseil municipal pris de préférence dans 
le sein du conseil, bien qu'il n'y ait aucune obligation à cela : 
le conseil peut, en effet, choisir son représentant en dehors 
de Tassemblée elle-même, à une condition toutefois, c'est que 
son choix porte sur une personne électeur dans la commune. 

Si la commune est divisée en sections, il est institué 
dans chaque section une commission spéciale composée : 

à) Du maire, ou de Tadjoint, ou d'un conseiller dans Tor- 
dre du tableau ; 

6) Du délégué de Tadministration désigné par le préfet ; 

c) Du délégué choisi par le conseil municipal (Cire. min. 
int. du 3o novembre i884). 

Plusieurs registres sont nécessaires pour recevoir les. 
demandes d'inscription ou de radiation, ainsi que les 
réclamations, au cas où il y a plusieurs sections (Cire, 
min. int. 3o décembre 1875). 
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Si la composition de cette commission est irrégulière, 
la conséquence peut être l'annulation des opérations élec- 
torales (Cons. d*État 2 novembre, 29 décembre 187 1); 
encore faudra-t-il que Tirrégularité ait influé sur le ré- 
sultat des élections. 

Ex. : Le délégué de l'administration n'a pas été con- 
voqué aux séances de la commission ; il n'a pas eu 
connaissance des opérations faites en son absence, no- 
tamment il y a eu des radiations dont le tableau déposé 
le 1 5 janvier au secrétariat de la mairie et le tableau 
rectificatif n'ont pas fait mention. Dans ce cas, les opé- 
rations électorales peuvent être annulées (Cons. d'État 
18 décembre i885). 

Caractère de la commission administrative. 

La commission administrative n'est pas une juridic- 
tion : donc aucun appel possible au juge de paix de ses 
décisions qui ne sont pas des actes judiciaires (C. cass. 
26 avril 1881, 7 décembre 1881); aucun recours en 
cassation (même arrêt, 26 avril 1881). 

. Lieu de réunion. 

La loi ne fixe aucun lieu spécial de réunion ; mais la 
commission se réunit d'ordinaire k la mairie. 

Si la commune est divisée en sections, les listes des 
diverses sections doivent, en règle générale et sauf les 
circonstances exceptionnelles, siéger au chef-lieu et k 
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la mairie. C'est k la mairie que se trouvent les archives 
qu'elles auront k consulter (Cire. min. int. 3o novem- 
bre i884). 

Registre des décisions de la commission. 
Tableau rectificatif. 

La commission tient un registre de toutes les déci- 
sions relatives aux additions et retranchements opérés 
sur la liste électorale (art. i*', décret réglementaire 
2 février 1862). 

Ces additions et retranchements sont portés sur un 
tableau rectificatif. 

Ce tableau est déposé le i5 janvier au secrétariat de 
la mairie (art. 2, décret réglementaire 2 février i852). 
Il éM signé et arrêté par la commission administrative 
avant cette date (Cire. min. int. 3o novembre i884)« 

Le maire dresse un procès-verbal de dépôt qui est 
transmis au préfet pour l'arrondissement chef-lieu et 
au sous-préfet pour tout autre arrondissement, ayec une 
copie du tableau rectificatif. 

Le sous-préfet transmet ces deux pièces dans les deux 
jours au préfet avec ses observations (art« 3, décret ré- 
glementaire 2 février 1862). 

Le jour du dépôt du tableau rectificatif, avis doit être 
donné de ce dépôt par affiches aux endroits affectés aux 
publications. 

Quant k la liste entière, elle est déposée après revi- 
sion au secrétariat de la mairie. 

GUIDK él.KCT. PRAT. S 



66 GUIDE ÉLECTORAL PRATIQUE. 

La forme de cette publication du tableau est la même 
lorsqu'il s'agit de sections électorales ; elle est faite à 
la mairie de la commune. 

La publication n*a pas besoin d'être opérée dans cha- 
cune des sections des communes sectionnées (Cire, 
min. int. 3o novembre i884 ; Cons. d'État 12 novembre 
1886). 

Le défaut de publication des tableaux rectificatifs 
dans le délai prescrit peut motiver par le conseil de 
préfecture l'annulation des opérations de revision an- 
nuelle des listes électorales (Gons. préf. Seine 4 février 
1881) ; il pourrait même entraîner, selon les circons- 
tances, la nullité de Télection (Cons. d'État i*' mai 
1862). 

On entend par défaut de publication le défaut de pu- 
blication du dépôt et non le défaut de publicatioiT du 
tableau lui-même (Cons. d'État i*' mai 1862, 3o mars 
1864, 26 novembre 1881). Aucune disposition législa- 
tive, en effet, ne prescrit la publication du tableau lui- 
même. ^ Il est suffisamment satisfait à la loi si ce 
tableau est déposé au secrétariat de la mairie (Cons. 
d'Etat 16 juin 1882). Le tribunal civil de Corbeil a même 
jugé (3 mai 1888) que le décret organique du 2 février 
1862 prescrivait de publier par affiche l'avis du dépôt 
du tableau rectificatif au secrétariat de la mairie, mais 
n'autorisait pas le maire k afficher le tableau lui-même 
(voir D. P. 1888, 3* partie). 
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Communication du tableau rectificatif. 

Le tableau rectificatif est communiqué k tout requé- 
rant qui peut le copier et le reproduire par la voie de 
rimpression (art. 2, décret réglementaire du 2 février 
i852, confirmé par art. 2, loi du 7 juillet 1874). 

La communication . à lieu k la mairie sans déplace- 
ment (Cire. min. int. 3o novembre i884). 

Si le maire refuse communication, il peut y avoir 
recours au Conseil d*État pour excès de pouvoir (Cons. 
d'État 19 juin i863 ; D. P. i863, 3, 4o, et D. P. 1887, 
3, 123, note 2). 

La validité de Télection peut môme être compromise 
(Cons. d'État 12 juin i885); d'ailleurs il en est ainsi 
toutes les fois qu'il s'agit d'une irrégularité essentielle 
dans la confection des listes en l'absence même de 
toutes manœuvres. C'est le juge de l'élection qui ap- 
précie la gravité de l'irrégularité (C. cass. 17 juillet 
i885, 18 décembre i885). 

Recours contentieux contre les opérations de la commis- 
sion administrative en cas d'inobserv(ition des formes 
requises par la loi : Conseil de préfecture^ Conseil d'État. 

Disons immédiatement que le conseil de préfecture 
n'est pas juge du bien-fondé des inscriptions ou radia- 
tions pour lesquelles il y a une commission de juge- 
ment, mais seulement de la forme dans laquelle sont 
menées les opérations. C'est devant la commission mu- 
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nicipale que Ton porte les réclamations contre les dé- 
cisions de la commission administrative. 

Ceci étant, dans les deux jours de la réception du 
tableau rectificatif, le préfet peut déférer au conseil de 
préfecture les opérations de la commission administra- 
tive, opérations préparatoires de la revision, pour inob- 
servation des formalités prescrites par la loi et des délais 
réglementaires. 

Les règles et les formes de la revision sont détermi- 
nées par les articles i k 8 du décret réglementaire du 
2 février i852, et par la loi du 7 juillet 1874 qui a con- 
firmé plusieurs dépositions du décret réglementaire du 
2 février 1862. 

Nous avons précédemment parlé des formes dans 
lesquelles la re vision devait être faite. Pour les délais, 
voir Cire. min. int. 28 novembre i885. 

Lorsque le préfet demande l'annulation des opéra- 
tions préparatoires conduites par la commission admi- 
nistrative, il exerce une action publique qui lui est 
spécialement réservée (art. 4> décret réglementaire 
2 février i852 ; D. P. 1887, 3, 128, note i ; Cons. d*État 
20 décembre 1889). Lui seul est juge de Texercice de 
cette action publique et personne parmi les électeurs 
ne peut l'obliger k saisir la juridiction compétente 
(Cons. d'État 9 juin 1886; D. P. 1887, 3, 128). 

A fortiori un électeur ne pourrait-il déférer person- 
nellement au conseil de préfecture les opérations con- 
cernant les listes électorales (Cons. d'État 2 juill. 1880, 
27 juill. i883; D. P. i885, 3, 66). 
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La demande en annulation doit se fonder uniquement 
sur le défaut des prescriptions légales pendant l'exécu- 
tion de ces opérations. Un fait postérieur aux opéra- 
tions, tel que la fermeture de la mairie pendant une 
partie de la dernière journée du délai imparti aux élec- 
teurs pour demander leur inscription ou radiation ne 
peut fonder suffisamment une demande en annulation. 

Le délai dans lequel le conseil de préfecture doit 
statuer est de trois jours (Décret réglementaire 2 fé- 
vrier 1862, art. 4)« 

Dans son arrêté d'annulation de la liste de la com- 
mission, ce tribunal doit ordonner la réfection, suivant 
les formes, desdites opérations, le dépôt du tableau au 
secrétariat k une date déterminée, Tavis et l'affiche du 
jour du dépôt dudit tîdeau et la transmission immédiate 
au préfet ou au sous-préfet de la copie du tableau et 
du procès-verbal constatant l'accomplissement de ces 
formalités (Cons. préf. Seine 4 février 1881 ; D. P* 
1882, 5, i83). 

Le conseil de préfecture, en fixant la date pour le 
dépôt du tableau au secrétariat de la mairie, fait courir 
k partir de cette date tous les délais ordonnés par la loi 
pour les autres opérations qui sont : réception des ré- 
clamations, décision de la commission municipale, ap- 
pel devant le juge de paix, pourvoi en cassation (Cons. 
préf. Seine, arrêt précité). 

Cette juridiction n'est pas compétente lorsque le tra- 
vail de revision préparatoire a été complètement omis. 
C'est au préfet, chargé d'assurer dans le département 
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l'exécution des lois, qu'il appartient de prendre les me- 
sures nécessaires pour qu'il soit immédiatement procédé 
au travail de revision et ensuite au dépôt du tableau 
rectificatif selon les formes prescrites (Décret réglemen- 
taire 2 février 1862), les délais accordés aux citoyens 
pour former leurs réclamations ne devant, d'ailleurs, 
courir que du jour de la publication (Cire. min. int. 
3o novembre i884 s'appuyant sur la décision du Conseil 
d*État du 22 mars 1875). 

Les décisions du conseil de préfecture ont un carac- 
tère contentieux et peuvent être déférées au Conseil 
d'État (Cons. d'État 22 mars 1876). On ne peut pas dire 
que le conseil de préfecture fasse, dans ce cas, simple- 
ment acte d'administration ; en effet, il ne fait acte 
d'administration qu'en qualité de conseil du préfet. 
Dans tous les autres cas, sauf s'il s'agit d'autorisation 
de plaider — circonstance dans laquelle il prend des 
décisions sous réserve d'appel à la section de législation 
du Conseil d'État, — il statue comme juge du conten- 
tieux et ses décisions sont susceptibles de recours au 
Conseil d'État. 

Le droit de recours appartient : 

I. En cas d'annulation des opérations par le conseil, 
de préfecture : 

a) Au ministre et non au préfet (C. cass. 20 mars 

1875); 

b) Au maire et à tout électeur (Cons. d'État 7 août 
i883; D. P. i885, 3, 66, note 2; 26 décembre i884, 
20 décembre 1889). 



REVISION ANNUELLE. 7I 

Il s'agit devant le Conseil d*État non d'un pourvoi 
pour excès de pouvoir, cela s'infère de la rédaction de 
l'arrêt précité du 7 août i883, rendu dans la forme des 
décisions en appel. 

II. En cas de maintien desdites opérations par le 
conseil de préfecture : 

a) Au ministre ; 

6) Au maire. 

Un électeur n'esl pas recevable k déférer au Conseil 
d'État l'arrêté du conseil de préfecture qui maintient 
les opérations attaquées (Cons. d'État 1 4 mars 1879) ; il 
n'a plus le droit de se pourvoir au Conseil d'État contre 
la régularité des opérations électorales, la légalité de 
ces opérations pouvant être soumise au conseil de pré- 
fecture (Cons. d'État 9 juillet 1886). 

Nota. — Ce paragraphe traite spécialement des re- 
cours contentieux contre les opérations préparatoires 
de la revision (c'est-k-dire de celles qui sont faites par 
la commission administrative). Cependant nous croyons 
devoir ajouter ici que la compétence du conseil de pré- 
fecture s'étend k toutes les opérations qui ont eu pour 
objet d'arrêter les listes définitives déposées au secré- 
tariat de la mairie, après le délai laissé aux parties 
pour faire juger leurs réclamations (Cons. d'État 6 août 
1881; D. P. i883, 3, i3). 
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SECTION II 



LA REVISION A LIEU A TITRE DEFINITIF PAR LA COMMISSION MUNI- 
CIPALE QUI EXAMINE LES RECLAMATIONS FORMULEES DU l6 JAN- 
VIER AU MATIN AU 4 FEVRIER INCLUS. 

Nota. — Toute la journée du 4 appartient à Télecteur jus- 
qu'à minuit (D. P. i883, i, 889, note i), sauf le droit pour 
le maire d'indiquer des heures de clôture et réouverture, 
dans cette journée, des bureaux de la mairie (C. cass. 7 mai 
i883, 26 novembre i883). Le fait de trouver les bureaux fer- 
més équivaut à un refus d'inscription ou de radiation, et l'ap- 
pel est ouvert devant le juge de paix, 

Dm'ant ce laps de temps du 16 janvier au 4 février, les 
maires ne sont pas tenus de laisser les bureaux ouverts les 
dimanches et jours fériés. Cependant, une lettre du ministre 
de l'intérieur au préfet des Alpes-Maritimes (i5 janvier 1876) 
conseille aux maires de ne pas fermer les bureaux de la mai- 
rie le dernier dimanche de la période de réclamation. 

Réctamation en vue d'inscription, comprenant 
même les inscriptions qui n'ont pas fait l'objet d'une 
demande du 1 ^^ janvier au 1 4 inclus. •— Ce qui signi- 
fie qu'on peut s'adresser immédiatement à la commis- 
sion municipale sans passer par la commission admi- 
nistrative, autrement dit, qu'on est k temps pour 
réclamer àon inscription du 16 janvier matin au 4 fé- 
vrier, alors qu'on ne Ta pas demandée du i*' au 
1 4 janvier inclus. Cela se comprend aisément k l'aide 
de ce principe que le droit d'être inscrit ne peut être 
périmé tant qu'il existe un moyen légal de le faire re- 
connaître. 
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Elles émanent ou sont susceptibles d'émaner : 
A. Des intéressés, c'est-k-dire : 

I. Des Alsaciens-Lorrains qui réclament pour la première 
fois leur inscription^ du i6 janvier au matin au 4 février in- 
clus. 

Leur réclamation sera : 

a) Faite personnellement ou par mandataire ; 
6) Motivée. 

IL Des contribuables qui^ ne résidant pas dans la com- 
mune, désirent néanmoins y exercer leur droit de vote pour 
ce motif qu'ils y sont portés au rôle d'une des quatre contri- 
butions ou des prestations. 

Leur réclamation, adressée pour la première fois du 1 6 jan- 
vier au 4 février inclus, sera : 

à) Faite personnellement ou par mandataire ; 

b) Motivée ; 

c) Accompagnée d'un certificat de radiation ou de 
la preuve que cette radiation de la liste où ils figu- 
raient antérieurement a été sollicitée par eux. 

III. Des <;itoyens rayés de la liste sur laquelle ils étaient 
portés jusque-là. 

Leur réclamation, qui n'a en rien le caractère d'une de- 
mande d'inscription, sera uniquement : 

à) Faite personnellement ou par mandataire; 

b) Motivée. 

Aucune justification ne pourra être exigée. 

IV. Des personnes omises ou des personnes qui, devant 
être inscrites d'ofQce, ne l'ont pas été. Cessent : 

à) Les citoyens en résidence depuis six mois dans 
la commune ; 

6) Les citoyens domiciles ; 

c) Lçs fonctionnaires à résidence obligatoire ; 

d) Les contribuables résidant dans la commune. 
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Leur réclamatîon sera : 

à) Faite personnellement ou par mandataire ; 

b) Motivée ; 

c) Accompagnée d'un certiGcat de radiation ou de 
la preuve que celle-ci a été sollicitée^ de la liste où ces 
personnes figuraient. 

V. Des personnes dont l'inscription demandée du i«'au 1 4 jan- 
vier inclus a été refusée par la commission administrative : 

a) Les Alsaciens-Lorrains ; 

b) Les contribuables ne résidant pas. 
Leur réclamation sera : 

a) Faite personnellement ou par mandataire ; 

b) Motivée ; 

c) S'il s'agit seulement de contribuables ne résidant 
pas^ accompagnée d'un certificat de radiation ou de la 
preuve que cette radiation a été opérée dans la com- 
mune où ils étaient précédemment électeurs. 

Nota. — a) Pour tous les citoyens rangés dans la catégo- 
rie des intéressés^ il est admis qu'un tiers peut contester leurs 
affirmations, mais il devra fournir la preuve de ce qu'il 
avance (C. cass. 8 avril 1878). 

6) Quiconque aura obtenu ou tenté d'obtenir, indûment et 
de mauvaise foi, une inscription, sera puni d'un emprison- 
nement de six jours à un an et d'une amende de 5o à 5oo fr. 
(art. 6 de la loi du 7 juillet 1874). 

B. Des tiers électeurs : 

Pour qu'un tiers électeur puisse réclamer une inscription 
en faveur d'un intéressé, il faut : 

10 Que l'inscription ne soit pas subordonnée à une de- 
mande ou réclamation de sa part, c'est-à-dire qu'elle ne se 
rapporte ni à un Alsacien-Lorrain, ni à un contribuable ne 
résidant pas dans la commune et désirant cependant y exer- 
cer son droit de vote ; 



REVISION ANNUELLE. 76 

29 tjue le tiers électeur soit lui-même inscrit sur unç liste 
électorale de rarrondissement ou de la partie de celui-ci (s'il 
«st nomme plusieurs députés) dont dépend l'intéressé (G. cass. 
:23 mars 1876). 

Ce tiers montrera un certificat du maire de la commune 
constatant sa qualité d'électeur (Cire. min. înt. 19 mars 1849 
et 18 novembre i863). Ce certificat peut être remplacé par 
tout autre document équivalent ; exemple : une carte d'élec- 
teur; 

30 Que la réclamation ait pour objet une inscription indivi- 
duelle et ne s'applique pas à un groupe de citoyens (C. cass. 
21 avril 1875, 5 janvier 1880); 

4^ Que des motifs accompagnent cette réclamation et que 
son auteur justifie des diligences de l'intéressé en vue d'obte- 
nir sa radiation de la liste où il était antérieurement porté 
(G. cass. 23 avril i885 ; Cire. min. int. 3o novembre i884) ; 

50 Que le tiers agisse personnellement et ne charge pas un 
mandataire (V. ce que nous avons dit au sujet des demandes 
d'inscription faites par les tiers du i"^ janvier au i4 inclus, 
nota 5). 

Nota. — a) Les réclamations ne doivent pas être formulées 
par un groupe d'électeurs, bien que l'action accordée aux 
tiers soit une action populaire. 

Une conséquence de ce que l'action accordée aux tiers est 
une action populaire et non d'intérêt privé a été tirée par la 
Cour de cassation qui décide que les décisions de la commis- 
sion municipale peuvent acquérir l'autorité de la chose jugée, 
alors qu'il n'y a pas eu identité de parties dans la première 
instance et dans celle qui vient à être intentée postérieure- 
ment. Exemple : La chose jugée peut être invoquée par l'élec- 
teur intéressé contre tout réclamant ou contre lui par tout 
réclamant (C. cass. 12 avril i864, i4 avril 1876, 24 avril 
1876). En d'autres termes, celui qui réclame une inscription 
exerce noù ime action de droit privé, mais une action publi- 
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que, dans un intérêt public, et la question jugée avec ce tiers 
électeur contradicteur légal se trouve l'être à l'égard de tous 
(C. cass. i4 avril 1876). 

6) Parmi les tiers qui peuvent réclamer se trouvent égale- 
ment les membres de la commission administrative qui a 
préparé le tableau rectificatif (Cire. min. int* 3o nov. i884)* 

c) Les réclamations peuvent être faites même par les tiers 
électeurs qui n'ont produit aucune demande devant la com-r 
mission administrative. 

d) Voir nota 5 des réclamations faites par les intéressés. 

C. De radministration, préfet ou sous-préfet (C. cass. 
9 mai 1866, 3i mai 1877). 
Mêmes règles que pour les tiers électeurs. 

Réclamations en vue de radiation, comprenant 
même les radiations qui n'ont fait l'objet d'aucune 
demande 6u i^ janvier au 14 Inclus. — On peut donc 
s'adresser directement k la commission municipale, 
sans être astreint k formuler une demande de radiation 
du i^' janvier au i4 inclus. / 

Ces réclamations énianent ou peuvent émaner : 

A. Des intéressés, c'est-k-dire des personnes qui ont 
négligé de solliciter, du i^' janvier au i4 inclus, leur 
radiation de la liste sur laquelle elles se trouvaient 
portées : la preuve de cette sollicitation est nécessaire 
k ces personnes qui auront k la produire, lors de leur 
réclamation en vue d'inscription sur la liste d'une autre 
commune. 

B. Des tiers (voir ce que nous avons dit au sujet des 
demandes en radiations faites du i*** au i4 janvier). 

C. De l'administration (Ibidem). 
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Cas dans lequel la réclamation de l'intéressé en vue d'une 
radiation est faite postérieurement au 4 février, o'est-à- 
dire postérieurement à l'époque où les commissions mu- 
nicipales peuvent être légalement saisies. 

L'intéresssé pourra plus tard, devant le juge de paix, 
corriger cette demande tardive en prouvant qu'elle a 
été suivie depuis de radiation effective (G. cass. 1 6 avril, 
26 avril 1888). 

Commission municipale. 

Composition (7 juillet 1874, A L, cire. min. 30 nov. 1884). 

Dans chaque commune, ou dans chaque section élec- 
torale, si le conseil général a ordonné le sectionnement, 
est instituée une commission municipale pour juger les 
réclamations contre la revision préparatoire opérée par 
la commission administrative. 

Elle se compose de cinq membres : 

a) Du maire, d'un adjoint ou d'un conseiller munici- 
pal dans l'ordre du tableau, qui a la présidence de la 
commission ; 

U) D'un délégué de l'administration ; 

c) De trois délégués du conseil municipal, c'est-k- 
dire des membres de la commission administrative 
auxquels sont adjoints deux délégués du conseil muni- 
cipal. 

Cette composition est par conséquent celle de la 
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commission administrative avec adjonction de deux dé- 
légués du conseil municipal. Ces deux délégués doivent 
être au moins électeurs, mais cela ne résulte pas de la 
loi (Cire. min. du 3o novembre i884). 

Si le conseil municipal qui doit nommer ses délé- 
gués ne se réunit pas, au premier appel, en nombre 
suffisant pour délibérer, on doit recourir aux trois 
convocations prévues par l'article 5o de la loi du 5 avril 
1884 (Cire. min. int. 3o novembre i884). 

Quorum. 

La commission ne peut délibérer valablement si les 
cinq membres désignés pour la composer ne sont pas 
présents (C. cass. 21 mars i883, 9 mars 1892, 9 juil- 
let 1898). 

La commission ne sera pas en nombre : 
à) Par suite du refus renouvelé du conseil municipal 
de nommer des délégués ; 

b) Par suite d'un déni de concours d'un ou des délé- 
gués choisis ; 

c) Par suite de l'empêchement accidentel de l'un 
d'eux. 

Dans les deux premiers cas, il y aura lieu pour le 
maire assisté du délégué de l'administration k suppléer 
d'office la commission municipale non organisée ou 
désorganisée et à prendre sous leur autorité person- 
nelle les décisions qu'eût prises la commission munici- 
pale (Cire. min. int. 3o novembre i884). 
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Dans le troisième, on invitera le conseil municipal à 
remplacer le délégué manquant et alors on tombera ou 
dans la première hypothèse, si le conseil municipal ne 
s'exécute pas, ou dans la seconde, si le nouveau mem- 
bre par lui choisi refuse son concours. 

Conséquence de rirrégularité de la composition. 

D'après la jurisprudence, cette conséquence peut 
être l'annulation des opérations électorales (Gons. 
d'État 29 décembre 187 1), annulation prononcée parle 
conseil de préfecture après constatation de l'irrégula- 
rité par le juge de paix, qui seul en connaît comme 
juge d'appel de la commission municipale (G. cass. 
5 janvier 1880, 9 mai 1889). A notre avis, il y a lieu 
de prononcer la nullité absolue des opérations. 

Compétence pour apprécier la validité de la composition. 

A ce sujet, la jurisprudence de la Gour de cassation 
a décidé que la commission, même irrégulièrement 
composée, constitue la juridiction du premier degré en 
matière électorale ; qu'elle exerce une fonction de 
Tordre judiciaire et non de l'ordre administratif. Par 
suite, le juge de paix peut et doit apprécier la validité 
de la composition de la commission municipale, auteur 
de la décision attaquée devant lui (G. cass. 26 mars 
1872, 8 décembre 1878, 28 avril 1877, 8 mai 1878; 
Gons. d'État 4 mai 1876). 
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Caractères de la commission. 

La commission mmiicipale constitue une juridiction 
de Tordre judiciaire. Cependant, au point de vue de la 
responsabilité en matière de délits commis par les 
membres de la commission dans l'exercice de leurs 
fonctions, on décide qu'il y a lieu d'appliquer le droit 
commun (Trib. de Montargis i5 juin 1875); jugé éga- 
lement que, pour actionner en dommages-intérêts les 
commissaires à raison de leurs décisions, la procédure 
de la prise à partie n'est pas nécessaire : les articles 
5o5 et 609 du Gode de procédure civile ne concernent, 
en efiFet, que les magistrats d'ordre judiciaire et non 
les membres d'une commission exerçant passagèrement 
leur magistrature (même jugement). 

La commission municipale ne peut jamais statuer 
d'office comme la commission administrative : il faut 
qu'elle soit saisie ; elle ne peut juger que les questions 
qui lui sont déférées (G. cass. 16 avril i885, 3 mai 
1888). 

G'est au juge de paix saisi par voie d'appel des déci- 
sions de la commission municipale k apprécier si ladite 
commission a été ou non régulièrement composée 
(G. cass. 4 juin 1876, 3o avril 1877). ^^ P®^^ sans excès 
de pouvoir annuler une décision à raison d'irrégularités 
constatées par la décision elle-même (G. cass. 8 dé- 
cembre 1878). 
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Durée de la session. 



La commission mmiicipale, convoquée par le maire, 
siège du 5 février au matin au 9 février inclus (Décret 
2 février 1862). Cependant elle peut, en vertu des ins- 
tructions du ministre de Tintérieur, siéger avant le 
5 février, si elle a déjà reçu des réclamations (Cire. 
3o novembre i884). Il lui est même possible de se réu- 
nir après Tépoque fixée pour la clôture des^ listes 
(3i mars) lorsqu'il reste des opérations k juger (Lettre 
du ministre de l'intérieur au préfet de la Corse, i5 mars 

1879). 

Le maire peut la réunir au cours de Tannée, par 
exemple, pour statuer sur une radiation d'office dont 
l'électeur n'a été averti qu'après la clôture des listes. 

xfagement' des réclamations par la commission. 

La commission municipale ne peut agir que sur de- 
mande en réclamation portée devant elle par les per- 
sonnes qualifiées légalement. 

Le maire ne peut la saisir, même sur avis du par- 
quet (C. cass. 9 mai i865), non plus que l'un de ses 
membres. 

Ses décisions sont prises à la majorité des suffrages 
(Cire. min. int. 3o novembre i884). 

Le maire n'a pas voix prépondérante en cas de par- 
tage (Cire. min. int. 18 mars 1849). 

oaiDB ÉLscr. PUAT. 6 
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Elle examine tous les chefs de réclamation : si elle 
s'abstient sur Tun des chefs, le juge de paix doit réparer 
l'omission (C. cass. 25 avril 1870). 

Toutes les preuves sont admises devant elle (Cire: 
min. int. 3o novembre i884). 

Forme de see décisions. 

Il n*j a pas de formes solennelles prescrites pour les 
décisions de la commission municipale. 

Ses jugements doivent seulement contenir les indica- 
tions concernant la personnalité des parties, l'objet de 
la demandé^ la cause de l'inscription ou de la radiation 
et la décision de la commission administrative. 

Ils sont motivés (Cire. min. int. 5o novembre i884) 
et consignés sur un registre (même cire. ; art. i®% décret 
régi, a février i852). Les minutes en sont conservées 
(C. cass- 16 mai 1881). Si la décision n'avait pas été 
conservée en minute, le juge de paix n'aurait pas à en 
faire état, mais il aurait le droit d'évoquer l'affaire et 
de statuer au fond, contrairement au droit commun en 
matière d'appel (art. 473 du Code de procédure civile 
et art. 22, décret organ. 2 février 1862). 

Délai du jugement. 

La loi du i5 mars (art. 8) indique un délai de cinq jours 
pour le prononcé du jugement par la commission mu- 
nicipale. Mais lei^ décrets du 2 février i852 ne repro- 
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duisent pas cette prescription : doit-elle par conséquent 
être maintenue? La jurisprudence répond par Taffinna- 
tive, tempérant cette solution par Fobservation que lé 
délai de cinq jours n'est pas édicté à peine de nullité 
(C. cass. i6 avril 1872). La circulaire ministérielle du 
3o novembre i884 (intérieur) prescrit de statuer avec 
le plus de célérité possible. 

Notification du jugement. 

Le maire notifie les décisions de la commission mu- 
nicipale aux parties intéressées (Loi 7 juillet i874f 
art. 4). 

Cette notification fait courir les délais d'appel (C. cass. 
II juin 1877, 3o mai 1879, ^^ mars 1892). 

On appelle parties intéressées, le défendeur, le de- 
mandeur, même les électeurs dont l'inscription a été 
contestée par les tiers électeurs et qui n'auraient pas 
été parties en la cause. 

La notification se fera par écrit (art. 4> loi du 7 juillet 
1874); une simple lettre sufSt, mais la preuve de la 
réception doit être administrée. Aussi les circulaires du 
ministère de l'intérieur des 12 juillet 1874 et 3o novem- 
bre 1884 conseillent-elles d'employer un agent asser- 
menté ou d'exiger un récépissé (voir aussi C. cass. 
3o mai 1892). Cet agent assermenté peut être un garde 
champêtre ou un gendarme. 

La notification est délivrée à domicile. 

Pour le réclamant non résidant dans la commune. 
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la notification a lieu par Tintermédiaire du maire de sa 
résidence, k qui Ton transmet la décision (Cire. min., 
int. 9 avril 1849). 

Délai de la notification du jugement. 

Ce délai est fixé k trois jours k compter de la date 
de la décision. Si la notification est retardée, le point de 
départ du délai d'appel est reculé (C. cass. 11 juin 
1877,80 mai 1879, 23 mars 1892). 

Défaut de notification : sanction. 

Le citoyen rayé sans que notification lui ait été signi- 
fiée peut réclamer contre les opérations électorales 
(Gons. d'État 4 novembre 1881), devant le conseil de 
préfecture ; mais devant cette juridiction, il ne discutera 
pas le mal-fondé de sa radiation, le conseil étant incom- 
pétent quant k la validité des inscriptions ou radiations. 
Il réclamera simplement contre les résultats des opéra- 
tions d'où il a été exclu. 

Le défaut de notification n'empêche donc pas la dé- 
cision d'exister, d'avoir son effet relativement k l'exclu- 
sion de l'électeur radié qui ne pourra prendre part au 
vote, conservant en revanche le droit de protester, 
comme il vient d'être dit plus haut, contre les opéra- 
lions électorales. Toutefois,, le délai d'appel ne courra 
pas au préjudice dudit électeur (G. cass. 4 avril i854). 
En résumé, deux sanctions au défaut de notification : 
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d) Le délai d'appel ne court pas (C* cass. 29 janvier 
1875); 

U) L'électeur radié a le droit, sans qu'on puisse lui 
opposer le défaut de qualité, de protester contre les 
opérations d'où il a été exclu. 

Publicité des décisions de la commission. 

Les municipalités doivent rendre publics les juge- 
ments des commissions municipales, mais la publication 
a lieu en ce sens que seules sont affichées aux endroits 
ordinaires les inscriptions et radiations sans aucun dé- 
tail sur le jugement (Cire. min. int. 25 janvier 1888). 

Le tableau mentionnant les résultats des décisions 
prises doit être affiché, comme il vient d'être dit, le 10 fé- 
vrier, date marquant la fin de la session de la commission 
municipale. Cette publicité permettra aux tiers de faire 
appel des décisions de la commission sans attendre la 
publication de la liste définitive, car nous verrons que 
tout électeur inscrit sur les listes d'une circonscription 
électorale a le droit d'interjeter appel desdites décisions 
alors même qu'il n'y a pas été partie. 

Ces tiers électeurs pourront se faire délivrer copie du 
tableau contre le droit de fr. 75 par rôle, droit fixé 
par la loi du 7 messidor an II (Cire. min. du 25 janvier 
1888). 

Prise à partie. 

Les membres de la commission municipale ne sont 
pas pris à partie lorsqu'il y a lieu de les actionner à 
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raison de leurs décisions. La procédure de la prise à 
partie (art. 5o5 et 609 G. P. c.) ne s'applique qu'aux 
magistrats de Tordre judiciaire et non aux citoyens 
remplissant momentanément les fonctions de magis- 
trats. Il suffit, pour actionner les membres de la com- 
mission municipale coupables de délit dans l'exercice 
de leurs fonctions, de s'en référer au droit commun 
(Trib. de Montargis i5 juin 1875). 

Requête civile et tierce opposition. 

On ne peut user ni de la requête civile, ni de la 
tierce opposition devant la commission municipale. 

Appel des décisions de la commission. 

Devant qui peut-on porter appel ? 

Appel peut être interjeté des décisions de la commis- 
sion municipale : il est porté devant le juge de paix 
(art. 21, décret org. i852 ; art. 3, loi du 7 juillet 1874). 

Personnes pouvant interjeter appel. 

Les personnes k qui la loi reconnaît le droit 
d'appeler d'une décision de la commission municipale 
sont : 

à) Toute personne qui a été partie à la décision, 
c'est-k-dire : 

I. L'électeur dont rinscription a été refusée ; 
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II. Celui dont la radiation a été maintenue ; 

III. Celui dont la radiation a été prononcée sur l'action 
d'un tiers électeur. Il n'importe pas que le citoyen qui a vu 
son inscription annulée ou refusée sur la demande d'un tiers 
soit intervenu personnellement (C. cass, 21 avril 1869); 

IV. Le préfet ou le sous-préfet dont la réclamation n'a pas 
été accueillie par la commission municipale ou le maire^ mais 
seulement sur mandat du préiet ou du sous-préfet. 

Nota. — Lorsque le délégué de l'administration aura pris 
part à une décision, son devoir sera d'avertir le préfet ou le 
sous-préfet chaque fois qu'un recours lui paraîtra utile à in- 
troduire (Cire, min. int. 12 juillet 1874). 

b) Les personnes suivantes qui n'ont pas été parties à 
la décision, c'est-à-dire : 

I. Tout électeur inscrit sur , les listes de la circonscription 
électorale (C. cass. 8 mai 1877). Il faut de toute nécessité que 
rélecteur ait été inscrit sur la liste au moment de l'appel in- 
terjeté. Donc, une sentence d'appel ne serait pas valablement 
rendue sur l'action d'un électeur qui a été inscrit sur la liste 
le jour même du jugement rendu sur l'appel (C. cass. 9 mai 

1877)- 

L'électeur inscrit doit prouver son inscription pour établir 
son droit d'appeler. Les modes de preuves ne sont pas limi- 
tées â cet effet. 

L'action de l'électeur inscrit est admise même dans le cas 
où la loi exige pour l'inscription électorale qu'il y ait de- 
mande personnelle ou par mandataire. Il suffît alors que l'in- 
téressé ait fait sa réclamation devant la commission munici- 
pale pour que le tiers électeur inscrit puisse faire appel de la 
décision rejetant ladite réclamation (C. cass. 7 décembre 
1880). 

II. Le préfet ou le sous-préfet (Décret org. 2 février i852> 
art. 19). 
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III. Lô maire^ président de la commission municipale^ dans 
une circonstance spéciale : à titre de mandataire du préfet ou 
sous-préfet> partie dans . la cause en première instance 
(C. cass. 17 avril i883). 

IV. Le membre de la commission municipale lorsqu'il n'est 
pas prouvé qu'il a concouru à la décision (C. cass, 24 mai 
1881). Exemple: le délégué de l'administration peut interjeter 
appel de la décision à laquelle il n'a pas concouru (G. cass. 
9 mai 1882). 

Nota. — Cette énumératîon est limitative : donc, le maire 
et les membres de la commission municipale n'ont pas qua- 
rté pour appel devant le juge de paix de la décision à la- 
quelle ils ont pris part. On ne saurait comprendre l'appel des 
membres de la commission municipale, par acte individuel 
ou collectif au nom de celle-ci, un- tribunal n'étant jamais ad- 
mis â paraître en appel pour justifier sa décision (C. cass. 
29 mars 1898). 

Formes de l'appel. 

L'appel se forme par une simple déclaration au 
greffe de la justice de paix du canton (art. 22, décret 
org. 2 février 1862 ; art. 3, loi du 7 juillet 1874). 

Une lettre missive n*est pas admise (C. cass. 3 dé- 
cembre i85o, 10 décembre i85o). 

La nullité résultant du défaut de déclaration au greffe 
en la forme voulue peut être couverte par le silence du 
défendeur (C. cass. 8 mai 1877, 29 mars 1881). 

La rédaction dé la déclaration au greffe n'est assu- 
jettie k aucune forme, mais on admet qu'elle doit être 
inscrite sur un registre ou consignée dans un procès- 
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verbal, qu'au moins il doit en être donné récépissé 
(C. cass. 3o juillet 1849). 

La déclaration précisera en outre la décision attaquée 
et les motifs à l'appui de l'appel (C. cass. 5 juillet 
1880, 17 avril i883). Une copie de la décision sera 
jointe k la déclaration ou produite au juge de paix lui- 
même (C. cass. 8 mai 1878, 22 avril 1880, i4 avril 
1890). A défaut de cette production, l'appel serait irre- 
cevable. Mais il faut que l'exception d'irrecevabilité 
soit opposée en première instance : elle ne serait pas 
admise en tout état de cause, la production de la copie 
de la déclaration n'étant pas d'ordre public (C. cass. 
20 août i883, 3o mars 1896). La déclaration se fait 
aussi par mandataire : la preuve du mandat, qui peut 
• être verbal, est appréciée par le juge (C. cass. 22 juin 
1880). 

Délai de l'appel pour les parties à la décision attaquée. 

L'appel de la décision de la commission municipale 
doit être interjeté dans les cinq jours de la notification 
de ladite décision (art. 21, décret org. 2 février 1862 ; 
art. 4» loi du 7 juillet 1874), le jour de l'échéance du 
terme étant compté (exception à l'art. 10 33 G. P. c. ; 
voir en ce sens G. Douai i3 novembre 1837). 

Si la notification n'est pas faite, le délai d'appel ne 
court pas et l'on peut arriver à l'hypothèse d'un appel 
recevable même après la clôture des listes électorales. 
(G. cass. 4 janvier 1882). 
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En cas de notification, Tappel formé après ce délai de 
cinq jours est frappé d'une nullité d'ordre public que 
le juge de paix doit prononcer d'office (C. cass. 5 avril 

1869). 

L'appel peut être interjeté avant la notification de la 
décision attaquée (C. cass. 4 avril i854, 16 novembre 
1874, 8 août 1876). 

A noter que le délai dont nous venons de parler sera 
augmenté k raison des distances (art. io33). 

Le délai peut être augmenté à raison des distances 
(art. io33 G. P. c. ; G. cass. 4 mai 1868). Mais la Gour 
de cassation semble être revenue sur cette décision en 
décidant que, si le dernier jour du délai était un jour 
férié, il compterait sans prorogation, contrairement au 
dernier alinéa de l'article io33 G. P. c. (G. cass. 3 mai 
1880). 

Délai de l'appel pour les éleeteura non parties à la décision 
de la commission municipale. 

Les électeurs étrangers k la décision attaquée ont 
20 jours k dater de la décision pour interjeter appel 
(Girc. min. int. 3i août 1874, 3o novembre i884). 

Gette faculté accordée aux tiers est une conséquence 
de l'action qui leur est dévolue relativement aux récla- 
mations en inscription ou radiation des électeurs de 
leur circonscription électorale (art. 19, décret org. 
2 février i852). 

Mais le droit d'appel doit être exercé dans les 
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20 jours k peine de déchéance (C. cass. 17 mai 1870, 
12 avril 1876), 

Dans le cas où le maire a refusé la communication 
de la décision de la commission municipale aux tiers 
électeurs, le délai d'appel ne court contre eux que du 
jour où ils ont pu prendre connaissance de cette déci- 
sion (C. cass. 19 juin, 3o juillet i884) et notamment du 
jour où la minute de la liste électorale est déposée au 
secrétariat de la commune pour en faire la communica- 
tion à tout requérant (G. cass. 12 avril 1881). 

Indépendance des droits d'appel : sa limite. 

Le tiers électeur peut toujours user de son droit 
d'appel qui reste indépendant du même droit accordé 
à la partie intéressée. Par suite, si cette dernière a vu 
son appel rejeté comme tardif, le tiers électeur conserve 
la faculté d'appeler dans les 20 jours de la décision, 
mais il est nécessaire que le premier jugement n'ait pas 
préjugé le fond (G. cass. 21 août 1882). 

En résumé, le droit d'appel du tiers électeur n'est pas 
épuisé par l'usage qu'a fait du même droit la partie in- 
téressée, pourvu que le jugement rendu en appel n'ait 
pas préjugé le fond. 

Procédure devant le Juge de paix. 

Avertissement. 

Le juge de paix statue sur simple avertissement 
(art. 22, décret org. 2 février 1862 ; art. 3, loi du 7 juil- 
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let 1874). Il n'y a pas d'autre forme de procédure, mais 
cette seule forme prescrite doit être respectée k peine 
de nullité, notamment le juge ne peut statuer si les 
parties n'ont reçu trois jours k l'avance ledit avertisse- 
ment (art. 22, décret org. du 2 février 1862; G. cass. 
3 juillet 1871,4 mai 1880, 20 juin 1882, 7 mai i883). 
La nullité résultant soit du défaut d'avertissement, soit 
de son irrégularité se couvre par la comparution de la 
partie et sa défense au fond (G. cass. i*' décembre 
1874; 7 mars, i^' mai 1882;. 26 avril 1892; art. 17^ 
G. P. c). Gependant il n'en reste pas moins qu'il s'agit 
Ik d'une nullité d'ordre public qui, si elle n'a pas été 
couverte par la présence et les conclusions de l'électeur 
devant le juge de paix, peut être proposée en tout état 
de cause, mais uniquement par les parties intéressées 
qui n'auraient pas reçu d'avertissement : la raison en 
est que la nullité dont s'agit est édictée en faveur des 
droits de la défense et ne doit être soulevée, en tout 
état de cause, que par les citoyens au regard desquels 
ces droits n'ont pas été respectés ; elle n'est d'ordre 
public qu'k leur égard. 

L'avertissement est donné aux parti/es intéressées, 
c'est-k-dire : 

a) L'électeur dont rinscription ou la /'adiatioa fut en ques- 
tion devant la commission municipale ; 

b) L'électeur contesté (C. cass. 28 mars i863, 19 avril 
1880); 

c) Le tiers électeur inscrit, partie devant la commission 
-municipale (C. cass. 29 avril 1878); 
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d) Les tiers électeurs qui ont obtenu l'inscription d'un ci- 
toyen devant la commission municipale lorsque la décision de 
cette dernière est portée devant le juge de paix par un tiers 
(C. cass. 7 mai i883); 

é) L'électeur appelant lui-même (C. cass. i5 avril 1868), 
qu'il ait agi pour son compte ou pour obtenir l'inscription ou 
la radiation d'un autre électeur. 

• Ne sont pas parties intéressées : les membres de la 
commission municipale, et Tarticle 22 du décret orga- 
nique du 2 février 1862 n'oblige pas le juge de paix k 
leur faire adresser un avertissement préalable. 

La notification de Tavertisàement est faite au domi- 
cile réel (voir D. P. 1880, i, i54, note 3) ou élu (G. cass. 
19 avril 1880) de la partie, ou adressé au maire de la 
commune de l'intéressé (G. cass. 11 juillet 1896). 

Intervention en cause d'appel. 

Tout électeur inscrit peut intervenir devant le juge 
de paix sur les appels des décisions de la commission 
municipale (G. cass. 20 juin 1882). 

Un tiers électeur peut en conséquence intervenir en 
appel, bien qu'il n'ait pas été partie k la décision ren- 
due en première instance, et peut notamment se substi- 
tuer au tiers électeur appelant qui ne se présente pas ; 
mais l'intervenant ne saurait étendre son action k des 
jugements de la commission municipale ne concernant 
pas l'électeur pour lequel eût agi le tiers appelant qui 
ne s*est-pas présenté (G. cass. 27 juin 1870, 20 juin 
1882, 7 mars 1882). 
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L'intervention devant le jugé de paix n'est pas sou- 
mise aux règles ordinaires sur la forme des demandes 
en intervention (art. 889, 446, C. P. c. ; D. P. 1877, ï» 
299, note 8). 

Récusation. 

Le juge de paix peut être récusé (art. i4 et suiv. 
C. P. c.) : 

lo S'il a un intérêt personnel à la contestation; 

20 S'il est parent ou allié de Tune des parties jusqu'au de- 
gré de cousin germain inclusivement ; 

30 Sij dans l'année qui a précédé la récusation^ il y a eu 
procès criminel entre lui et l'une des parties ou son conjoint^ 
ou ses parents et alliés en ligne directe ; 

4° S'il y a procès civil existant entre lui et l'une des par- 
ties ou son conjoint; 

50 S'il a donné un avis écrit dans l'affaire. 

Elle doit être proposée avant tout débat in limine litis. 

A noter qu'un juge de paix, maire d'une commune 
et membre de la commission administrative, peut sta- 
tuer sur l'appel de la décision de la commission muni- 
cipale, s'il n'a pas pris part k ses décisions (C- cass. 
24 mai 1881, 20 juin 1881). En effet, il n'a pas exercé 
au premier degré devant la commission municipale un 
pouvoir contentieux (art. 878-8°, G. P. c). 

Pouvoir et compétence du juge de paix. 

I. Le juge de paix est juge d'appel. Il statue unique- 
ment sur les litiges soumis k la commission municipale. 
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Il ne connaît, par conséquent, en aucune façon, des 
questions tranchées seulement par la commission ad^ 
ministrative (G. cass. 9 mai, ii juin 1877 î 4 mai 1890, 
28 juin 1898). 

Le juge de paix serait vraiment saisi d'appel sur dé- 
cision de première instance dans le cas même où cette 
décision sersdt celle du maire tout seul qui aursdt usurpé 
les fonctions de la commission inunicipale (D. P. 1876, 
I, 229, note 7). Il serait, à fortiori, régulièrement saisi 
sur une décision rendue par le maire et le délégué du 
préfet, statuant au lieu et place de la commission mu- 
nicipale. 

Le juge de paix pourrait statuer sur l'appel formé 
par un électeur inscrit, même si la demande de cet 
électeur avait été présentée à la commission municipale 
sous un autre nom par suite d'erreur, pourvu que l'i- 
dentité du plaideur et celle de l'opposant ne soient pas 
contestées (G. cass. 28 avril 1880). 

La décision rendue directement par le juge de paix 
sans avoir été saisi par appel d'une décision antérieure 
donnerait lieu à pourvoi pour excès de pouvoir. A no- 
ter, au point de vue spécial de la validité des élections, 
que cet excès de pouvoir commis par le juge de paix 
ne serait pas une cause de l'annulation de l'élection si 
l'inscription ordonnée directement avait été sans in- 
fluence sur le résultat du scrutin, par exemple lorsque 
les électeurs admis par le juge de paix n'ont pas été 
admis à voter (Gons. de préfecture de la Lozère; Gons. 
d'État 18 mars 1867). 
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Cette règle, d'après laquelle le juge de paix ne sta- 
tue que sur appel d'une décision de la commission mu- 
nicipale, comporte l'exception suivante : 

« La partie a fait toute diligence pour saisir la com- 
mission municipale, mais elle en a été empêchée par 
un fait indépendant de sa volonté et imputable seule- 
ment k l'administration. » 

C'est le cas de l'électeur qui, se présentant k la mai- 
rie le vingtième jour pour y déposer sa réclamation, a 
trouvé les portes de la mairie fermées (G. cass. 10 mai 
1881, 25 avril 1892). L'impossibilité où il fut de déposer 
sa réclamation équivaut au rejet de ladite réclamation. 

On donnerait la même solution en toutes les circons- 
tances où la commission municipale aurait refusé ou 
omis de prononcer sur une réclamation en inscription 
ou en radiation (G. cass. 3o mars 1870, 9 mai 1882). 

De même encorp, si le maire avait refusé de sou- 
mettre un litige k la commission municipale (C. cass. 
24 novembre 1874, 6 mai 1879); ^^ l'électeur s'est vu 
refuser copie de la sentence de la commission munici- 
pale ou communication du registre de la commission ; 
si le maire a refusé communication du tableau de revi- 
sion dressé par la commission administrative (C. cass* 
21 avril et 7 décembre 1887, 26 décembre 1887, 26 avril 
1892). 

Le juge de paix doit accueillir l'ofifre de prouver le 
refus du maire ou les faits qui ont empêché l'exercice 
du droit de réclamation contre la liste électorale (C. 
cass. 7 décembre 1887). 
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En résumé : le juge de paix est tenu de juger V af- 
faire au fond toutes les fois quil y a eu refus ou omis- 
sion de statuer, ou refus implicite de la part de la 
commission administrative. 

II. Le juge compétent pour juger les demandes d'ins- 
cription oa de radiation de la liste électorale d'une 
commune est celui du canton dans lequel est située 
cette commune. 

Il doit apprécier en appel si le citoyen réunit les 
conditions requises pour être porté sur la liste électo- 
rale, sauf à surseoir lorsqu'une question d'état ou cri- 
minelle se soulève. La nécessité de prononcer le sursis 
est laissée k son appréciation. La Cour de cassation ju- 
gera en fait des circonstances qui ont pu déterminer le 
juge k ordonner ou refuser le sursis (art. 22, décret 
organique 2 février 1862 ; G. cass. 3o avril 1877, 26 mars 
1879, 10 mai 1880). 

Il est compétent pour apprécier la validité de la com- 
position de la commission municipale dont la décision 
est attaquée devant lui (G. cass. 26 mars 1872), la régu- 
larité et la forme de ses décisions (G. cass. i4 mai 1877). 

A noter que le juge de paix ne peut statuer sur ces 
diverses questions de son ressort qu'autant qu'elles ont 
été portées dans l'acte d'appel (il y aurait dans le cas 
contraire ultra petita). 

Évocation. 

Le juge de paix doit évoquer l'affaire au fond et sta- 
tuer lorsqu'il annule la décision en la forme : il ne ren- 

OUIDB ÉLBCT. PB AT. 7 
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verra pas les parties devant la commission municipale 
(G. cass. 29 mal 1878, 22 juin 1880, 20 mai 1890). 

En thèse générale, c'est une faculté pour le juge 
d'appel d'user du droit d'évocation (art. 473, G. P. c); 
il n'en est pas de même en matière électorale (art. 22, 
décret organique 2 février i852). 

Gtuestions préjudicielles. 

Les questions préjudicielles, ou celles qui) doivent 
être solutionnées par ime juridiction spéciale avant de 
passer outre aux débats de la cause, sont : 

a) Les questions d'état, mais le juge doit refuser de 
surseoir lorsque la question d'état n'est pas sérieuse- 
ment soulevée (C. cass. 5 juin 1878). 

La question de savoir si un individu doit être rayé 
de la liste électorale par suite d'une condamnation ju- 
diciaire n'est pas une question d'état (G. cass. 3i mars 

1879)- 

è) Les questions réservées k l'autorité administrative. 
Exemple : l'interprétation d'un arrêté consulaire por- 
tant délimitation de deux cantons (C. cass. 26 mai 
1880); l'interprétation d'une décision administrative 
relative au sectionnement électoral d'une commune 
(G. cass. 4 mai 1880). 

c) Les questions subordonnées au résultat de pour- 
suites criminelles ou correctionnelles. Exemple : la 
décision de la commission municipale, portée en appel, 
est l'objet d'une poursuite en inscription de faux (G. 
cass. 20 décembre 1880). 
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En général, le juge de paix n'accordera le sursis et 
ne renverra les parties devant le tribunal compétent 
que lorsque l'exception préjudicielle sera pertinente, 
c'est-k-dire se rapportera k Tobjet du litige et donnera 
lieu k un débat sérieux (art. 3, G. inst. cr. ; G. cass. 
10 mai 1881, 5 août i883, 26 octobre 1887). 

Jugement sur le sursis. 

Le sursis doit être provoqué sur l'exception de l'une 
des parties: le juge n'est tenu k statuer que si cette 
exception est produite. Toutefois, si la question préju- 
dicielle est d'ordre public, il statuera d'office. Exemple : 
elle repose sur le principe de la séparation des pouvoirs 
administratifs et judiciaires. 

Jugement de la question préjudicielle devant le tribunal 
compétent. 

La partie qui a élevé la question préjudicielle est 
obligée de se pourvoir devant les juges compétents 
dans le bref délai fixé par le juge de paix, aux termes 
de l'article 22 du décret organique du 2 février i852. 
Après ce délai, il est passé outre au jugement sur le 
fond. 

Pour le cas où la question aurait été soulevée d'office 
par le juge, ceJui-ci renverrait les parties k se pourvoir 
devant les tribunaux compétents dans un délai déter- 
miné : passé ce délai, il statuerait si les parties avaient 
négligé de se conformer k sa prescription. 
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A noter que, s'il s'agit d'une exception préjudicielle 
basée sur Textranélté, c'est au demandeur en radia- 
tion, et non k celui dont l'inscription est contestée, k 
saisir dans le délai imparti par le juge le tribunal com- 
pétent (G. cass. 3 juin i85i). 

Jugement sur l'appel. 

a) Le jugement doit contenir les mentions essentielles 
k tout jugement, mais il est dispensé des formes de 
procédure, et notamment des formalités énumérées par 
les articles i4i et suivants du Code de procédure civile 
(G. cass. I et 17 avril 1878, 3 mai 1880, 21 août i883). 

Le jugement mentionnera : 

10 L'avertissement de comparaître donné aux parties; 
. 2° Leur comparution ou le défaut de comparaître ; 

3° Le litige et les prétentions des parties (G. cass. 3o avril 

«877); 

4° Le débat qui s'est élevé devant le juge et les conclusions 
prises par les parties (C. cass. 21 avril 1868, 9 avril 1873). 
Cependant^ s'il ne mentionne pas les conclusions de l'inté- 
ressé^ il sera satisfait à la loi lorsque les motifs du jugement 
répondront directement à ces conclusions (G. cass* i*»" mai 
1882). 

b) Il sera motivé k peine de nullité (G. cass. 26 mars 
1872, 3o juillet i883). 

Un simple renvoi k un jugement antérieurement 
rendu dans une autre affaire et entre d'autres plaideurs 
ne remplacerait pas les motifs (G. cass. 23 avril 1877). 

11 a été jugé que le motif ainsi conçu : a II y a lieu 
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de les inscrire ou de les rayer » est insuffisant (G. cass. 
3o mars 1870). 

Le juge est tenu de donner des motifs sur chacun des 
chefs des conclusions qui lui sont présentées (G. cass. 
3, 5 mai 1880, 7 mai i883), même si l'un de ces chefs 
a été omis par la commission municipale dans le dispo- 
sitif de sa sentence (G. cass. 26 avril 1870). 

Il est bien entendu que l'obligation du juge n'existe 
qu'au regard des chefs de conclusions formulés d'une 
façon précise (art. i4i, G. P. c.) dans l'acte d'appel 
(G. cass. 5 juillet 1880). 

c) L'assistance du greffier doit y être indiquée k peine 
de nullité (G. cass. 22 avril i85o, 26 juin 1861). 

d) Les décisions du juge seront transcrites sur les 
registres de la justice de paix (art. 18 et i38, G. P. c. ; 
G. cass. 22 février i85o). 

é) La minute est signée par le juge et le greffier 
(art. 18, i38 et suiv., G. P. c.) 

/) L'audience est publique (G. cass. 11 mai 1880). 
Le jugement portera, k peine de nullité, que la pres- 
cription ordonnant la publicité a été respectée (G. cass. 
7 mai 1849). 

g) La sentence sera rendue dans les dix jours de 
l'appel interjeté (art. 22, décret organique 1862), mais 
l'inobservation de cette prescription n'est pas requise k 
peine de nullité (G. cass. i«' mai 1882). 

Modes de preuve. 
Sont reçus tous les modes de preuve écrite ou testi- 
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moniale (G. cass. 27 juin 1877, 2 mars 1888, 28 mai 
1889, i4juin 1898). 

Les témoins sont entendus en présence des parties. 
C'est une formalité substantielle qui est imposée, bien 
que le juge soit exempt d'observer toutes les prescrip- 
tions de procédure en matière d'enquête (C. cass. 8 avril 

1895). 

Le juge peut s'appuyer sur d'autres preuves que 
celles produites en première instance ; il a même le 
devoir de rechercher si ces preuves ne sont pas com- 
plétées devant lui par des preuves supplémentaires 
qu'il ne doit pas négliger (G. cass. 24 avril, 28 novem- 
bre, 10 décembre 1877). 

Cependant, le serment décisoire n'est pas admis pour 
établir la preuve du droit à l'électorat (G. cass. 3o avril 
i885). 

Avis à donner au préfet à la suite d'un jugement 
d'infirmation. 

Lorsque le jugement prononce une infirmation, le 
juge doit en tenir avis au préfet et au maire dans les 
trois jours de la décision (art. 6, décret réglementaire 
2 février i852). 

Mais il n'est pas contraint d'en informer le deman- 
deur (G. cass. Il juin 1880). 

Si la décision emportant radiation n'a pas été notifiée 
aux électeurs radiés, la décision n'est pas moins valable 
contre eux (Gons. d'État 11 décembre i885). 
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» 

Jugement par défaut : opposition. 

Le jugement est par défaut lorsque le défendeur ne 
comparaît pas sur Tavertissement. 

On entend par comparaître le fait pour les parties de . 
s'expliquer en personne ou par fondé de pouvoir, et 
même celui qui consisterait à transmettre au juge de 
de paix des conclusions ou défenses (G. cass. 3 mai 
1869, 3o avril 1876). En effet, le juge ne peut exiger 
aucune forme en matière électorale. 

On devrait considérer comme comparante la partie 
qui a demandé un délai pour une production de pièce ; 
que cette production soit faite ou non, la décision à 
intervenir sera contradictoire (G. cass. 3o mars i863). 

Lorsque le jugement est par défaut, on peut y faire 
opposition (art. 20, G. P. c. ; G. cass. 5 mai 1879, 
12 février, 22 mai i883). 

L'opposition est recevable, même si le défaillant au 
tond a pris des conclusions sur une mesure préparatoire 
(G. cass. 22 mai i883). 

Toute personne partie dans l'instance devant le juge 
de paix peut faire opposition (art. 20, G. P. c.) si elle 
a reçu avertissement (G. cass. 5 mai 1879, 18 mai 1887). 

Les électeurs demandeurs k fin d'inscription d'un 
citoyen ne sont pas partie dans le jugement lorsqu'ils 
n'ont point reçu d'avertissement à comparaître sur l'ap- 
pel qu'un tiers a formé contre la décision de la commis- 
sion. Ils ne sont donc pas partie défaillante en cas de 
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Jugement par défaut et la voie de Topposition leur est 
fermée (G. cass. 22 juin 1880, 4 avril 1 883). Leur seul 
moyen de recours est le pourvoi en cassation pour vic3 
de forme. 

Le citoyen dont un tiers a requis Tinscription n'est 
pas partie au jugement pour ce qui ne concerne p is 
cette inscription, s'il n'a été mis en cause devant le 
juge de paix (G. cass. 24 avril 1877). 

L'opposition doit être formée dans les trois jours de 
la signification (art. 20, G. P. c. ; G. cass. 8 juin 1880). 

La signification se fait par huissier (G. cass. 12 fé- 
vrier i883). 

La signification administrative des informations qui 
serait faite par le préfet ou le maire, de leur plein gré, 
puisque aucun texte ne les oblige k le faire, ne rempla- 
cerait pas la signification par huissier (G. cass. 4 mai, 
8 juin 1880, 21 décembre 1881). 

A noter que les principes ci-dessus développés s'ap- 
pliquent au jugement par défaut proprement dit et au 
défaut-congé (G. cass. 22 mai 1882). 

Tierce opposition, requête civile. 

La tierce opposition n'est pas admise en matière élec- 
torale, car la loi a réglé par des dispositions spéciales 
l'intervention des tiers électeurs (D. P. 1878, i, 247, 
note 3). 

De même pour la requête civile (G. cass. i et 17 avril 
1878, 5 mai 1896). Exemple : l'omission de statuer sur 



REVISION ANNUELLE. I05 

un chef de demande ne donne ouverture qu'au recours 
en cassation. 



Prise à partie. 
Le juge de paix peut être pris k partie. 

Autorité de la chose jugée. 

Il y a autorité de la chose jugée pour les décisions 
du juge de paix qui sont devenues définitives, faute 
d'avoir été attaquées dans le délai imparti par la loi. 

Il en est de même pour celles de la commission mu- 
nicipale qui est une juridiction. 

Aucune autre action ayant le même objet, la même 
cause, intentée par les mêmes personnes contre les 
mêmes personnes en les mêmes qualités ne peut être 
recevable. 

Cependant, si l'appel devant le juge de paix a été 
rendu entre des parties différentes de celles qui avaient 
comparu devant la commission municipale, il y aura 
chose jugée et on ne pourra se baser sur cette diffé- 
rence des parties pour prétendre que le jugement de la 
commission municipale ne participe pas de la chose 
jugée en appel. Ce qui signifie que la chose jugée Test 
non seulement entre les parties primitives, mais entre 
rélecteur intéressé et tout réclamant (elle Test erga 
omnes) [C. cass. 12 avril i864, i4 avril 1876, 24 avril 
1876]. 
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L'autorité de la chose jugée produit des eflFets irré- 
vocables. Par exemple : en matière électorale, Tindi- 
vidu bénéfîciaired*un jugement définitif accordant l'ins- 
cription peut opposer ce jugement tant que la cause 
juridique qui Ta motivé subsiste. Celui contre qui au- 
rait été rendu un jugement refusant son inscription 
pourrait se le voir opposer dans les mêmes conditions 
(D. P. 1876, 1,35, note i). Le jour où cette cause ju- 
ridique sera remplacée par une autre cause, tel un 
jugement le rétablissant sur la liste électorale, on ne 
pourra plus lui opposer l'autorité de la chose jugée 
précédemment (G. cass. i4 avril 1876). 

Frais, 

Le juge de paix statue sans frais (art. 22, décret or- 
ganique 1852). 

Les actes judiciaires sont exempts du timbre et en- 
registrés gratis (art. 24, décret organique 1862). 

Si la gratuité est la règle générale en matière électo- 
rale, elle ne s'étend toutefois pas aux questions préju- 
dicielles qui doivent se débattre devant le tribunal civil 
(G. cass. 20 mai 1896). 

Pourvoi contre les décisions du Juge de paix. 

Décisions pouvant donner lieu à pourvoi. 

Les décisions du juge de paix seul, étant en dernier 
ressort, sont susceptibles du pourvoi en .cassation lors- 
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qu'elles sont contradictoires ou que le délai d'opposition 
est passé (C. cass. 8 juillet 1880, 21 décembre 1881, 
27 mars 1882, 11 juillet 1895 ; art. 28-1**, décret orga- 
nique 2 février i852). 

Les décisions de la commission municipale n'étant 
pas en dernier ressort ne peuvent être l'objet d'un pour- 
voi (C. cass. 24 avril i87'7, 8 mai 1878, 2 et 11 avril 
1879). 

Qui peut se pourvoir ? 

Les personnes qui peuvent se pourvoir sont : 

à) L'intéressé, même si son inscription a été réclamée . 
par un tiers électeur (C. cass. 22 juin 1880). Le pourvoi 
de cet intéressé ne concernera que son inscription, 
quand bien même le jugement qui l'a rejetée aurait 
statué sur les inscriptions ou radiations d'autres élec- 
teurs (C. cass. 24 avril 1877, ^^ décembre 1877). 

b) Le tiers électeur partie au jugement : le pourvoi 
de ce tiers est recevable si celui-ci n'a pas figuré dans 
l'instance soit comme partie principale, soit comme 
partie intervenante, alors même que son intervention 
ne serait pas mentionnée dans la décision (G. cass. 
20 juin 1882), si cette intervention d'ailleurs est prou- 
vée par des pièces du procès (même arrêt). 

Mais ce tiers électeur partie au jugement ne pourrait 
plus se pourvoir si, au moment où il veut exercer son 
recours, il a cessé d'être inscrit sur une des listes de la 
circonscription électorale par suite d'une radiation or- 
donnée par le juge de paix (G. cass. 28 avril i85i). 



I08 GUIDE ÉLECTORAL PRATIQUE. 

Un tiers électeur qui a occupé devant le juge de paix 
comme mandataire de l'intéressé n'a pas été partie ea 
la cause et n'est pas admis à se pourvoir en cassation 
(C. cass. 8 avril, 8 mai 1878). 

Toutefois, le recours serait possible s'il était formé 
dans l'intérêt d'un électeur par un tiers pourvu d'un 
mandat spécial (C. cass. 16 août 1882). 

c) Les tiers électeurs non partie k la décision du juge 
de paix dans certains cas. En règle générale, les tiers- 
non partie k la décision du juge de paix ne peuvent 
agir devant la Cour de cassation. Mais on admet des 
exceptions : 

I. Lorsque les décisions électorales auront été ren- 
dues au mépris des formalités prescrites pour permettre 
l'intervention des tiers devant la commission municipale 
ou le juge de paix (C. cass. 10 août 1864, 19 juillet 
i865). Exemple : le juge de paix a statué sans être saisi 
par un acte d'appel (G. cass. 11 avril 1881). 

IL Lorsque le tiers électeur, demandeur devant la 
commission municipale, n'aura pas figuré dans l'ins- 
tance d'appel (G. cass. 4 février i883). 

III. Lorsqu'un tiers électeur, demandeur devant la 
commission municipale, n'a pas figuré devant le juge 
de paix et que le tiers, appelant k son défaut, ne se 
pourvoit pas en cassation (G. cass. 3o juillet i883). 

d) Le préfet et le sous-préfet s'ils ont été partie en 
personne ou représentée devant le juge de paix ou la 
commission municipale (G. cass. i4 avril, 16 mai 1877, 
5 mai i884). 
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e) Le procureur général près la Cour de cassation, 
dans rintérét de la loi, se pourvoira d'office ou sur 
Tordre du garde des sceaux contre les décisions du 
juge de paix qui n'ont été Tobjet d'aucun recours 
(art. 80 et 86, loi 27 ventôse an VIII ; G. cass. 10 dé- 
cembre 1860, 17 mars 1878, 8 mai 1876, 19 avril 1882, 
12 février i883). 

Nota. — Il convient de remarquer notamment que 
les membres de la commission municipale et le maire 
président ne peuvent se pourvoir en cassation (G. cass. 
8 avril 1886, 22 mars 1888, 27 avril 1896). A remarquer 
également que le tiers électeur, à qui la décision du 
juge de paix aura donné gain de cause, ne pourra se 
pourvoir contre cette décision, son pourvoi se trouvant 
dénué d'intérêt (G. cass. 12 avril, 8 mai 1876). 

Délai pour se pourvoir. 

Le délai imparti ppur se pourvoir est de dix jours, qui 
courent à dater de la notification de la décision du juge 
de paix (art. 28-2°, décret organique 2 février 1862). 

L'article 28 de ce décret porte <c dans les dix jours », 
le dixième jour {dies ad qnem) compte par conséquent 
dans le délai, même s'il s'agit d'un jour férié (G. cass. 
25 mars 1878, 8 mai 1880, i5 avril 1886, 12 mai 1891). 

Exceptions au délai. 

a) Le pourvoi en cassation peut avoir lieu tant que 
la signification du jugement n'a pas été faite, si ladite 
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signification devait et pouvait être opérée, c'est-à-dire 
qu'aucun délai ne court tant que cette formalité n'a pas 
été accomplie (G. cass. 8 juin 1880). 

U) Le point de départ de ce délai est au contraire 
avancé lorsque la notification est impossible. Exemple: 
dans le cas où l'appelant qui se pourvoit en cassation 
n'a eu devant le juge de paix aucun contradicteur, que 
cet appelant ait procédé pour réclamer son inscription 
propre ou celle d'un tiers (G. cass. 20 et 27 avril, 3, 
4 et 5 mai 1880, 29 mars 1892, 8 mars 1894, 10 décem- 
bre, 21 juin 1895). Le délai court à partir de la date 
où la décision attaquée a été prononcée. 

Si l'intéressé, dont l'inscription a été demandée de- 
vant le juge de paix par un tiers électeur, se substitue 
à ce dernier dans l'instance en cassation, le point de 
départ du délai sera fixé pour lui comme il l'eût été 
pour ce tiers électeur au jour du jugement prononcé : 
et cela bien qu'aucun avertissement obligatoire n'ait 
été donné à cet intéressé dont la demande d'inscription 
avait été présentée et discutée par un tiers. 

La raison du rapprochement de ce point de départ 
du délai réside dans le fait que l'intéressé dont l'ins- 
cription a été sollicitée par un tiers, s'il s'approprie 
cette demande pour la suivre personnellement en cas- 
sation, doit subir les délais impartis à ce tiers électeur 
(G. cass. 3o juin 1880). 

Il en est de même pour la demande en radiation, 
lorsque l'électeur radié n'a pas comparu dans l'ins- 
tance, mais a été représenté quant à ses droits par un 
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tiers électeur. Dans ce cas, il faut remarquer que si, 
pour rélecteur radié, le délai court du prononcé de la 
sentence, Tinconvénient est moindre pour lui, puisqu'il 
a dû être prévenu de la radiatipn. 

Le pourvoi n'est pas suspensif (art. 23-3<', décret org. 
2 février 1852). 

Ce principe est important au point de vue du droit 
de vote d'un individu dont Tinscription est annulée par 
la Cour de cassation après Télection. Cet individu a 
conservé son droit de vote intégralement jusqu'au jour 
de l'arrêt de la Cour, et son sufiTrage doit être compté 
(Gons. d'État i3 février i885). 

Formes du pourvoi. 

Le pourvoi est dressé en forme de requête à la Cour 
de cassation, signée par les parties et déposée au greffe 
da la justice de paix (Cire. min. înt. 26 avril 1849 ®* 
décret organique 2 février 1862, art. 23-4°). 

La date du pourvoi est celle du dépôt de la requête 
au greffe. 

On admet également la simple déclaration au greffe 
de la justice de paix ; lorsqu'elle est faite verbalement, 
le greffier en dresse acte et, sur son refus, la partie 
peut faire signifier le pourvoi par huissier (C. cass. 
24 mars i863, 4 juillet 1870). Cependant, la Cour de 
cassation semble, par son arrêt du 24 mars 1892, s'éle- 
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A^er contre la pratique des pourvois par simple déclara- 
tion verbale ou écrite. Elle n'admet pas comme valable 
la lettre missive, adressée au greffe, et elle exige une 
véritable requête déposée régulièrement au greffe de 
la justice de paix. 

La requête peut être présentée directement à la Cour 
de cassation par les parties elles-mêmes ou, si elles le 
veulent, par le miufstère des avocats près cette Cour. 
La date du pourvoi est celle de la remise de la requête 
à la Cour. 

Dénonciation du pourvoi. 

Le pourvoi doit être dénoncé au défendeur person- 
nellement et individuellement dans les dix jours k 
compter du pourvoi (art. 23-4**, décret organique 2 fé- 
vrier 1862 ; G. cass. 1 4 juin 1880). Ce n*est pas un délai 
franc, le dies ad quem compte (G. cass. 12 mai 1891). 

A défaut de dénonciation, le recours n'est pas rece- 
vable (G. cass. 3, 4, 19» 24 avril, i*^' mai 1882, 12 avril 
1888). La déchéance qui en résulte est d'ordre public ; 
elle peut être couverte par l'envoi d'un second pourvoi 
(G. cass. 24 juin 1879, 5 juillet 1882). 

Les défendeurs en cassation seront : 

à) Les électeurs intéressés : 

I. n s'agit de celui dont la radiation est demandée par le 
pourvoi (art. 28, décret organique du 2 février i852;C. cass. 
9 avril 1876, 3o avril 1888). Le pourvoi lui sera dénoncé^ sauf 
une exception : elle a trait à l'électeur dont l'inscription de- 
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mandée par un tiers a été contestée en appel par un autre 
tiers électeur ou le préfet, lesquels défèrent le jugement main- 
tenant l'inscription à la Cour de cassation. Dans ce cas, l'élec- 
teur dont la radiation est ainsi demandée n'a pas à recevoir 
de notification du pourvoi. Il suffit d'adresser ladite dénoncia- 
tion au tiers électeur demandeur en inscription pour le compte 
de l'intéressé (C. cass. 21 avril 1876). 

L'exception ne s'appliquerait pas si l'individu dont la ra- 
diation est enjeu avait figuré dans un acte de procédure. 

II. Il s'agit de celui dont l'inscription est demandée par le 
pourvoi. On dénonce le pourvoi à cet électeur lorsque celui-ci 
est intervenu devant le juge de paix (C. cass. 21 avril 1878) 
pour conclure contre son inscription. 

6) Les tiers électeurs. — Le tiers électeur qui a gain 
de cause en raison d'une décision électorale confirmée 
en appel et contestée en cassation est, bien qu'il ne soit 
pas l'intéressé proprement dit, légalement le défendeur 
au pourvoi. 

Ce pourvoi lui sera dénoncé, qu'il ait conclu ou non 
devant le juge de paix (G. cass. i4 avril 1876, 26 avril 
1887, 28 mars 1889), après avoir été partie devant la 
commission municipale. Il en serait de même pour le 
tiers électeur qui aurait été partie en cause d'appel 
pour soutenir la décision de la commission municipale 
devant laqu,elle il n'aurait pas comparu (G. cass. 17 avril 
1888). 

c) Le préfet et le sous-préfet. — Ils sont défendeurs 
et, à ce titre, doivent recevoir dénonciation du pourvoi, 
lorsqu'ils ont interjeté appel, en vertu de l'article 19 du 
décret organique du 2 février 1862, de la décision de 

aUIDBS ÂLECT. PBAT. 8 



Il4 GUIDE ÉLECTORAL PRATIQUE. 

la commission municipale (G. cass. 28, 24 avril 1877, 
25 mars 1879, i'' avril i884, 3o juillet 1889). 

La dénonciation ne peut être faite au maire de la 
commune qui ne représente pas les électeurs (G. cass. 
i4 juin 1880), ni au mandataire des électeurs (G. cass. 
5 mai 1879), ^^ ^^ supérieur d'une communauté de 
religieux (G. cass. 8 mai 1877), ni à l'administrateur 
d'un hospice (G. cass. i*^' avril 1878). 

Elle n'a pas lieu d'être adressée aux membres de la 
commission municipale, même si on les a reçus à tort 
en cause d'appel ; ainsi le maire, président de la com- 
mission de jugement qui a figuré devant le juge de paix, 
n'a pas à recevoir notification et ne peut se prévaloir 
de sa qualité d'intimé, d'ailleurs illégalement obtenue 
(G. cass. 24 mars 1875). 

A noter. — En cas d'absence de la personne k qui 
on doit notifier le pourvoi, on se réfère au Gode d'ins- 
truction criminelle (G. cass. 3o avril 1877). 

Formes de la dénonciation du pourvoi. 

La dénonciation du pourvoi peut s'effectuer : 
L Par un huissier (G. cass. i3 août 1888) ; si l'huis- 
sier a un intérêt personnel au succès du pourvoi, l'acte 
de dénonciation dressé par lui est nul, même à l'égard 
de tous les actes électoraux qu'intéresse le pourvoi (G. 
cass. 8 juin 1875). 

II. Par un agent administratif assermenté, tel qu'un 
garde champêtre, un commissaire de police (art. 28, 
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décret organique 2 février i852 ; G. cass. 8 mars 1882, 
29 janvier i884, i3 avril 1898, i4 juin 1895). 

Le greffier de la justice de paix (G. cass. 28 mai 
1889), ^® maire (G. cass. 29 avril 1884, 8 avril 1896) 
n'ont aucune qualité pour notifier la dénonciation du 
pourvoi. 

Le pourvoi doit contenir renonciation des moyens 
(art. i^', titre IV, du règlement du 28 juin 1780; G. cass. 
27 mars, 19 avril 1882, 9 juillet 1888). 

Jugement du pourvoi : moyen, procédure. 

Le décret organique de 1862 donnait compétence 
exclusive à la chambre des requêtes pour statuer sur le 
pourvoi, depuis la loi du 3o novembre 1876 (art. i^'), 
la chambre civile des recours en matière électorale. 

Les moyens qui sont susceptibles d'être proposés k 
l'examen de la Gour sont basés sur une fausse applica- 
tion de la loi qui peut revêtir le caractère de vice de 
forme ou de nullité d'ordre public. 

Les moyens résultant d'un vice de forme ou d'une 
nullité d'ordre public, tel que défaut de publicité du 
jugement, présence du maire président de la com- 
mission municipale comme intimé devant le juge de 
paix (G. cass. 12 mars 1872), peuvent être invoqués 
pour la première fois devant la Gour (G. cass. 22 avril 
1879, i4 juin 1896). Les autres doivent, pour être rece- 
vables, avoir été invoqués devant le juge de paix k 
l'appui d'une demande en inscription ou radiation. 
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Le ministère des avocats à la Cour de cassation n*est 
pas obligatoire (art. 23-3°, décret organique 2 février 
i852). 

Le pourvoi est jugé d'urgence, .sans frais ni consi- 
gnation d'amende . 

Les pièces et mémoires fournis par les parties sont 
transmis sans frais au greffier de la Cour de cassation 
par le greffier de la justice de paix (art. 23-4°, décret 
organique 2 février i852). 

Effets des arrêts de. la Cour de cassation. 

Après un arrêt de cassation, l'affaire est renvoyée au 
juge de paix le pjus voisin de celui qui a rendu la dé- 
cision cassée. 

Après une deuxième cassation, le juge de paix qui 
doit connaître de l'affaire se range k l'avis de la Cour 
(Loi i" avril 1837, art. i et 2). 

Lorsque l'affaire revient devant un autre juge de 
paix, il est permis de produire des pièces nouvelles, 
mais non de modifier la demande primitive. 

L'expédition de l'arrêt de cassation est délivrée gra- 
tuitement aux parties par le greffier de la Cour ou par 
le greffier de la justice de paix qui l'a reçue. 



CHAPITRE IV 

CLÔTURE DE LA LISTE 



Lé 3i mars, la liste est close. Aucun changement ne 
peut y être introduit jusqu'au 3i mars de Tannée sui- 
vante, sauf lorsque le changement résulte d'une déci- 
sion du juge de paix ou d'un arrêt de la Cour de cas- 
sation rendu après cette date, ou bien encore lorsqu'il 
est imposé par le décès des électeurs ou la privation 
des droits civils par jugement définitif (art. 8, décret 
réglementaire 2 février; art. 26, décret organique 2 fé- 
vrier i85» ; art. 4> loi du 7 juillet 1874). 

Nous rappelons que le maire doit opérer sur Ta liste 
les changements dont nous venons d'indiquer la cause, 
et cela même après le 3i mars: il les publie cinq jours 
avant chaque élection (art. 8, décret réglementaire 
2 février i852). A défaut par le maire d'exécuter cette 
prescription de la loi, il y a lieu à réclamation des 
électeurs ou du préfet ou sous-préfet. Ces réclamations 
sont produites comme les demandes faites pendant les 
opérations . de revision de la liste (Cire, garde des 
sceaux i4 mars 1868; Cire. min. int. 18 mars 1874)- 

Un électeur qui, nanti d'une décision du juge de paix 
ou d'un arrêt de la Cour, n'aurait pas été inscrit par le 
maire pourrait être admis au vote sur la production de 
ses titres judiciaires. 

Il est évident que les décisions du juge de paix et 
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celles de la Cour de cassation doivent se référer k des 
demandes introduites pendant la période de revision 
qui vient de s'écouler (G. cass. 24 juillet 1876 ; Cire, 
min. int. 22 septembre 1877). 

Communication des listes par le préfet et le maire. 

Une fois établie, « la minute de la liste électorale 
reste déposée au secrétariat de la commune ; le tableau 
rectificatif, transmis au préfet, reste déposé avec la co- 
pie de la liste électorale au secrétariat général du dé- 
partement. Communication en doit toujours être donnée 
au citoyen qui .la demande.» (Décret réglementaire 
2 février 1862). 

Le préfet qui refuse de laisser prendre connaissance 
ou copie de la liste commet un excès de pouvoir rele- 
vant du Conseil d'État, qui peut être saisi dans les trois 
mois de la notification du refus ou du constat de ce re- 
fus (Cons. d'État 28 janvier i864) ' la communication de 
la liste ne doit naturellement pas entraver les services 
publics et ne doit pas empêcher les autres électeurs 
d'exercer leur droit (G. cass. 19 juin i863). 

a Les listes électorales sont réunies en un registre et 
conservées dans les archives de la mairie. Tout élec- 
teur, c'est-à-dire tout citoyen français jouissant de ses 
droits civils, civiques et politiques, pourra en prendre 
communication et copie. » Le maire qui refuse commu- 
nication de la liste électorale commet un abus de pou- 
voir qui l'expose à des dommages-intérêts. 



DEUXIÈME PARTIE 

ÉLECTIONS PROPREMENT DITES 



TITRE P' 



ELIGIBILITE AU CONSEIL MUNICIPAL 
{Art. 3r, loi du 5 avril 188^.) 



CHAPITRE I«^ 

CONDITIONS POUR ÊTRE ÉLIGIBLE 



Quatre conditions sont requises pour être éligible : 

A) Réunir toutes, les conditions pour Télectorat en 
général, avec cette disposition spéciale, toutefois, que 
la majorité de l'éligibilité est fixée k 26 ans au jour de 
rélection (Gons. d*État 10 juillet 1866, 27 décembre 
1878) et non k 21 ans, majorité requise par Télectorat. 
Il faut donc : 

I. Être Français ; 

II. Ne pas être dans un cas d'incapacité prévu par la loi ; 

III. Être du sexe masculin ; 

IV. Avoir 25 ans au jour de rélection. 
(Voir notre première partie.) 
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B) Avoir le droit de vote dans la commune, ou être 
simplement inscrit au rôle des contributions directes, 
ou encore justifier qu*on devait y être inscrit au i*' jan- 
vier de Tannée de l'élection, sauf cependant les restric- 
tions comprises dans le paragraphe 2 de l'article 3i, 
ainsi conçu : 

« Le nombre des conseillers qui ne résident pas dans 
la commune au moment de l'élection (c'est-à-dire les 
conseillers forains), ne peut excéder le quart des 
membres du conseil; s'il dépasse ce chiffre, la préfé- 
rence est déterminée selon les règles posées par l'ar- 
ticle 49-1° par la date la plus ancienne de l'élection ; 
2° par le plus grand nombre des suffrages obtenus, 
s'ils sont élus le même jour; 3** à égalité de voix, par 
la priorité d'âge. » 

L'inscription qui est faite doit avoir lieu pour conférer 
l'éligibilité au i*^ janvier de l'année de l'élection. Le 
bénéfice attaché à une telle inscription n'est, par consé- 
quent, pas étendu à celle qui est faite en cours d'année, 
sur le rôle supplémentaire (Gons. d'État 9 novembre 
1888). 

Il importe peu que le rôle des contribuables au 
I" janvier ait été publié après V élection (Gons. d'État 
2 décembre 1 881) ou que l'inscription ait eu lieu sur 
décision du conseil de préfecture après le i^' janvier 
(Gons. d'État 3 janvier 1881). Dans ce dernier cas, s'il 
s'agissait d'obtenir du conseil un arrêté de mutation de 
cote, on ne pourrait attacher de conséquences contre 
l'admission de l'éligibilité au fait que la demande en 
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mutation ait été déposée après les opérations électo- 
rales (Gons. d*État 6 août 1878). 

L'inscription effective au rôle peut être suppléée par 
la justification qu'on devait y être incrit au i**" janvier 
de Tannée de Télection. 

Seront donc en droit de se réclamer de l'inscription 
au rôle, les citoyens qui paient les contributions comme 
débiteurs directs et personnels, et non en vertu de 
convention privée. 

Exemple : l'individu marié sous le régime de la sépa- 
ration de biens n'est pas éligible lorsqu'il ne paie pas 
personnellement les contributions, bien que sa femme 
soit inscrite au rôle de la contribution personnelle et 
mobilière (Cons. d'État 27 janvier 1882). 

V acquéreur qui s'est engagé envers le vendeur d'un 
immeuble acquis après le i" janvier à payer les impôts 
fonciers n'est pas débiteur envers le Trésor : par con- 
séquent, n'est pas éligible par le seul fait du paiement 
effectué (Cons. d'Etat 12 juin 1872, 9 janvier i885). 

Le mandataire, tel que l'administrateur d'une société 
anonyme, n'est pas débiteur direct et personnel du 
Trésor parce qu'il paie les contributions de la société 
qu'il administre (Gons. d'État 11 novembre 1881). 

Lq fermier, occupant une ferme depuis le i^"* janvier, 
ne peut être éligible sous le prétexte qu3 le bail met- 
trait k sa charge les contributions dues par le proprié- 
taire (Gons. d'État 9 janvier i885). 

Le citoyen passible de la patente au /*' janvier par 
suite de l'exercice de sa profession à cette date, mais 
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inscrit postérieurement est éligible. Il était, en effet, 
débiteur direct et personnel du Trésor à Tépoque vou- 
lue (Cons. d*État 27 février i885); mais si Texercice de 
la profession patentable n*a commencé qu*après le i «^jan- 
vier, le contribuable, bien que débiteur dès le début 
de Tannée (art. 28, loi du i5 juillet 1880), ne sera pas 
éligible. Son inscription ne sera pas rétroactive, la juris- 
prudence en décide ainsi (Gons. d*État 6 février i885). 

La preuve de la qualité de contribuable, c'est-k-dire 
de débiteur direct et personnel du Trésor au i "janvier, 
doit être faite par celui qui entend se prévaloir de 
cette qualité. Par exemple : pour une inscription au 
rôle de la contribution foncière, en raison de la pro- 
priété d*un immeuble, le titre d'acquisition doit avoir 
date certaine au i«' janvier de Tannée de Télection 
(Gons. d*État 21 février, i3 juin 1879, 6 février i885, 
4 février 1887). Mais il n*est pas nécessaire que les 
mutations de cote aient été opérées au sujet des im- 
meubles acquis (Gons. d*État 3i mai 1882), qu'il s'agisse 
d'une acquisition par vente, donation ou succession 
(Gons. d'Etat 27 janvier, 21 avril 1882, i3 mai, 2 dé- 
cembre 1887). 

La preuve du droit k l'inscription au rôle des contri- 
butions directes résulterait d'ailleurs à fortiori de la 
mutation de cote ordonnée par arrêté rendu sur une de- 
mande postérieure aux opérations électorales. L'arrêté 
du conseil de préfecture est, en effet, en cette matière, 
déclaratif du droit k l'inscription au i«' janvier (Gons. 
d'État 6 août 1878). 
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La qualité de débiteur direct et personnel du Trésor 
appartient k Vusufruitier, qui peut invoquer sa situation 
et en faire la preuve aussi bien que le possesseur à 
titre de propriétaire en vue de faire admettre son éligi- 
bilité. Exemple : Tusufruitier légal (père ou mari) est 
tenu personnellement des contributions quant aux im- 
meubles grevés d'usufruit. Il est donc éligible k titre 
d'usufruitier contribuable (Gons. d*État 26 octobre 1878, 
38 mars i883). 

Nous notons spécialement k ce sujet que la mutation 
de cote ne serait pas nécessaire si la femme mariée 
sous le régime de la communauté ou le régime dotal, 
avait hérité avant Télection (mêmes arrêts). 

Limitation du nombre des conseillers forains. 

Le nombre des conseillers forains, c*est-k-dire ins- 
crits au rôle des contributions directes ou ayant le droit 
d'y être inscrits au i*^ janvier, mais non résidant dans 
la commune est limité au quart des membres du conseil. 

Nous avons précédemment vu les règles de préfé- 
rence que Ton doit appliquer pour éliminer les conseil- 
lers excédant le nombre autorisé. 

C) Ne pas être dans un des cas d'incapacité ou d'iné- 
ligibilité prévus par la loi. 

Les incapacités et les inéligibilités vicient l'élection, 
c'est-k-dire que celle-ci est annulée si l'empêchement 
n'a pas cessé avant l'élection ou s'il n'a cessé qu'après 
elle. 
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Les incapacités ou les inéligibilités n'existent plus 
lorsque Tétat ou les fonctions qui les motivaient ont 
pris fin avant Télection. Exemple : par renonciation à 
la fonction, par la révocation, la mise en disponibilité, 
l'admission k la retraite, la renonciation au traitement 
ou k l'indemnité de la commune, etc. 

Elles ne peuvent être couvertes par la cessation des 
fonctions ou la renonciation au traitement après l'élec- 
tion (Gons. d'État i3 mars i885, élections Tardieu, 
Estables, Lozère). 

Sont incapables : 

I. Les individus pourvus d'un conseil judiciaire (art. 
32, loi du 5 avril i884) par décision judiciaire définitive 
(Cire. min. int. lo avril i884). 

II. Ceux qui sont dispensés de subvenir aux charges 
communales et ceux qui sont secourus par les bureaux 
de bienfaisance. 

Les dépenses sont personnelles, et acordées, en vertu 
de l'article i8 de la loi du 21 avril 1882, aux indigents, 
par décision expresse du conseil municipal. 

Par charges communales, il faut entendre les impôts 
votés dans Vintérêt de la communauté. Ne sont donc 
pas considérés comme dispensés de subvenir aux 
charges communales les individus qui ne paient point 
de contribution personnelle et mobilière, remplacée au 
regard de l'État par un prélèvement sur les revenus de 
l'octroi en conformité des lois des 2j avril 1882 et 
8 juillet 1846. 
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Quant aux individus secourus personnellement par 
les bureaux de bienfaisance, ces individus, bien que 
contribuables, sont inéligibles (Gons. d'État 4 novembre 
1881). 

Lorsqu'il n'y a pas de bureau de bienfaisance dans 
la commune, l'inscription qui devait être faite à ce bu- 
reau est remplacée par une inscription sur la liste des 
indigents (Gons. d'État i4 jui^ 1861, ^3 décembre i884). 

Le secours est considéré comme personnel, lorsqu'il 
est destiné aux enfants mineurs de l'indigent (Gons. 
d'État II novembre 1881). 

Le secours accidentel n'implique pas la qualité d'in- 
digent secouru par la commune aux termes de la loi 
(Gons. d'État 8 août, 28 décembre i884). 

A noter que celui qui est secouru non sur les fonds 
de la commune, mais sur ceux du département, n'est 
pas considéré comme indigent k la charge de la collec- 
tivité communale. Il n'est donc pas incapable au point 
de vue municipal (Gons. d'État 12 janvier i885). 

in. Les domestiques attachés exclusivement à la per- 
sonne. 

Exemple : un cocher (Gons. d'État 6 février i885). 

Il s'agit là d'une véritable incapacité d'être élu, par 
conséquent le cocher ne pourrait pas opter entre le 
mandat municipal qui lui aurait été donné et sa profes- 
sion, comme en matière d'incompatibilité. 

Ne sont pas considérés comme domestiques attachés 
exclusivement k la personne, ceux qui accidentellement 
s'occupent de la personne, mais ont la charge, habi- 
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tuellement, d'assurer un autre service. Exemple : un 
jardinier qui ne remplit aucune fonction dans la mai- 
son, ou en remplit une accidentellement (Gons. d'État 
i8 avril 1866, 6 février i885). 

Le berger, le contremaître de culture, V ouvrier agri- 
cole habitant avec sa famille, ne sont pas domestiques 
attachés k la personne (Gons. d'État i4 novembre, 
19 janvier i885). Il en est de même des régisseurs, in- 
tendants, précepteurs (Gons. d'État 26 mars, 10 sep- 
tembre i856; 10, 25 avril, 22 mai 1866). 

Le conseil de préfecture est compétent pour trancher 
la question de savoir si un candidat est ou non domes- 
tique. Il ne s'agit pas là d'une question d'état. 

Nota. — Nous avons volontairement omis de men- 
tionner les individus privés de leur droit électoral, 
quoique l'article 82 les comprenne. En effet, nous 
avons indiqué, aux conditions générales d'éligibilité, 
que l'une de ces conditions résidait dans la jouissance 
et l'exercice du droit électoral (voir les deux premières 
conditions pour être éligible). 

Sont inéligibles dans le ressort où ils exercent 
leurs fonctions : 

I. Les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux, 
conseillers de préfecture, et dans les colonies régies 
par la loi du 5 avril i884> les gouverneurs, directeurs 
de l'intérieur et membres du conseil privé (art. 33, loi 
du 5 avril i884). 
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II. Les commissaires et les agents de police (ibid,). 
Un garde particulier ne peut être assimilé k un agent 

de police (Gons. d'État 7 janvier 1876). II en est de 
même d*un garde forestier, 

III. Les magistrats des cours d'appel et des tribu- 
naux de première instance, à l'exception des juges sup- 
pléant^ auxquels rinstructio.n n'est pas confiée (ibid.), 
ainsi que les juges de paix titulaires. 

Par contre les suppléants des juges de paix sont éli- 
gibles (Cire, garde des sceaux 26 janvier i83o), les 
incapacités étant de droit strict ; de même pour les sup- 
pléants délégués dans les fonctions de ministère public, 
les membres des tribunaux de commerce, de la Cour de 
cassation y du Vonseil d'État, de la Cour des comptes. 

IV. Les comptables des deniers communaux et les 
entrepreneurs de services municipaux (ibid.). 

Sont considérés comme comptables : 

lo Les percepteurs, lorsqu'il n'y a pas de receveur spécial 
dans la commune (Cons. d'État 21 novembre 1871); 

2° Les percepteurs des droits de halle ; 

30 Les régisseurs de l* octroi; 

4<' Le principal d*un collège communal qui reçoit la pen- 
sion des élèves (C. cass. 2 janvier 1887); 

50 Le comptable de fait, tant que dure la gestion de fait 
(Gons. d'État 2 juillet 1876). 

Ne sont pas comptables communaux : 

Les comptables des établissements dont la gestion 
est distincte de celle de la commune. 
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I® Exemple : \* économe d*un hospice qui n'est pas payé par 
la commune (Cons. d'État 8 mai i84i, lo août 1847); 

20 Le trésorier de la caisse d'épargne payé par rétablisse- 
ment et nommé parles directeurs (Cons. d'Etat 27 mai i884> 
12 décembre i884); 

30 Le trésorier de la fabrique; 

4° Le receveur particulier non chargé spécialement des 
finances de la commune (Cons. d*Etat 11 juillet 1866); idem 
pour le trésorier'payeur général (Cons. d'État 11 juillet 
1866,21 mars 1871, 1 3 janvier 189^); 

5® Les caissiers des monts-de-piété, les receveurs des bu- 
reaux de bienfaisance (Cons, d'État 26 novembre 1881). 

A noter : le frère ou le cousin germain du receveur 
municipal malgré le n® 1278-4 de l'instruction générale 
des finances dont l'application est étrangère à la loi 
électorale, n'est pas inéligible (Cons. d'État 28 juillet 

1874). 
Sont entrepreneurs de services municipaux : 
Il s'agit d'un service journalier et permanent, la ces- 
sion de l'entreprise ne faisant pas disparaître l'inéligi- 
bilité (Cons. d'Etat 28 juin 1894); l'inéligibilité s'ap- 
plique k l'entrepreneur seul et non k ses cautions (Cons. 
d'État 29 décembre 1888); elle disparaît lorsque l'en- 
treprise a pris fin (Cons. de préfecture de Haute-Ga- 
ronne 18 avril, 20 octobre 1876). Exemples : 

lo Le service qui est imposé à V adjudicataire de l'éclai- 
rage (Cons. d'État 6 mai i863, 20 février 1878). Le directeur 
et les administrateurs de la société d'éclairage sont de même 
inéligibles (Cons. d'État 3i décembre 1875, 10 mars i8()4> 
28 novembre 1896); 
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2® au tenancier de \9i fourrière publique (Cens. d'État 

7 novembre i884, 24 novembre 1888) ; 

30 à l'entrepreneur de travaux sur les chemins vici-' 

naux (Cons. d'État 3 février 1893) ; 

4° à la personne chargée du transport des décédés et 

du service extérieur des funéraiDes (Cons. d'État 21 novem- 
bre 1884); 

50 à l'adjudicataire des droits d* étalage et des halles 

et marchés, lorsque le cahier des charges lui impose le ba- 
layage des rues et des places (Cons. d'État 28 novembre 
i884); 

60 slvlx fermiers des droits d'octroi communaux en 

raison de leur dépendance immédiate de la commune (Cons. 
d'État 8 août 1879, 18 juin 1889). 

A noter que le fait par l'État d'allouer une subvention 
pour l'exécution d'un service public n'empêche pas que 
ce service soit municipal, si l'entrepreneur est rétribué 
sur les fonds communaux et placé sous l'autorité et la 
surveillance exclusive du maire (Cons. d'État i3 mars 
i885). 

Ne sont pas entrepreneurs de services municipaux : 

Sont par conséquent éligibles : les personnes qui 
n'assurent pas le fonctionnement d'un service commu- 
nal journalier et permanent (Gons. de préfecture de la 
Seine 9 août 187 1). Exemples : 

lo Le fournisseur de charbon (Cons. d'État 26 décembre 
1896); 

20 L'adjudicataire de la coupe ajfouagère de la commune 
(Cons. d'Etat 8 mai 1866); 

ouiDB Albct. pkat. 9 
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3^ L'entrepreneur de la construction d'une église (Cons. 
d'État i«»juiii 1866), d'une halle (Cons. d'État 4 novembre 
1881) ou de tout autre édifice communal (Cons. d'État i3 dé- 
cembre 1878, 16 janvier i885); 

4*^ Les fermiers de biens communaux qui ne sont pas des 
entrepreneurs (Cons. d'État 5 novembre 1876) ; 

5® L'adjudicataire des droits de parcours et de glandée 
dans les bois (Cons. d'État 27 avril 1877). 

V. Les instituteurs publics, c'est-k-dire le personnel 
des écoles primaires des communes, maîtres ou ad- 
joints (Jbidi), 

La jurisprudence admet que la cause d'inéligibilité 
disparaît, si la démission, l'admission k faire valoir les 
droits à la retraite (Cons. d'État 9 avril 1886), la mise k 
la retraite interviennent la veille même de l'élection 
(analogie avec ce qu'elle admet pour les élections au 
conseil général, Cons. d'État i3 juillet 1887). 

VL Les employés de préfecture et de sous-préfecture 
(/6/rf.), nommés par le préfet ou le sous-préfet, et sous 
leurs ordres, payés sur les fonds du personnel. 

Les agents, tels que V archiviste de la commission 
départementale, payé non sur le fond d'abonnement, 
mais sur les frais généraux de la commission dont il 
dépend, ne sont pas des employés de préfecture (Cons. 
d'État i3 mars, 3 décembre 1892). 

VIL Les ingénieurs et les conducteurs des ponts et 
chaussées chargés du service de la voirie urbaine et vici- 
nale et les agents voyers (ibid.). 

On appelle service de la voirie urbaine, le service des 
tues qui sont la propriété des villes et villages qu'elles 
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traversent, et service de la voirie vicinale, celui des 
chemins vicinaux ordinaires. 

Les agents voyers seula sont inéligibles dans leur 
ressort : Donc les cantonniers (Cons. d*État 26 décem- 
bre 1884, 29 décembre 1888) non rétribués par la com- 
mune, et les piqueurs des chemins vicinaux qui ne 
peuvent verbaliser ne le sont pas (Cons. d'État 8 mai 
i885, 17 février 1894). 

Un individu qui ferait fonction d!agent voyer ne 
serait pas inéligible : les incapacités ne s'étendant pas. 

L'inéligibilité atteint les agents voyers secondaires, 
alors même que, par suite d'une organisation spéciale 
(Algérie), ils n'exercent en fait aucune fonction dans la 
commune qui les a élus (Cons. d'État 20 février i885). 

VIII. Les ministres en exercice d'un culte légalement 
reconnu (ibid,). 

On appelle culte reconnu celui qui est désigné et 
réglementé par l'autorité publique. Il n'est pas néces- 
saire que le culte, pour avoir la qualité de culte 
reconnu, figure au budget de l'État. 

Les curés et desservants qui exercent leurs fonctions 
dans plusieurs communes ne sont éligibles dans aucune 
d'elles (Cons. d'État i4 juin 1847, ^^ mars i85o). 

L'inéligibilité atteint le curé suspendu de ses fonc- 
tions qui demeure curé titulaire de la paroisse et reçoit 
tout ou partie de son traitement (Cons. d'État 29 mars 
1861); le prêtre qui, sans être desservant en titre, offt- 
cie souvent et reçoit même une rétribution, à raison du 
culte qu'il célèbre dans un des hameaux (Cons. d'État 



l32 GUIDE ÉLECTORAL PRATIQUE. 

i4 juin 1847); ^® curé que Tévêque a suspendu de ses 
fonctions et remplacé à titre provisoire par un procuré 
(Gons. d'État 20 mars 1861). 

Elle' n'atteint pas : les prêtres qui, par leurs fonctions 
spéciales et le caractère de leur rétribution, sont absolu- 
ment étrangers à la commune, bien qu'y exerçant les 
devoirs de leur ministère, chanoine métropolitain en 
même temps aumônier d'une école nationale (Cons. 
d'État 28 juin 1849); le pasteur d'une église protes- 
tante libre dans la commune où il exerce son ministère 
(Gons. d'État 21 novembre 1874; les frères de la Doc- 
trine chrétienne (Cons. d'État 1 4 juin 1866). 

IX. Les agents salariés de la commune, parmi les- 
quels ne sont pas compris ceux qui, étant fonctionnaires 
publics ou exerçant une profession indépendante, ne 
reçoivent une indemnité de la commune qu'à raLson des 
services qu'ils lui rendent dans l'exercice de cette pro- 
fession (ibid.y 

Sont agents salariés de la commune : 

lo Le secrétaire de mairie (Cons. d'Etat 1 1 juin 1866), son 
adjoint, même devenu son collaborateur â la suite d'une con- 
vention particulière ente lui et le secrétaire (Cons. d'État 
6 juin 18GO); 

2° Le garde champêtre ; 

3° Les gardes forestiers communaux ou mixtes ; 

4° Les professeurs ou bibliothécaires salariés par la com- 
mune (Cire. min. int. 4 juin 1846; Cons. d'État 18 novembre 
1840, 6 mars i885); 
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Lo Le sonneur de cloches inscrit au budget de la commune 
(G )ns. d'État lo jiullet i885). 



Ne sont pas agents salariés 

Au sens de Tarticle 33, ou parce qu'ils exercent une 
profession indépendante ou parce qu'ils accomplissent 
de simples actes isolés : 

10 L'ouvrier à la tâche (Gons. d'État i6 décembre 1881) ; 

2» L'horloger qui remonte, moyennant un salaire annuel, 
l'horloge de la commune (Gons. d'État 5 décembre 1884) ; 

3° Le pharmacien fournissant les médicaments aux indi- 
gents ; 

4° Le médecin-'Vétérinaire chargé de l'inspection des abat- 
toirs (Gons. d'État i3 mars i885); 

50 Le médecin du dispensaire (Jons. d'État 16 février 
1889); 

6° Le médecin chargé de la médecine gratuite ou de Vélat 
civil (Cons. d'État i4 novembre i884); 

70 Les fonctionnaires d'un hospice communal payés sur les 
fonds de l'établissement (Gons. d'État 25 novembre 1891) et, 
en général, tous les agents salariés par des établissements 
qui existent indépendamment de la commune et ont leur 
comptabilité distincte (Gons. d'État 19 juillet, 25 octobre, 
22 novembre 1878), même si l'établissement recevait une 
subvention de la commune ; 
. 80 Les chantres, sacristains, sonneurs de cloches, s'ils ne 
sont pas Inscrits au budget ou même s'ils touchent un traite- 
ment provenant de la commune à la fabrique (Gons. d'État 
26 novembre 1892); 

90 Les avocats, avoués, notaires, architectes (Girc. min. 
int. 10 avril i884). 
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Ne sont pas agents salariés 

Au sens de Tarticle 33, les fonctionnaires qui reçoivent 
une indemnité de la commune pour les services rendus 
à l'occasion de leurs fonction3 : 

lo Les fadeurs des postes et télégraphes (Cens. d'Etat 
i3 mars i885) et tous les agents des postes, même recevant 
de la commune un supplément de traitement ; 

20 Le professeur d'un collège communal, même subven- 
tionné par la commune^ lorsqu'il est nommé et salarié par 
rÉlat (Cons. d'État 28 novembre i884); en un mot, tous les 
professeurs de VEtat qui, en dehors de leurs fonctions, reçoi- 
vent pour services rendus un émolument de la commune 
(Cons. d'État 28 mai 1861, 28 mars 1866, 8 août i885); 

3<* L'inspecteur des eaux thermales d'une commune, qui 
est salarié par l'État (Cons. d'État 19 avril i838). 

Nota. — Autre cas d'inéligibilité prévu par les articles 
I et 1 3 de la loi du 7 juin 1873 : 

Sont inéligibles pendant un an les conseillers qui 
ont refusé de remplir un devoir de leurs fonctions et 
qui ont été déclarés démissionnaires en raison de ce fait. 

Sont frappés d'inéligibilité absolue :' 

Les militaires et employés des armées de terre et de 
mer en activité de service (art. 3i, loi du 5 avril i884). 

Compétence du Conseil de préfecture en cas d'exclusion 
pour incapacités ou inéligibilité survenues postérieure- 
ment à l'élection ; démission d'office. 

Tout conseiller municipal qui, pour une cause sur- 
venue postérieurement à sa nomination, se trouve dans 
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un des cas d'exclusion fondés sur Tincapacité et Tinéli- 
gibilité, est immédiatement déclaré démissionnaire par 
le préfet, sauf réclamation de sa part au conseil de 
préfecture dans les dix jours de la notification, et sauf 
son recours au Conseil d'Etat conformément aux ar- 
ticles 38, 39 et 4o de la loi du 5 avril 1884 (art. 36), 

La déclaration d'office de la démission fait que le 
conseiller est réputé démissionnaire le jour de cette 
déclaration qui doit être notifiée à l'intéressé (Cire, min, 
int. i5 mai i884, et art. 36 loi du 5 avril i884). Jus- 
qu'alors, le conseiller reste investi de ses fonctions, et 
l'élection faite pour pourvoir à son remplacement alors 
que la décision préfectorale ne lui aurait pas été noti- 
fiée, serait annulable. 

L'arrêté préfectoral prononçant la démission d'office 
ne constitue pas chose jugée contre l'intéressé tant 
qu'il n'a pas été notifié : on ne pourrait, avant, le lui 
opposer. 

Le préfet peut retirer la démission d'office qu'il a 
prononcée (Décis. min. int. 4 novembre 1876, contra 
et par analogie Gons. d'État 7 août i883). 

Le démissionnaire d'office a donc un recours au 
Conseil d'État contre l'arrêté préfectoral. L'arrêté du 
conseil de préfecture peut être déféré en appel au 
Conseil d'État par le préfet ou le conseiller municipal 
déclaré démissionnaire (art. 4o, loi du 5 avril i884; 
Cire. min. int. .i5 mai i884). 
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Compétence du Conseil de préfecture en cas d'incapacité 
ou d'inéligibilité existant antérieurement à l'élection. 

Le conseil de préfecture a un pouvoir absolu d'ap- 
préciation. Il peut déclarer éligible ou non éligible les 
personnes non inscrites ou inscrites sur la liste en se 
basant soit sur les conditions requises pour être élec- 
teur, soit sur les causes d'incapacités quelconques, 
même celles résultant de condamnations (Gons. d'État 
17 janvier 1879, 12 mars 1882). 

Les questions d*etat seules doivent être renvoyées 
aux tribunaux civils. 

D, Avoir satisfait aux obligations du service mili- 
taire (Loi du i4 août 1898, modifiant Fart. 7 de la loi 
du i5 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée). 

Cette prescription ne s'applique pas aux personnes 
qui ont bénéficié de la naturalisation avant la promul- 
gation de la loi du i5 juillet 1889 (Cons. d'État 29 mai 

'897)- 

C'est le conseil de préfecture ou le Conseil d'État, 
juge de l'élection, qui peut apprécier si véritablement le 
candidat a satisfait au jour de l'élection à cette obliga- 
tion, c'est-k-dirp s'il a fourni le service militaire auquel 
il était tenu dans l'armée active, la réserve ou la terri- 
toriale (rapports sur la loi de 1898). 
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CHAPITRE II 

CONDITIONS POUR ÊTRE CONSEILLER MUNICIPAL 



Pour pouvoir remplir les fonctions de conseiller. 
Il faut : 

A) Être éligible dans la commune (voir ce que nous 
avons dit précédemment) ; 

B) Ne pas être dans un des cas d'incompatibilité. 

Cas d'incompatibilité. — Conséquences. 

Les fonctions de conseiller municipal sont incompa- 
tibles avec celles : 

I. De préfet, sous-préfet, secrétaire général de pré- 
fecture (art. 34, loi du 5 avril i884). 

II. De commissaire et d'agent de police. 

III. De gouverneur, directeur de l'intérieur, membre 
du conseil privé dans les colonies. 

Les fonctionnaires ci-dessus désignés qui seront élus 
membres d'un conseil auront, k partir de la proclama- 
tion du résultat du scrutin, un délai de dix jours pour 
opter entre l'acceptation du mandat et la conservation 
de leur emploi. 

A défaut de déclaration adressée dans ce délai k leurs 
supérieurs hiérarchiques, ils sont réputés avoir opté 
pour la conservation dudit emploi. 
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La différence qui existe entre Tincapacité et Tinéli- 
gibilité d'une part et Tincompatibilité de l'autre réside 
dans ce fait que l'élection est valide, mais que l'exer- 
cice du droit qu'elle confère est subordonné à une 
option de la part du candidat élu. 

Si l'incompatibilité est postérieure k l'élection, le 
conseiller est immédiatement déclaré démissionnaire 
par le préfet, sauf réclamation possible de sa part au 
conseil de préfecture dans les dix jours de la notifica- 
tion et sauf recours au Conseil d'État, conformément 
aux articles 38, 89 et 4o de la loi du 5 avril 1884 
(art. 36). 

A remarquer que l'incompatibilité ne frappe pas les 
conseillers de préfecture, qui peuvent être conseillers 
municipaux en dehors de leur ressort. 

IV. Nul ne peut être membre de plusieurs conseils 
municipaux (art. 35, loi du 5 avril i884). 

Un délai de dix jours k partir de la proclamation du 
résultat du scrutin est accordé au conseiller nommé 
dans plusieurs communes pour faire sa déclaration 
d'option. Cette déclaration est adressée au préfet des 
départements intéressés. 

Si, dans ce délai, le conseiller élu n'a pas fait con- 
naître son option, il est membre de droit du conseil de 
la commune où le nombre des électeurs est le moins 
élevé. 

Le conseiller peut revenir sur son option s'il est en- 
core dans le délai de dix jours imparti par la loi, k con- 
dition cependant que le préfet n'ait pas accusé récep- 
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tion de Toption primitive (analogie avec art. 60, loi du 
5 avril i884, sauf la fin dudit article). 

Ce que nous venons de dire intéresse les élections 
multiples et simultanées. 

Qu'arriverait-il si les élections multiples avaient lieu 
successivement, exemple : si un conseiller municipal 
venait à être élu membre d'un autre conseil après un 
certain laps de temps ? 

La seconde élection serait valable ; elle servirait de 
point de départ au délai d'option et, par analogie avec 
ce qui se passerait en cas d'élections simultanées, k dé- 
faut de déclaration, le conseiller ferait partie de droit 
du conseil de la commune où le nombre des électeurs 
serait le moins élevé. 

La loi n'a pas prévu ce cas, non plus que celui des 
élections multiples dans les sections d'une même com- 
mune. 

Par analogie encore, on appliquera aux sections les 
dispositions légales qui régissent les communes quant 
aux élections multiples (art. 35, loi du 5 avril i884). 

Difficultés relatives à Toption : Conseil de préfecture, 
Conseil d'État. 

Ci des difficultés s'élèvent au point de vue de 
l'option, le conseil de préfecture, juge du contentieux 
électoral, aura la mission de statuer. Il s'agit, en effet, 
d'une conséquence de l'élection (Gons. d'Etat 26 janvier, 
27 juillet 1889). 
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C'est devant le conseil de préfecture que devrait être 
formée par conséquent la demande contre Tarrété du 
préfet déclarant, k défaut d'option ou k la suite d'une 
option tardive, qu'un conseiller municipal, élu dans 
plusieurs communes, appartiendra k Tune d'elles (Cons. 
d'État 27 juillet 1889). 

Lorsqu'il y a eu option et qu'un litige s'élève soit k 
l'occasion de l'option formelle, soit k l'occasion de l'ar- 
rêté du préfet, le préfet ne peut convoquer les électeurs 
pour remplacer le conseiller municipal dans la com- 
mune k laquelle il prétend que ce conseiller n'appar- 
tient plus ; le conseiller municipal n'est remplacé que 
si, par décision judiciaire définitive, son option est dé- 
clarée valable ou valablement pris, l'arrêté qui lui assi- 
gne un siège municipal. Jusqu'k cette décision définitive 
sur la validité de l'option ou de l'arrêté, le conseiller 
n'est pas remplacé : il vote au conseil pour lequçl il a 
opté ou au conseil qu'on lui a imposé. En effet, le pour- 
voi étant suspensif en matière électorale : 1° le rempla- 
cement ne p3ut être opéré en exécution d'une décision 
du conseil de préfecture ; 2° l'option ou la désignation 
préfectorale conservera cependant son effet pour l'exer- 
cice des fonctions de conseiller, en attendant la décision 
définitive. 

C) Ne pas être, dans les communes de 5oi habitants 
et au-dessus, ascendant ou descendant, frère ou allié 
au même degré d'un membre du conseil municipal 
dans lequel on veut entrer (art. 35, loi du 5 avril i884). 
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Pour évaluer la population des communes en cette 
matière, on consulte le tableau de recensement officiel 
(Cons. d'État 3i janvier i856) en se basant sur la popu- 
lation normale. 

La parenté qui résulte de V adoption produit Tempe- 
chement (Cons. d*État i5 mai i845). 

Quant k la parenté naturelle k la suite d'une recon- 
naissance régulière, il semble, étant donné qu'elle 
établit un rapport légal de filiation, qu'il y ait lieu de 
lui attribuer les mêmes conséquences que celles pré- 
vues pour les autres filiations, légitimes ou adoptives : 
cela, bien entendu, en bornant les conséquences aux 
ascendants et k leurs enfants. La jurisprudence n'a pas 
eu k trancher la question. 

Sont alliés au degré prohibé : 

Le beau-père et le beau-fils (le candidat ayant épousé 
la mère d'un autre candidat) [Cons. d'État lo juillet 
i885]. 

Le beau-père, mari de la mère (parâtre), et le beau- 
fils, fils de la femme (Cons. d'État lo juillet i885). 

Le beau-père et le gendre (Cons. d'État 9 janvier 1 885). 

Deux beaux-frères, lors même que l'un d'eux serait 
seulement le frère consanguin de la femme de l'autre 
(Cons. d'État 3 juillet i«85). 

Il n'y a pas alliance entre deux individus qui épou- 
sent les deux sœurs, parce que l'alliance n'a lieu qu'a- 
vec les parents de la femme et non avec les alliés (Cens. 
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d'État 7 novembre i884, 27 février i885); entre le se- 
cond mari de la belle-mère d*im conseiller municipal 
et ce dernier (Cons. d*État 19 novembre 1886). 

Cessation de Taffiiilté ou alliance. 

Après le décès de la femme qui produisait l'alliance, 
Taffînité ne disparaît pas au point de vue électoral, bien 
que, au point de vue civil, l'alliance ne subsiste pas 
après le décès du conjoint qui la produisait (art. 206, 
G. c). On applique ici un autre principe, celui qui pa- 
raît appliqué dans les articles 278 et 288 du Gode de 
procédure civile, lesquels permettent de reprocher 
comme témoin et de récuser comme juge le beau-père 
ou le gendre et après le décès du conjoint, cause de 
l'alliance. 

Il paraît que c'est le souvenir de l'alliance dont se 
préoccupe la loi (trib. de Vienne i" avril 1882, D. P. 
1884, 3, 22, et la note 5). 

Lorsque l'un des alliés ou parents au degré prohibé 
vient à mourir ou k démissionner, l'empêchement 
n'existe plus. 

Préférence entre les parents ou alliés. 

La préférence est déterminée entre les membres élus 
de cette façon : 

1° Par la date la plus ancienne des nominations (Gons. 
d'État 9 avril 1886); 
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2° Entre conseillers élus le même jour, par le plus 
grand nombre de suffrages (Gons. d'État i^' mai i885); 

3° A égalité de voix, par la priorité d'âge (art. 35 et 
49, loi du 5 avril i884 ; Cons. d'État i3 février, 20 mars 
i885). 

Ce règlement est applicable lorsqu'il y a des sections, 
électorales (Cons. d'État i4, 23 décembre i884). 

Dans ce cas, il faut remarquer que le dénombrement 
des suffrages servant à établir les préférences se fera 
dans la section de chacun des élus, sans tenir compte 
des voix que celui-ci aurait pu obtenir dans une section 
voisine (Cons. d'État i3 mars i885). 

L'importance de la section électorale n'entrera pas 
en ligne de compte lorsqu'il s'agira d'établir la préfé- 
rence (Cons. d'État 9 janvier 1897). 

Si, après les élections, deux conseillers élus le même 
jour deviennent alliés au degré prohibé, le préfet dé- 
clare démissionnaire celui qui avait le moins de suf- 
frages (Cons. d'État 18 décembre i885). 

Compétence du Conseil de préfecture au sujet 
de l'empêchement antérieur à l'élection. 

Le conseil de préfecture est compétent pour annuler 
l'élection de l'un des parents ou alliés au degré prohibé 
(Cons. d'État 22 mai 1861, 8 décembre 1878). La consé- 
quence de cette annulation sera une nouvelle élection ; 
le conseil ne pourrait, en effet, proclamer élu un autre 
candidat (Cons. d'État 10 avril 1866, 16 décembre 1881) 
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sans commettre un abus de pouvoir (Gons. d'Etat 1 6 jan- 
vier i885). 

A noter que le conseil de préfecture ne statue que 
s*il est saisi dans le délai imparti par la loi (art. 87, loi 
du 5 avril i884). 

Compétence du Conseil de préfecture au sujet d'un 
empêchement postérieur à l'élection. 

Tout conseiller municipal qui, pour une cause surve- 
nue postérieurement k la nomination, se trouve dans 
un des cas d'empêchement prévus par la loi est immé- 
diatement déclaré démissionnaire par le préfet, sauf 
réclamation de sa part au conseil de préfecture dans 
les dix jours de la notification et sauf recours au Con- 
seil d'État, conformément aux articles 38, 89, 4o de la 
loi du 5 avril i884 (art. 36). 

S'il y a lieu k question d'état, comme, par exemple, 
de rechercher s'il existe entre deux candidats élus une 
alliance au degré prohibé, le Conseil renverra devant 
les tribunaux civils pour le jugement de la question 
préjudicielle d'alliance (Cons. d'État 24 août 1868, 2 no- 
vembre, 9 décembre 187 1). 

La déclaration d'office de la démission fait que le 
conseiller est réputé démissionnaire le jour de cette 
déclaration qui doit être notifiée k l'intéressé (Cire. min. 
int. i5 mai i884 ; art. 36, loi du 5 avril i884). Jusqu'a- 
lors le conseiller municipal reste investi de ses fonc- 
tions, et l'élection faite pour pourvoir k son remplace- 
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ment, alors que la décision préfectorale ne lui a pas été 
notifiée, serait annulable. 

L'arrêté préfectoral prononçant la démission d'office 
ne constitue pas chose jugée contre l'intéressé, tant qu'il 
n'a pas été notifié : on ne pourrait pas le lui opposer. 

Le préfet peut retirer la démission d'office qu'il a 
prononcée (Décis. min. int. 4 novembre 1876, contra, 
et par analogie Cons. d'État 7 août i883). 

Le démissionnaire d'office a contre la décision du 
préfet un recours au conseil de préfecture, et l'arrêté 
de cette juridiction peut être déféré en appel au Con- 
seil d'État par le préfet ou le conseiller municipal dé- 
claré démissionnaire (art. 4©? loi du 5 avril i884; Cire, 
min. int. i5 mai i884). 
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TITRE II 

COMPOSITION ET RENOUVELLEMENT DES CONSEILS 
MUNICIPAUX 



CHAPITRE I« 

COMPOSITION DES CONSEILS MUNICIPAUX 



Effectif des conseils municipaux. — II y a dans 
chaque commune un conseil municipal. Cette assemblée 
se compose de : 

10 membres dans les communes de 5oo habitants et au-dessous; 

12 — * — 5oi à i,5oo habitants; 

i6 — — i,5oi à 2,5oo — 

21 — — 2,5oi à 3,5oo — 

23 — — 3,5oi à io,ooo — 

27. — — 10,001 à 3o,ooo — 

3o — — 3o,ooi à 40,000 — 

32 — — 4o,ooi à 5o,ooo — 

34 — — 5o,ooi à 60,000 — 

36 — — 60,001 habitants et au-dessus. 

Dans les villes divisées en plusieurs mairies, le nom- 
bre des conseillers est augmenté de trois par mairie 
(art. 10, loi du 5 avril i884). Cette dernière prescrip- 
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tion s'applique uniquement k la ville de Lyon qui, seule, 
se trouve dans le cas prévu. 

La loi de i884 ne s'applique pas k Paris. 

Pour la fixation de la population, on consulte le ta- 
bleau de recensement qui s'élabore tous les cinq ans. 

D'après les décrets ordonnant le dénombrement de 
la population des communes, on inscrit séparément sur 
le tableau : 

1° La population totale ; 

2° La population normale ; 

3° La population flottante. 

La population normale sert de base k l'assiette de 
l'impôt et k l'organisation municipale (Ord. du 4 mai 
i846 ; Cire. min. int. lo avril i884 et i5 mai i884 ; Dé- 
cret 3i décembre 1896 ; Cons. d'État 4 juin 1876, 26 no- 
vembre 1892). 

La population normale ou municipale d'une commune 
est égale k la différence entre la population totale et la 
population flottante composée des catégories suivantes 
comptées k part, d'après l'article 2 du décret du 3 1 dé- 
cembre 1896 : 

i** Les corps de troupe des armées de terre et de mer, 
k l'exception des officiers et assimilés logés au dehors 
des quartiers et casernes ; des sous-officiers et gardes 
attachés aux états-majors, aux places, aux directions, 
aux écoles et aux hôpitaux militaires ; des gendarmes 
et des préposés des douanes ; 

2° Les établissements ci-après, sauf leur personnel 
fixe, cadres et employés : 
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à) Maisons centrales de force et correction ; 
6) Maisons d'éducation correctionnelle et colonies agricoles 
déjeunes détenus; 

c) Maisons d'arrêt, de justice et de correction ; 

d) Dépôts de mendicité ; 
é) Asiles d'aliénés ; 

/) Les hospices ; 

ff) Les lycées et collèges communaux, les écoles spéciales, 
les séminaires, les maisons d'éducation et écoles avec pen- 
sionnat ; 

h) Les communautés religieuses ; 

i) Les réfugiés à la solde de l'État ; 

f) Les ouvriers étrangers à la commune attachés aux chan- 
tiers de travaux publics temporairement. 

A remarquer : ne sont pas comptés k part, mais sont 
compris sur la liste nominative des habitants de la com- 
mune lors du recensement, et par conséquent font partie 
de la population normale : 

à) Les membres des congrégations religieuses détachés 
d'une manière permanente au service des écoles ou hospices 
dans la commune, ou les membres des communautés cloîtrées 
qui ne quittent pas la commune ; 

6) Les malades des hôpitaux qui ont conservé leur domi- 
cile dans la commune (même instruction) ; 

c) Les élèves externes des lycées, collèges, séminaires, 
écoles primaires normales, écoles primaires supérieures, mai- 
sons d'éducation et pensions (même instruction) ; 

d) Les élèves internes des mêmes établissements lorsque 
leurs parents habitent la commune ; 

e) Les élèves des facultés et des écoles spéciales dont les 
parents habitent la commune (même instruction) ; 

f) Les individus résidant dans la commune déposés pré- 



COMPOSITION DES CONSEILS MUNICIPAUX. l49 

ventîvement dans les maisons d'arrêt et de justice, jusqu'au 
jour du jugement. 

A remarquer également au sujet des marins : ils 
comptent et sont recensés comme corps de troupe lors- 
qu'ils sont absents de leur domicile pour service de 
rÉtat. Ils font donc partie de la population comptée à 
part (flottante) dans la ville où est situé la caserne, la 
rade ou le port (selon qu'ils sont casernes ou embarqués). 

Quand ils se livrent au grand et petit cabotage ou 
lorsqu'ils pèchent, ils font partie de la population. nor- 
male ou municipale de la commune de leur résidence. 
S'ils voyagent au long cours, ils sont classés dans la 
population comptée à part s'ils se trouvent au jour du 
recensement dans un port français. 

S'ils naviguent au long cours ou sur les bâtiments de 
l'État, par conséquent ne sont point présents dans une 
commune française, aucune administration municipale 
ne s'en occupe. Ils font l'objet d'un recensement spécial 
opéré par les soins du ministère. Ceci étant, on s'at- 
tache uniquement au chiffre indiqué par le tableau de 
recensement au moment des élections générales pour 
fixer le nombre des conseillers. Ce nombre reste inva- 
riable pendant toute période quatriennale du conseil 
(Cons. d'État 9 janvier 1874; 12 mai, 3 juin 1898). 

Règles spéciales au sectionnement. 

Nous avons vu précédemment que, lorsqu'il y a lieu 
de procéder à des élections partielles, on opère d'après 



l5o GUIDE ÉLECTORAL PRATIQUE. 

le sectionnement qui a servi aux opérations intégrales ; 
qu'en cas de renouvellement intégral, on applique le 
dernier sectionnement arrêté par le conseil général : 
le préfet détermine, d'après le chiffre des électeurs 
inscrits dans chaque section, le nombre des conseillers 
à élire. 

Les règles concernant l'effectif des conseillers dans 
les sections sont d'ailleurs comprises sous l'article 1 1 
de la loi du 5 avril 1884. Elles établissent : 

1° Que chaque section doit élire un nombre de con- 
seillers proportionné au chiffre des électeurs inscrits ; 

2° Qu'aucune section ne peut avoir moins de deux 
conseillers lorsque la commune se compose de plusieurs 
agglomérations distinctes et séparées ; 

3° Qu'aucune des sections formées ne peut avoir 
moins de quatre conseillers lorsque la population agglo- 
mérée de la commune dépasse 10,000 habitants. 

Autorité chargée de fixer le nombre des conseillers 
à élire. 

I. Pour les communes non sectionnées. 

Le préfet détermine, dans son arrêté de convocation 
des électeurs, le nombre des conseillers k nommer pour 
chaque commune. Cette fixation opérée par le préfet 
peut être examinée par le conseil de préfecture, juge 
de la validité des opérations électorales et, par consé- 
quent, de l'exactitude légale du chiffre indiqué par le 
préfet (Gons. d'État 9 janvier 1874, 18 décembre i885). 
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S*il s'élève iine question préjudicielle sur la validité 
du dénombremeijt déclaré authentique par décret, le 
conseil de préfecture surseoira à statuer jusqu'après 
Texamen préjudiciel de Y administration : la juridiction 
contentieuse ne pourrait connaître de cette question 
(Avis du min. int. au sujet d'un recours porté au Gons. 
d'État le i5mai i885). 

Lorsqu'il y a eu erreur, par suite de la faute de l'ad- 
ministration, de la part des électeurs au sujet du nom- 
bre des conseillers k élire, les opérations seront annu- 
lées dans leur ensemble, alors même que les derniers 
élus auraient démissionné pour ramener le conseil mu- 
nicipal au nombre de membres auquel il a droit (Gons. 
d'État 6 février, 27 février i885). 

L'annulation s'imposerait également dans le cas même 
où, depuis le vote, il aurait été procédé k un recense- 
ment indiquant une population en rapport avec le nom- 
bre de conseillers élus, mais dont les résultats n'au- 
raient pas encore été rendus authentiques par un décret 
(Gons. d'État 6 août 1878). 

II. Pour les communes sectîomiées. 

Dans son arrêté de convocation des électeurs, le pré- 
fet détermine, d'après le chiffre des électeurs inscrits 
dans chaque section, le nombre des conseillers k élire 
(art. 12-4°, loi du 5 avril i884 ; Girc. min. int. i5 mai 
i884). 

Le recours est ouvert aux électeurs contre l'arrêté 
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du préfet, non pas devant le Conseil d*Etat, pour excès 
de pouvoir, mais devant le conseil de préfecture, juge 
de la régularité des opérations électorales (Cons. d'État 
7 et 38 février, 3o mai, 4 juillet 1879, ^7 j"^^ i884). 

Durée du mandat. — Les conseillers municipaux 
sont élus pour quatre ans (art. 4i> loi du 5 avril i884). 

Leur mandat ne pourrait être prolongé que par une 
loi (voir loi du 3 janvier i884). 

Les conseillers nommés dans Tintervalle d'un renou- 
vellement k l'autre ne sont élus que pour la période 
restant k courir (Cire. min. int. i5 mai i884). 



CHAPITRE II 



RENOUVELLEMENT DES CONSEILS MUNICIPAUX 



Renouvellement. — Le renouvellement est intégral 
ou partiel. 

I. Renouvellement intégral. 

Le conseil municipal se renouvelle intégralement : 
a) Le. premier dimanche de mai, tous les quatre ans, 
et dans toute la France, lors même que les conseillers 
ont été élus dans Tintervalle (art. 4i , loi du 5 avril i884). 
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Lorsque le moment du renouvellement intégral est 
arrivé, le conseil, objet du renouvellement, n'a plus 
aucun pouvoir : en conséquence, si le nouveau conseil 
n'est pas élu au jour même indiqué par la loi, la com- 
mune n'a plus de conseil municipal; seule Tancienne 
municipalité reste en fonctions (art. 8i, loi du 5 avril 
i884); 

b) En cas d'annulation des élections ; 

c) En cas de démission de tous les conseillers ; 

d) En cas de dissolution par décret (art. 43, loi du 
5 avril i884). 

II. Renouyellement partiel. 

Le renouvellement partiel a lieu : 

cl) Après annulation de l'élection d'un ou de plusieurs 
conseillers ; 

U) Lorsque, par suite d'option, décès, démission, etc.,. 
certaines vacances se sont produites au sein du conseil. 
Ces vacances doivent être comblées obligatoirement si 
le conseil se trouve réduit aux trois quarts de son effectif,, 
ou si le conseil doit procéder à l'élection du maire ou 
de l'adjoint (art. 42 et 77, loi du 5 avril i884). 

Dans les six mois qui précèdent le renouvellement 
intégral, il n'y Si jamais lieu k élection complémentaire 
obligatoire, lorsque le conseil n'a pas perdu plus de la 
moitié de ses membres. 

S'il s'agit de sections de communes sectionnées, les- 
élections partielles sont obligatoires quand une section 



l54 GUIDE ÉLECTORAL PRATIQUE. 

a perdu la moitié de ses conseillers (art. 1 6 et 42, loi du 
5 avril i884). La section seule procède alors à l'élec- 
tion complémentaire (Gons. d'État 3o décembre 1887, 
27 janvier 1888). 

Démission indivifluelle. 

Au sujet des cas de démission donnant ouverture à 
élections partielles, on distingue : 

a) La démission d'office, qui existe : 

1® En cas d'incompatibilité ou d'empêchement qui se 
produit postérieurement k l'élection ; 

2? En cas d'absence de trois convocations successives 
(art. 60, loi 5 avril i884). 

Le conseiller qui, sans excuse légitime, a manqué à 
trois convocations successives, peut être déclaré démis- 
sionnaire par le préfet, sauf son recours dans les 
10 jours de la notification de l'arrêté préfectoral devant 
le conseil de préfecture. Il s'agit de l'absence non aux 
séances , mais de * l'absence aux sessions régulières 
parmi lesquelles on compte celles qui sont tenues pour 
la nomination des maires et adjoints et des délégués 
sénatoriaux (Gons. d'Etat ig mars i863; Avis du min. 
int. 10 avril 1882). 

Le Conseil d'État a décidé que la présence du 
conseiller municipal k une session postérieurement aux 
trois sessions où son absence a été signalée, couvre la 
déchéance encourue (Gons. d'État 22 juillet 1889). 

En tous cas, le conseiller peut être admis k présenter 
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ses explications devant le conseil et le préfet, qui doit 
le mettre en demeure de les lui fournir. 

La décision du conseil de préfecture intervenue sur 
Tarrété du préfet est susceptible de recours au Conseil 
d'État; mais ce n'est pas Ik un recours contre les opéra- 
tions électorales : On devra, par conséquent, suivre la 
procédure ordinaire devant le Conseil d'État (la gratuité 
ne sera pas accordée, etc.) [Gons. d'État ii novembre 
1877, 27 mars 1896] ; 

3° En cas de refus de la part des conseillers munici- 
paux de remplir sans excuse valable une des charges 
que leur imposent leurs fonctions (Loi du 7 juin 1878, 
art. 7). 

La démission est prononcée par le Conseil d'État. 
C'est le Conseil d'État, sur l'initiative du ministre de 
l'intérieur avisé par le préfet, qui est chargé de pronon- 
cer la déchéance. 

Le conseil statue au contentieux (Cons. d'État 4 juil- 
let 1884) et en matière de contentieux électoral ; il peut 
être juge des excuses présentées. 

On considère comme obligations ordinaires des con- 
seillers municipaux, résultant de leurs fonctions, celles 
qui découlent de leur rang d'inscription, lorsqu'il s'agit 
de remplir provisoirement les fonctions de maire. Mais 
on ne devrait pas tenir pour une obligation attachée k 
la fonction la nécessité de nommer un maire. 

Le Conseil d'État rend sa décision dans les trois mois 
à dater du jour où la demande du ministre est enregis- 
trée au Conseil. 
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b) La démission volontaire (art. 60, loi du 5 avriF 
i884). 

Elle se produit sur détermination expresse du conseil- 
ler suivie de Taccusé de réception donné par écrit 
(Cons. d'État 24 juillet i885) par le préfet et non le 
sous-préfet ; à défaut d'accusé de réception, par l'expi- 
ration du délai d'un mois après l'envoi recommandé de 
la lettre de démission (Cire. min. int. i5 mai i884). 

Si l'élu fait connaître sur le procès-verbal des élec- 
tions qu'il donne sa démission, cette mention suffit 
pour que le préfet en accuse réception et rende ainsi la 
démission définitive (Cons. d'État i3 février i885). 

L'accusé de réception ne serait pas valable s'il n'était 
que verbal, alors même que le préfet aurait télégraphié 
son acceptation au sous-préfet et que celui-ci aurait 
ojffert de délivrer copie du télégramme k l'intéressé 
(Cons. d'État 21 juillet i885); il semble résulter que- 
si la copie du télégramme avait été délivrée, elle rem- 
placerait l'accusé de réception du préfet. 

L'accusé de réception du préfet rend définitive la 
démission qui, dès lors, ne peut plus être retirée (Cons. 
d'État 12 juin i885) ; mais tant que la démission n'est 
pas définitive, le conseiller compte parmi les membres 
en exercice (Cons. d'État 21 novembre 1884, 9 janvier,. 
1 4 juillet i885). 

Les démis^ons sont adressées au sous-préfet ou au 
préfet. 

Elles peuvent être retirées avant que la notificatioa 
de l'accusé de réception (Cons. d'État 26 mai 1889) ait 
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touché rintéressé ou encore en l'absence de notification 
avant Texpiration du délai d'un mois. Elles peuvent 
être retirées verbalement k la séance du conseil muni- 
cipal et dans ce cas le maire est tenu d'en aviser le 
préfet (17 mars 1882). 

Le Conseil d'État connaît des difficultés qui peuvent 
s'élever sur les formes de la démission volontaire 
{Cons. d'État 10 août 1898), mais sur les formes seule- 
ment et non sur toutes questions électorales qui se 
grefferaient sur la question des formalités de la démis- 
sion, toutes les questions électorales étant de la com- 
pétence du conseil de préfecture. 

Remarque. — En dehors des cas de renouvellement 
partiel obligatoire, l'administration est autorisée k com- 
pléter le conseil diminué (Cons. d'État 28 février 1877, 
2 février 1880). 

Nous rappelons ici qu'en cas d'éjections multiples et 
de litiges sur l'option du conseiller élu, le préfet ne 
peut convoquer les électeurs pour remplacer le conseil- 
ler municipal dans la commune k laquelle selon lui ce 
conseiller n'appartient pas, tant qu'il n'est pas intervenu 
une solution judiciaire définitive» 



TITRE III 

PÉRIODE ÉLECTORALE 



CHAPITRE P' 

ACTES PRÉLIMINAIRES 



Convocation des électeurs. — L'assemblée des élec- 
teurs est convoquée par arrêté du préfet. 

L'arrêté de convocation est publié dans la commune 
1 5 jours au moins avant l'élection, qui doit avoir lieu 
un dimanche. L'inobservation de la prescription subs- 
tantielle du délai de quinzaine est une cause de nullité 
absolue des élections (Cons. d'État 28 ;décembre |i884, 
i5 mai i885, 1 4 janvier 1887, 27 janvier 1888, 9 mars 
1889, i4 février 1890). 

Le dies a quo est compté dans la quinzaine, mais non 
le jour de l'élection (Cons. d'État 17 février, 7 décem- 
bre 1894). 

Il fixe le local où le scrutin sera ouvert ainsi que les 
heures auxquelles il doit être ouvert et fermé (art. i5, 
loi du 5 avril i884). 

Il faut absolument que la convocation soit faite par 
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le préfet. Toute autre convocation, par exemple celle 
émanant du maire, serait nulle et entraînerait l'annula- 
tion des élections (Cons. d*État 26 décembre i884, 
9 janvier i885, 5 août 1887). 

Si le maire est obligé de reculer la date des opéra- 
tions électorales fixée par le préfet, il doit en rendre 
compte k ce dernier sans prendre sur lui d'ordonner 
une convocation nouvelle (Cons. d'État 26 décembre 
1884, 9 janvier i885, 5 août 1887). 

Local du scrutin. — a) Le local a été désigné par le 
préfet. 

Le préfet peut choisir un local quelconque même une 
maison particulière, pourvu qu'il n'en résulte pour les 
opérations aucune irrégularité (Cons. d'Etat 6 février 
i885). 

Le maire ne peut changer le local désigné par le 
préfet sauf le cas de force majeure et sous la condition 
qu'il ait eu le temps d'en avertir l'autorité supérieure. 
Ce changement doit avoir été connu des électeurs, au- 
trement il en résulterait une irrégularité, cause d'annu- 
lation. 

Si le préfet, révoquant sa première décision en pre- 
nait une autre tardivement au sujet du lieu de vote, il 
y aurait lieu k annulation dés opérations électorales, si 
la conséquence de la décision préfectorale tardive avait 
été d'empêcher un grand nombre d'électeurs de prendre 
part au scrutin (Cons. d'État 20 mars i885). 

Lorsque le maire ou son adjoint, k son défaut, a re- 
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fusé d'obéir aux injonctions du préfet relatives au lieu 
du scrutin, et qu'un délégué, membre du conseil d'ar- 
rondissement, a été choisi pour présider les opérations 
k la place des autorités municipales (art. 85, loi du 
5 avril i884), demeurent seules valables les opérations 
présidées par ce délégué (Gons. d'État i6 juillet 1886). 

Il est nécessaire que les ordres du préfet soient exé- 
cutés ponctuellement par les autorités municipales, 
auxquelles il est défendu de les interpréter d'une façon 
fantaisiste ; par exemple, il est interdit au maire de faire 
procéder au vote non dans la salle d'école, comme a pu 
le prescrire l'arrêté préfectoral de convocation, mais 
dans l'appartement de l'instituteur situé au second 
étage de la maison. 

Au sujet de la désobéissance k l'arrêté du préfet, la 
jurisprudence est formelle dans le sens de l'annulation 
des opérations électorales (Gons. d'État 9 janvier i885, 
27 mars, 10 juillet 1899). 

b) Le local na pas été désigné par le préfet. 

L'assemblée électorale se réunira k la mairie, quel que 
soit le local affecté k la maison commune (Gons. d'État 
3 novembre 1882). 

Quand il n'existe pas de mairie, le vote se fait dans 
un local public connu des électeurs (Gons. d'État 
II mars 1862). Il sera défendu au maire, dans ce cas, 
de convoquer les électeurs chez lui : La sanction serait 
l'annulation des élections, si cette convocation avait 
exercé quelque influence sur les électeurs (Gons. d'État 
16 août 1866). 
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Jour du scrutin : heure. — Le scrutin doit toujours 
avoir lieu un dimanche. 

Il ne dure qu'un jour (art. lo, i5, 26, loi du 5 avril 
i884). 

L'arrêté de convocation fixe Theure d'ouverture et de 
fermeture du scrutin (Cire. min. int. 10 avril i884). Cet 
arrêté sera publié dans la commune i5 jours au moins 
avant l'élection (art. 1 5, loi du 5 avril i884). 

Le scrutin dure six heures au minimum (art. 26, loi du 
5 avril i884). Cette durée, fixée par le préfet, peut,, si 
elle n'est pas observée, entraîner l'annulation des opé- 
tions électorales (Cons. d'État 16 janvier i885). 

Pour les heures d'ouverture et de fermeture, les pré- 
fets respecteront les convenances locales. Le scrutin 
peut être ouvert k 6 heures du matin (Cire. min. int. 
16 avril 1871). La désignation d'une heure peu favo- 
rable au libre exercice des droits de vote est susceptible 
de causer l'annulation des élections. 

Le scrutin qui a lieu avant l'heure fixée doit être 
annulé (Cons. d'État 12 mars i863). Il y a désobéis- 
sance k l'arrêté du préfet. Cependant la jurisprudence 
du Conseil d'État décide que, pour justifier l'annulation 
de l'élection, l'ouverture anticipée du scrutin a dû être 
le résultat d'une manœuvre ou d'une fraude (Cons. 
d'État 20 février 1898, élection Saint-Rémy). 

Le scrutin qui s'ouvre après l'heure fixée, et tardive- 
ment, doit avoir pour conséquence l'annulation de 
l'élection. Il y a également la désobéissance k l'arrêté 
préfectoral, qui détermine obligatoirement les heures 

OUIBB iLRCT. PRAT, ji 
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d'ouverture et de fermeture du scrutin (art. i5, loi du 
5 avril i884). Toutefois, la- jurisprudence ne paraît pas 
aussi absolue dans le sens de Tannulation qu'elle sub- 
ordonne aux circonstances de fait qui ont entouré le 
vote (Cons. d'État i8 juillet 1891). 

Le scrutin reste ouvert jusqu'à l'heure de la ferme- 
ture indiquée par l'arrêté de convocation. 

Aucune interruption ne sera tolérée.' 

La fermeture anticipée ou l'interruption aurait pour 
sanction l'annulation des opérations. Ici encore la juris- 
prudence admet un tempérament en ne sanctionnant 
pas la désobéissance à l'arrêté préfectoral par l'annula- 
tion, lorsqu'elle n'a pas eu pour effet de priver certains 
électeurs de l'exercice de leur droit (Cons. d'État 
22 mai i885, 7 novembre i884, 18 mai 1889). 

Si la fermeture du scrutin a été retardée, le Conseil 
d'État établit à nouveau une distinction suivant la 
bonne ou la mauvaise foi qui a présidé à ce fait et 
n'annule les opérations que dans le cas de fraude ou de 
manœuvres (Conseil d'État, 8 mai i885). 

A notre avis l'annulation absolue doit être la sanction 
d'une désobéissance à l'arrêté préfectoral de convoca- 
tion, portant indication d'ouverture et de fermeture. 

L'ordre du préfet donné au maire constitue la garan- 
tie de l'électeur, la désignation préfectorale, une for- 
malité substantielle et d'ordre public en ce qui concerne 
l'élection. Toute désobéissance à cet arrêté emporte 
avec elle la présomption yum et de jure de fraude ou 
de manœuvres. 
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CHAPITRE II 

PÉRIODE ÉLECTORALE 



Période électorale : définition. — La période élec- 
torale commence après Tarrêté préfectoral portant 
convocation des électeurs, que le maire publie dans la 
commune par voie d*afQches ou tout autre moyen en 
son pouvoir (art. i5, loi du 5 avril i884; art. 3, loi du 
3o juin 1881), quinze jours au moins avant l'élection. 

Elle finit la veille du jour de l'élection (Loi du 3o juin 
1881, art. 3). 

Elle comporte des réunions publiques et des réunions 
privées, ainsi que tous autres moyens de propagande 
ou de polémiques laissés à l'initiative particulière des 
électeurs, des associations ou comités électoraux. 

Les connités électoraux, réunions publiques et pri- 
vées. — La mise en œuvre du droit de l'électeur au 
point de vue de la discussion du mérite des candidats 
se produit, comme nous venons de le dire, sur l'initiative 
individuelle, et le plus souvent sur celle d'associations 
ou comités formés en vue de patronner une candida- 
ture. 

Ces comités seuls demandent une étude spéciale 
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parce qu'ils intéressent la liberté de réunion et de grou- 
pement. 

La loi du 3o juin 1881 s'occupe de la liberté de réu- 
nion et fixe notamment les conditions spéciales aux réu- 
nions électorales. 

La iréunion électorale est privée ou publique. 

à) La réunion électorale publique est celle, dit la loi 
(art. 5), qui a pour but le choix ou Taudition des can- 
didats et k laquelle ne peuvent assister que les électeurs 
de la circonscription, les candidats, les membres des 
deux Chambres et le mandataire de chacun des candi- 
dats. 

Elle est précédée d'une déclaration préalable indi- 
quant le jour et l'heure auxquels elle se tiendra (art. 2, 
loi du 3o juin 1881). Cette déclaration est signée, une 
croix ne pourrait remplacer la signature, par deux per- 
sonnes au moins, dont l'une domiciliée dans la com- 
mune. Les déclarants doivent jouir de leurs droits civils 
et politiques (jouissance présumée dont ils n'ont pas 
a priori k faire la justification), mais la qualité d'élec- 
teur n'est pas exigée (Arg., Cire. min. int. 28 août 1869 
et silence de la loi de 1881 à ce sujet) s'ils indiquent 
leurs noms, qualités et domicile, lesquels sont mention- 
nés dans leur déclaration faite au préfet s'il s'agit du 
chef-lieu du département, au sous-préfet s'il s'agit du 
chef-lieu de l'arrondissement et au maire dans les autres 
communes. 

Il est donné immédiatement récépissé de la déclara- 
tion. 
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Dans le cas où le déclarant n'aurait pu obtenir de 
récépissé, rempéchement ou le refus pourra être cons- 
taté par acte extrajudiciaire ou par attestation signée 
de deux citoyens domiciliés dans la commune. 

Le récépissé ou l'acte qui en tiendra lieu constatera 
rKeure de la déclaration ; celle-ci aura fait connaître, 
en outre, si la réunion a véritablement un but électoral 
(art. 2 et 4> loi du 3o juin 1881). 

Les réunions publiques ne peuvent avoir lieu qu'après 
un délai d'au moins deux heures à compter de la dé- 
claration (art. 2, § 3, loi du 3o juin 1881). 

La permission de l'autorité^ est nécessaire pour 
qu'elles aient lieu dans les édifices publics (Cire, préfet 
de la Seine du 10 août i885). 

Elles ne peuvent être tenues sur la voie publique, et 
ne doivent se prolonger au delà de 1 1 heures du soir, 
sauf dans les localités où la fermeture des établisse- 
ments publics a lieu plus tard (art. 6, loi du 3o juii) 
1881). 

Chaque réunion doit avoir un bureau composé de 
trois personnes au moins. 

Le bureau est chargé de maintenir l'ordre, d'empê- 
cher toute infraction aux lois, de conserver à la réunion 
le caractère qui lui a été donné par la déclaration, d'in- 
terdire tout discours contraire à l'ordre public et aux 
bonnes mœurs ou contenant provocation à un acte qua- 
lifié crime ou délit. A défaut de désignation par les 
signataires de la déclaration, les membres du bureau 
seront élus par l'assemblée. 
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Les membres du bureau et jusqu'à la formation du 
bureau, les signataires de la déclaration sont respon- 
sables des infractions aux prescriptions des articles 6, 
7 et 8 de la loi du 3o juin i88i (art. 8, loi du 3o juin 
i88i ; G. cass. 9 décembre 1882). 

Un fonctionnaire de Tordre administratif ou judiciaire 
peut être délégué par le préfet, le sous-préfet ou le 
maire pour assister à la réunion : il choisit sa place. 

Il n*est rien innové aux dispositions de Tarticle 3 de 
la loi des 16 et 24 août 1790, de Tarticle 9 de la loi des 
19-22 juillet 1791 et des articles 9 et i5 de la loi du 
18 juillet 1837, dispositions qui sont relatives aux droits 
des maires en niatière de police municipale. Toutefois, 
le droit de dissolution, qui appartient au maire comme 
an représentant de l'autorité en général," en vertu de ces 
textes, ne pourrait être exercé que sur réquisition du 
bureau ou s'il se produisait des collisions ou voies de 
fait (art. 9, loi du 3o juin 1881). 

A remarquer que toute , réunion publique politique 
tenue par une société non autorisée tomberait sous le 
coup de l'article 7 de la loi du 3o juin 1881 qui interdit 
les cluts. Une telle assemblée n'aurait pas le caractère 
d'une réunion électorale (voir discussion de la loi du 
80 juin 1881 au Sénat). 

Totfte infraction k la loi du 3o juin 1881 sera punie 
des peines de simple police, sans préjudice des pour- 
ries pour crimes et délits qui pourraient être commis 
dans les réunions (art. 10, loi du 3o juin 188 1). 

L'article 4^3 du Gode pénal est applicable aux con- 
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traventions prévues par la présente loi. L'action publi- 
que et l'action privée se prescrivent par six mois (art. 1 1 , 
même loi). 

U) La réanion électorale privée est faite sur convoca- 
tion personnelle. 

Nul ne peut y assister en dehors des personnes con- 
voquées. Une infraction à cette prescription serait de 
nature k donner à la réunion le caractère de réunion 
publique (G. cass. 4 février i865). 

Comités électoraux. 

Après avoir étudié les réunions électorales, publiques 
et privées, moyens d'action des comités, définissons le 
comité électoral en lui-même, en disant qu'il consiste 
en un groupement formé en vue de l'élection et qui ne 
lui survit pas. 

Si ce groupement persistait après l'élection, il tom- 
berait sous le coup des lois qui régissent les associa- 
tions politiques (Décret du 28 juillet 1848, loi du 3o juin 
1881; G. P., art. 291 k294). 

Les comités électoraux proprement dits ne sont pas 
régis par une loi quant k leur formation. Ils sont tenus 
simplement de se conformer aux prescriptions légales 
lorsqu'ils provoquent des réunions publiques ou pri- 
vées. 

Autres moyens de propagande et polémique élec- 
torale. — Ges moyens sont les professions de foi, pla- 
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cards^ circulaires des candidats, bulletins de vote dis- 
tribués, discussion par la voie de la presse. 

Profession de foi, placards, circulaires. 

La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
permet d'apposer sans autorisation préalable les affiches 
de toute nature (Cire. min. int. 10 avril 1884, 9 septem- 
bre i885, 10 juillet 1886). 

L'imprimeur doit, pour circulaires, professions de foi, 
placards et manifestes électoraux, faire le dépôt admi- 
nistratif prescrit pour les collections nationales (Cire, 
min. int. 10 avril i884, 9 septembre i885, 10 juillet 
1886). 

Le dépôt est fait k la préfecture pour le chef-lieu du 
département, k la sous-préfecture pour le chef-lieu d'ar- 
rondissement et k la mairie pour les autres villes. 

L'acte de dépôt mentionne le titre de l'imprimé et le 
chiffre du tirage (art. 3, loi du 29 juillet 1881). 

L'imprimeur est seul responsable de l'accomplisse- 
ment de ces formalités sous peine d'une amende con- 
traventionnelle de 16 k 3oo fr., mais l'inobservation des 
prescriptions légales, en ce qui concerne le dépôt, ne 
peut justifier la saisie des circulaires ni l'enlèvement 
des affiches (même cire). 

Quant aux candidats, ils n'ont aucun dépôt k effec- 
tuer Çlbîd.), 

Toutes les affiches doivent être en papier de couleur 
(art. i5, loi du 29 juillet 1881) : la contravention k cette 
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prescription n'aurait pour conséquence l'annulation des 
élections que si des manœuvres étaient relevées de la 
part du candidat (Gons. d'État 28 décembre 1877, 6 avril 
1887 ; D. P. 1888, 3, 26, 4* espèce). Toutefois, l'impri- 
meur encourrait une amende de 5 à i5 fr. et, en cas de 
récidive, un emprisonnement de cinq jours au plus 
(art. 2 et i5, loi du 29 juillet 1881). 

Les professions de foi et circulaires distribuées, en 
général les imprimés électoraux autres que les affiches, 
sont affranchies du timbre (Loi du 21 avril 1849, *^*- ^ ' 
Loi du 16 juillet i85o, art. loi; Cire. min. fin. 6 août 
1867 et 29 janvier 1869). 

Les affiches électorales sont soumises au régime de 
loi du 1 1 mai i838 en ce qui concerne le timbre (art. 3-3). 
Sont seules affranchies du timbre : 1° celles qui con- 
tiennent la profession de foi du candidat, une circulaire 
signée de lui ou simplement son nom (Cire. min. int. 
10 avril 1884, 9 septembre i885, 10 juillet 1886); 
2° celles qui émanent d'un comité de patronage lors- 
qu'elles sont signées ou visées par le candidat (Décis. 
de l'adm. de l'enreg. 21 août 1876). 

Toutes autres affiches émanant d'un tiers et non vi- 
sées ou signées par le candidat sont passibles du timbre 
(mêmes cire. ; art. 65 et 69-3, loi du 28 avril 1816), sous 
peine des amendes portées en l'article 69 de la loi du 
28 avril 181 6 (cour d'Agen 19 novembre 1874). 

L'affichage est libre . On peut afficher sans autorisation 
en tous lieux (notamment sur les édifices publics), sauf: 

1° Aux endroits réservés pour* l'affichage officiel ; 
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2° Sur les édifices consacrés aux cultes (art. 16, loi 
du 29 juillet 1881); 

3° Sur les propriétés privées en cas de défense du 
propriétaire. A ce sujet, nous observons que le droit 
donné au propriétaire d'empêcher ràffichage ou l'ap- 
position de placards sur son immeuble appartient éga- 
lement au locataire qui a la jouissance entière et exclu- 
sive dudit immeuble. Ce dernier peut, sans commettre 
aucune contravention, faire enlever ou lacérer les affi- 
ches placardées sans son autorisation (G. cass. i5 no- 
vembre 1884, 3i décembre i^85). 

Le même droit n'appartiendrait pas aux divers loca- 
taires d'un même immeuble. 

L'apposition d'affiches aux endroits réserves comporte 
une amende de 5 k 1 5 fr. et l'emprisonnement en cas de 
récidive (art. 2 et 1 5, loi du 29 juillet 1881). Au point 
de vue de la validité de l'élection, la contravention en 
matièi*e d'affichage n'a de conséquence que s'il y a eu 
fraude intéressante pour le résultat du scrutin. Le juge 
de l'élection apprécie. 

Le fait de lacérer les affichés, de les recouvrir ou 
détruire par un procédé quelconque, est puni d'une 
amende de 5 k 26 fr. (art. 17-8, loi du 29 juillet 1881 ; 
G. cass. 16 janvier 1886). 

La peine est de 16 k 100 fr. ou l'emprisonnement de 
six jours k un mois lorsqu'il s'agit d'un fonctionnaire 
(art. 17). En outre de l'amende, toute lacération, des- 
truction, etc., commise par qui que ce soit peut entraî- 
ner contre ses auteurs une condamnation k des dom- 
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mages-intérêts envers le candidat (G. cass. i6 août 
1878). 

L'amende ne s'applique pas : 

1° Lorsque l'intention malveillante n'existe pas (G. 
cass. 3 avril 1886 ; Poitiers 28 mai 1886); 

2° Lorsque les affiches apposées dans les emplace- 
ments réservés aux actes officiels ont été arrachées par 
un fonctionnaire ; 

3° Lorsqu'il s'agit d'immeubles privés et que la per- 
mission d'afficher est refusée soit par le propriétaire ou 
le locataire exclusif. • 

La destruction,, lacération, etc.,* des affiches légale- 
ment apposées n'a de conséquences, quant k la validité 
de l'élection, que si elle a pu avoir une influence sur le 
résultat du scrutin (Gons. d'État 3 janvier 1881, 26 juin; 
i885, 6 avril 1887). 

La distribution et le colportage des professions de 
foi, placards, circulaires, manifestes, n'est soumise k 
aucune formalité (art. 20, loi du 29 juillet 1881). 

Si le colportage était fait par un colporteur de pro-^ 
fession, il n'aurait plus le caractère accidentel que l'ar- 
ticle 20 précité permet de donner au colportage orga- 
nisé seulement en vue des élections. Il serait alors 
soumis aux règles précisées dans les articles 18 et 19 
de la loi du 29 juillet 1881, notamment en ce qui con- 
cerne la déclaration. 

Il y a interdiction absolue pour les agents de l'auto- 
rité publique ou municipale de distribuer des écrits 
électoraux (art. 3, loi du 3o novembre 1876). 
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La sanction des contraventions k cette prescription 
légale consiste en une amende de 16 à 3oo fr., avec 
application éventuelle de l'article 463 du Gode pénal. 

Cependant il ne faudrait pas considérer comme tom- 
bant sous le coup de la loi le fait pour un garde cham- 
pêtre qui est en même temps afficheur public d'avoir 
affiché des placards électoraux (Gons. d*Etat 19 novem- 
bre 1886, 26 février 1887). La loi de 1876 et l'article i4 
de la loi du 5 avril i884, en effet, ne défendent d'une 
façon absolue aux agents de l'autorité publique ou mu- 
nicipale que la distribution. Quiint k l'affichage, il ne 
saurait être répréhensible, en l'absence d'une prescrip- 
tion législative k cet égard, que s'il en résultait contre 
l'agent qui l'exécute la preuve d'une manœuvre dolo- 
sive. On appliquerait alors le droit commun en matière 
d'élections, qui veut l'annulation de toute opération élec- 
torale entachée de fraude (D. P. 1888, 3, 26, note i). 

Sont considérés comme agents de l'autorité publique 
ceux qui sont appelés k remplir certaines fonctions 
constituant une véritable délégation de la puissance 
publique. Par conséquent, on doit compter notamment 
parmi eux le maire ou l'adjoint, le secrétaire de la 
mairie (G. cass. 26 janvier 1889), le garde champêtre 
(Gons. d'État 2 juillet 1887), agents de police, etc. Mais 
doivent être exclus de cette catégorie les conseillers 
municipaux qui ne sont pas des agents de l'autorité 
publique, les facteurs qui ne sont pas les distributeurs 
de bulletins des candidats, mais transportent ces bulle- 
tins confiés k leur administration (Discussion de la loi 
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du 3o novembre 1876 ; Cire. min. int. 10 avril 1884, 
9 septembre i885, 10 juillet 1886). 

Si les facteurs ou même les receveurs des postes 
opéraient une distribution supplémentaire en faveur 
d'un candidat, non prévue par Tadministration ou con- 
tre ses ordres, ils n'agiraient plus sous le couvert de 
cette administration et, par cette distribution, ne rem- 
pliraient plus leurs fonctions, mais accompliraient un 
acte personnel précisément contraire k ces fonctions. 
Ils pourraient être tenus alors pour des fonctionnaires 
publics agissant comme distributeurs en dehors du rôle 
qui leur est dévolu dans l'intérêt d'un candidat (Cons. 
d'État 22 mai i885). 

Le maire et l'adjoint pourront faire apposer une affi- 
che en réponse aux attaques des adversaires de leur 
candidature (Cons. d'Etat 6 février i885). 

La publication illégale d'écrits électoraux par un 
agent de l'autorité publique constitue un délit correc- 
tionnel puni des peines portées dans l'article 22 de la 
loi du 3o novembre 1875. 

L'infraction aux prohibitions de Tarticle 3 de ladite 
loi rend irrégulières les opérations électorales, mais ne 
peut motiver leur annulation par le juge de l'élection 
que si l'irrégularité a pu vicier les résultats du scrutin 
(Cons. d'État 5 avril 1878, 2 juillet 1886). 

La jurisprudence n'attache donc pas k cette prescrip- 
tion légale le caractère d'ordre public ; cependant, il 
nous semble qu'il s'agit Ik de formes essentielles cons- 
tituant pour l'électeur une garantie matérielle, et qu'il 
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doit y avoir présomption absolue de fraude en faveur 
d'un des candidats. 

Bulletins de vote. 

Parmi les écrits électoraux, les bulletins de vote sont 
dispensés du dépôt (art. 3-4, loi du 29 juillet 1881 ; Loi 
du 3o novembre 1876, art. 3, et Loi du 5 avril 1884, 
art. i4). 

Ils ne sont pas assujettis au droit de timbre (art. 3-3, 
loi du 4 lïiai i868)i 

Leur distribution est libre comme celles des circu- 
laires signées ou visées des candidats (art. 20, loi du 
29 juillet 1881; Loi du 3o novembre 1876; Cire. min. 
int. 10 avril i884, 9 septembre i885). Elle est interdite 
aux agents de l'autorité. Toute contravention à cette 
interdiction, qui nous paraît pourtant d*ordre public et 
absolue, n'a pas pour sanction, selon la jurisprudence, 
l'annulation fatale de Télection. Il doit être prouvé que 
ce fait illicite de distribution a eu quelque influence 
sur la liberté du vote (Gons. d'État 6 février i885, i3 mai 
1893). 

Nous faisons remarquer que le maire et l'adjoint can- 
didats ont le droit, sans contrevenir k la loi du 3o no- 
vembre 1876, de distribuer eux-mêmes des bulletins 
de la liste où leur nom est inscrit, encore faut-il que 
l'intervention personnelle dans la distribution qui les 
intéresse ne porte aucune atteinte k la liberté du vote 
(Cons. d'État 3o mars 1889, 19 mai 1893) ; ils n'exercent 
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dans ce cas qu'un droit commun k tous candidats, mais 
il leur est défendu de se faire aider par un agent de Tau- 
torité municipale (Cous. d'État 9 janv., 6 février i885). 
Les bulletins de vote ne peuvent être distribués dans 
la salle du scrutin (art. 26, loi du 5 avril i884), et ce- 
pendant l'irrégularité, aux termes 4e la jurisprudence, 
n'entraînerait pas une nullité d'ordre public des élec- 
tions (Gons. d'État 7 novembre i885). La nullité d'ordre 
public n'existerait même pas si la distribution avait été 
opérée par les membres du bureau, k moins toutefois 
que ce fait ne se soit produit au milieu de circonstances 
qui en font un acte de pression (Gons. d'État 7 novembre 
ï884, 6-1 3 mars i885, 7 novembre i885). 

Polémique électorale. 

La lutte électorale se manifeste sous diverses formes. 
La presse et l'affichage sont les principaux moyens de 
propagande et de discussion en matière d'élection. 

Il est permis de faire l'examen le plus complet de 
l'opinion des candidats ou de leur parti, et de critiquer 
tous les actes publics de ceux qui se présentent aux 
suffrages des électeurs (Gons. d'État 5 novembre 1876). 

Il en serait autrement s'il s'agissait d'allégations tou- 
chant k la vie privée. Le juge de l'élection serait alors 
chargé d'apprécier, au point de vue de la validité du 
scrutin, l'influence que les imputations illicites ont pu 
exercer sur l'esprit des électeurs (Gons. d'État 3 décem- 
bre 1877, 3 janvier 1881, 4 février 1881). 
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Afin d'éviter les excès dans la polémique électorale, 
la loi du 29 juillet 1881 (art. 12, i3, 82, 33) a édicté 
que le droit de réponse et le droit de poursuite appar- 
tiendraient aux candidats attaqués. Ce droit de pour- 
suite peut aboutir, s'il est exercé, à la condamnation 
du délinquant aux peines prévues pour injures et diffa- 
mation (C. cass. 10 novembre 1876^ tribunal de Rouen 
25 novembre i883). . 

Les poursuites doivent avoir lieu dans le délai de 
24 heures, outre le délai de distance (art. 60, loi du 
29 juillet 1881). 

On peut considérer comme justifiant le droit de pro- 
testation et de demande en radiation l'inscription d'un 
électeur sur une liste en qualité de candidat contraire- 
ment k sa volonté, lorsque cette inscription le met en 
compagnie de citoyens notoirement déshonorés. S'il ne 
résultait point de préjudice moral (tel que celui que 
l'on constate dans l'hypothèse précédente) pour le ci- 
toyen inscrit contre sa volonté, celui-ci ne pourrait 
exiger sa radiation, car le choix de l'électeur n'est su- 
bordonné à aucune espèce de restriction et quiconque 
peut être son candidat (Décis. min. int. 17 juillet i865 ; 
Gons. d'État 22 novembre 1866, 7 novembre i884). 

Mais comme il est évident que l'inscription faite con- 
tre le gré de l'électeur emporte violation de la liberté 
individuelle, cette inscription pourrait donner lieu dans 
tous les cas, si ce n'est à une radiation ordonnée par 
l'autorité judiciaire qui ne connaît pas des difficultés 
électorales, tout au moins k des dommages-intérêts de- 



PÉRIODE ÉLECTORALE. I 77 

mandés devant cette même autorité (G. Rouen 27 dé- 
cembre 1878; Trib. Toulouse 26 avril i884 ; G. cass. 
24 mars 1896). 

Le juge de l'élection pourrait, d'ailleurs, apprécier, 
au point de vue de la liberté du scrutin, les consé- 
quences de l'inscription d'un électeur sur une liste con- 
tre sa volonté (Gons. d'État 26 juin i885). 
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TITRE IV 



LE VOTE 



CHAPITRE P^ 

BUREAU DE VOTE. SALLE DE VOTE. BOITES DE SCRU- 
TIN. DOCUMENTS DÉPOSÉS SUR LA TABLE. CARTES 

ÉLECTORALES 



Bureaux de vote. — Le vote a lieu dans les bureaux 
ou sections de vote organisés suivant arrêté préfectoral 
publié au moins dix jours avant l'élection (art. i3, loi 
du 5 avril i884). 

L'arrêté préfectoral doit être spécial et ne pas se con- 
fondre avec Tarrêté de convocation (îbid,). 

La décision du préfet est purement administrative : 
elle ne peut être Tobjet d'aucun recours (Cons. d'État 
28 mai 1872) ; son irrégularité quant à la forme entraî- 
nerait l'annulation de l'élection ; exemple : si la décision 
avait été produite moins de dix jours avant l'élection, 
ou si l'arrêté du préfet n'avait pas été spécial. La ju- 
risprudence recherche cependant si ces infractions aux 
prescriptions légales ont eu des conséquences sur le 
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scrutin. Elle n'admet pas de nullité absolue (Gens, d État 
8 janvier 1886), contrairement k ce qu'elle décide au 
sujet de Tarrété de convocation des électeurs (art. i5, 
loi du 5 avril i884), et du retard ou de l'avance du 
2^ tour de scruftn (Gons. d'Etat 9 avril 1892). 

Le droit du préfet en cette matière ne saurait être 
délégué au sous-préfet (Gons. d'Etat 19 juin 1862) ou au 
maire (Gîrc. min. int. 10 juillet 1886). En cas d'infrac- 
tion k cette défense, l'élection ne serait viciée que si 
ladite infraction avait eu des conséquences sur le résul- 
tat du scrutin. 

Le préfet seul apprécie l'opportunité de l'établisse- 
ment de plusieurs bureaux de vote dans une commune 
(Gons. d'État 10 décembre 1886); mais il a le devoir de 
partager les électeurs entre les divers bureaux dont il 
a décidé l'installation, de manière k faciliter l'accès du 
scrutin (Girc. min. int. 9 septembre i885). 

S'il y a nécessité, ces bureaux de vote pourront être 
établis par le préfet hors du chef-lieu de la commune 
(même cire). 

Lorsque le préfet a fixé l'emplacement d'un bureau 
de vote, on ne doit pas recourir k un autre local, k 
moins de force majeure (Gons. d'État 8 février 1884). 

Toute désobéissance k l'arrêté pris relativement k 
l'emplacement du bureau de vote est de nature k cau- 
ser, comme toute irrégularité en général, l'annulation 
des élections, si cette désobéissance a eu quelque in- 
fluence suf leur résultat (Gons. d'État 3 août 1889, 2 7 juil- 
let 1894) ou si elle a été accompagnée de manœuvres. 
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Salle de vote. — Nous avons précédemment parlé 
du local du scrutin. 

Ajoutons que la disposition de ce local appartient au 
maire, qui doit prendre les précautions voulues pour 
assurer la surveillance efficace des élecfturs. 

Le local doit être vaste, pourvu de tables pour les 
scrutateurs, et ces tables seront placées de telle sorte 
que la circulation autour d'elles puisse se faire (Gons. 
d*État i5 mars 1878) : le bureau placé dans l'embrasure 
d'une fenêtre est une cause d'annulation (Gons. d'Etat 
16 décembre 1881). 

Boîtes du scrutin. 

Ghaque commune possède au moins deux boîtes en 
bois d'environ o",5o de hauteur sur o™,4o de largeur, 
présentant une ouverture k la partie supérieure, ouvei^ 
ture destinée k recevoir les bulletins de vote (Décret ré- 
glementaire 2 février 1862, art. 22; Girc. min. int. 
12 avril 1869). 

Il ne doit y avoir qu'une seule urne par bureau : elle 
est placée sur la table. 

Avant le commencement du vote, chaque boîte, après 
qu'il a été constaté en présence des électeurs qu'elle ne 
contient aucun bulletin, est fermée k deux serrures 
dont les clefs restent, l'une entre les mains du président, 
l'autre entre celles de l'assesseur le plus âgé (Décret ré- 
glementaire 2 février 1862, art. 22 ; Loi du 5 avril i884, 
art. 25). 
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Il appartient au juge de Télection de décider si la 
forme quelquefois extraordinaire (soupière, Gons. d'Etat 
10 mars 1882) a pu influer sur le secret du vote et le 
résultat du scrutin (Gons. d'État 1 1 février 1881, 12 août 
1884, 26 janvier 1889). 

Documents déposés sur la table du scrutin. — 

à) Pendant toute la durée des opérations électorales, 
une copie officielle de la liste des électeurs contenant 
les noms, domiciles et qualification des inscrits, restera 
déposée sur la table autour de laquelle siège le bureau. 
Cette copie est certifiée par le maire (art. 17, décret 
réglementaire 2 février 1862 ; art. 22, loi du 5 avril 
.1884). 

Gette liste est celle de tous les électeurs quand il n'y 
a pas de division en sections de vote, et celle des élec- 
teurs votant k chaque bureau dans le cas contraire. - 

La jurisprudence décide encore que l'inobservation 
de cette formalité n'a de conséquence, au point de vue 
de la validité des élections, que si elle a été accompa- 
gnée de manœuvres, fraude, etc. (Gons. d'Etat 24 mai 
1866). Il en serait de même si la liste déposée n'était 
pas la copie fidèle de la liste arrêtée le 3i mars précé- 
dent (Gons. d'État 10 janvier 1867). 

Ici, comme dans tous les cas où nous avons constaté 
des infractions aux prescriptions légales, nous pensons 
qu'il eût mieux valu admettre le caractère d'ordre pu- 
blic des prescriptions transgressées et prononcer tou- 
jours l'annulation absolue. 
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b) Il sera également déposé sur la table le tableau de 
rectification dressé cinq jours avant l'élection . 

c) La liste d'inscription des votants ou liste d'émar- 
gement. 

d) Les instructions et documents qui concernent l'é- 
lection (art. 22, loi du 5 avril i884; Décret réglementaire 
2 février i852, art. 17; Instr. min. int. 3o mai 1867). 

Cartes électorales. — Les cartes électorales sont 
destinées aux électeurs inscrits sur la liste. 

Elles sont destinées à constater leur identité lorsqu'ils 
se présentent pour voter (art. i3, loi du 5 avril i884), 
mais le bureau est libre d'autoriser les électeurs k voter 
sans carte, s'il n'y a aucun doute sur leur identité (Gh. 
des députés, discussion, séance du 12 février i883). 

Elles indiquent le lieu où siège le bureau auquel les 
électeurs doivent voter. 

Elles sont délivrées par l'autorité municipale. Dans 
les villes, le maire les fait parvenir aux intéressés soit 
par la poste, soit par un agent municipal. Mais aucun 
texte n'oblige le maire k les envoyer k domicile (Cons. 
d'État 9 janvier i885, 28 décembre 1887, 10 mai 1889, 
28 décembre 1892), et leur distribution peut se faire 
dans la salle même du vote (Cons. d'État 5 décembre 
i884). 

Il résulte de la discussion k la Chambre (12 février 
i883) et de ce que nous venons de dire, que ce n'est 
pas la présentation de la carte au bureau électoral qui 
est obligatoire, mais sa délivrance par la mairie. 
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Le fait d'avoir omis un certain nombre d'électeurs 
dans la distribution des cartes ne constitue pas k lui 
seul un motif d'annulation. Il faut encore qu'il soit dé- 
montré que l'abstention de ceux qui n'ont pas pris part 
au vote est précisément due k cette irrégularité (Gons. 
d'État 3o janvier i885). 

Il est interdit au maire de joindre aux cartes électo- 
rales une liste de candidats (Loi du 3o novembre 1876, 
art. 3) ou des bulletins de vote (Gons. d'État 23 juillet 

1875). 

A noter que les frais des cartes électorales sont com- 
pris dans les dépenses obligatoires de la commune 
(art. i36-4, loi du 5 avril i884). 



CHAPITRE II 

DE LA RÉCEPTION DES VOTES 



Le bureau électoral ; sa composition. — Il y a dans 
chaque section de vote un bureau électoral qui procède 
aux opérations du scrutin. 

Sa composition est réglée par la loi municipale du 
5 avril i884 (art. 17, 18, 19, 21). 

Le bureau est présidé par le maire, les adjoints, les 
conseillers municipaux dans l'ordre du tableau et, en 
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cas d'empêchement, par les électeurs que le maire dé- 
signe (art. 17). 

11 peut être présidé également par le président d'une 
délégation spéciale nommée pour remplacer provisoi- 
rement le conseil municipal (art. 44> 87, loi du 5 avril 
i884). 

Il peut l'être également par un délégué pris, suivant 
désignation préfectorale, parmi les membres du conseil 
d'arrondissement et non parmi les conseillers de pré- 
fecture, lorsque le maire ou l'adjoint refuse de procéder 
aux élections en conformité des termes de l'arrêté de 
convocation, ou lorsqu'ils ont été suspendus ou révo- 
qués de leurs fonctions, ou lorsque le maire est sus- 
pendu et l'adjoint démissionnaire (Gons. d'État 16 juillet 
1886, 3o mai i884, i5 janvier 1886, 19 mars 1886; 
art. 85, loi du 5 avril i884). 

Quatre assesseurs et un secrétaire assistent le prési- 
dent (art. 19, loi du 5 avril i884). 

à) Le maire a de droit la présidence lorsqu'il n'y a 
qu'un bureau de vote. Il conserverait cette prérogative, 
même s'il était démissionnaire, et jusqu'à la nomination 
de son successeur (Cons. d'État 19 novembre 1886), ou 
même s'il avait été élu par un conseil municipal dont 
l'élection a été annulée (Gons. d'État et Avis du min. int. 
20 novembre i885, 19 mars i886). 

Il n'en serait pas autrement dans l'hypothèse où le 
maire aurait un intérêt personnel à l'élection comme 
cemdidat (Gons. d'État 6 août 1887) ou comme parent ou 
allié d'un candidat (Gons. d'État 28 janvier 1881). 
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A noter toutefois qu'un maire devenu inéligible, sus- 
pendu ou révoqué, ne peut plus présider un bureau 
électoral (Cons. d'Etat i4 mars 1890, 20 mars 1891). 

En cas d'îJjsence ou d'empêchement, le bureau est 
présidé par les adjoints dans l'ordre des nominations 
(art. 84, loi du 5 avril i884). L'adjoint démissionnaire 
dont la démission n'a pas encore été acceptée peut pré- 
sider (Gons. d'État 22 mai i885) ; même décision pour 
l'adjoint démissionnaire mais non encore remplacé 
(Cons. d'État i*' juin i883), pour l'adjoint qui remplit 
les fonctions de maire, bien que son élection comme 
conseiller municipal ait été annulée (Gons. d'État 19 no- 
vembre 1886). 

A défaut du maire et des adjoints, la présidence est 
dévolue aux conseillers suivant l'ordre du tableau (art. 
49, loi du 5 avril 1884 ; Gons. d'État 16 janvier i885 ; 
Cire. min. int. 10 juillet 1886). Un double du tableau 
est déposé dans les bureaux de la mairie, de la sous- 
préfecture et de la préfecture, et chacun peut en pren- 
dre communication. 

A défaut du maire, des adjoints et des conseillers 
municipaux, de simples électeurs sont désignés par le 
maire pour la présidence (art. 17, loi du 5 avril i884 ; 
Gons. d'État 8 août i885). 

Ges électeurs doivent savoir lire et écrire en raison 
des obligations que comporte la présidence. 

Le juge de l'élection pourrait tenir compte, dans 
l'appréciation de la validité des opérations, de cette 
circonstance, qu'un président illettré, même imposé 
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par la loi, a dirigé le scrutin (D. P. 1878, 3, 3o, note 2), 
et que son ignorance ne lui a pas permis de surveiller 
le vote. 

En cas d'absence du président, il est remplacé par le 
plus âgé des assesseurs (Instr. min. int. 3<) mai 1857). 

b) Les deux plus âgés et les deux plus jeunes des 
électeurs présents k l'ouverture de la séance, sachant 
lire et écrire, remplissent les fonctions d'assesseurs 
(art. 19, loi du 5 avril i884). Ces assesseurs peuvent 
être des conseillers municipaux (Cons. d'État 10 novem- 
bre 1882) ou des fonctionnaires de la commune, un 
garde champêtre par exemple (Cons. d'État 5 mai 1882), 
des agents salariés, etc. (Cons. d'État 8 mai i885). 

c) Le secrétaire est désigné par le président et les 
assesseurs (art. 19, loi du 5 avril i884). 

Il est choisi parmi les électeurs ou même en dehors 
de ceux-ci ; l'article 19 est muet k ce sujet, mais en 
raison de ses fonctions non délibérantes — il n'a que 
voix consultative, — on peut interpréter son silence en 
faveur du choix en dehors des électeurs (Cons. d'État 
il mars 1892). 

Il peut remplacer l'un des assesseurs, mais slors il 
devra être électeur. 

En cas d'absence du secrétaire, c'est le plus jeune 
des assesseurs qui le remplace. 

Trois membres du bureau au moins doivent être pré- 
sents pendant tout le cours des opérations (Décret ré- 
glementaire 2 février 1862, art. i5 ; Loi du 5 avril i884, 
art. 19). 
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Le secrétaire peut compter parmi les trois membres 
du bureau dont la présence est suffisante (Instr. int. 
3o mai 1867, 27 mars i885 ; Gons. d'État izS décembre 
1892). 

Le bureau se trouve-t-il réduit k moins de trois mem- 
bres, le président le complète par des électeurs présents 
<Cons. d'État i3 avril 1842). 

Si les assesseurs ne veulent plus siéger, on peut cons- 
tituer un nouveau bureau, même après une interruption 
de plusieurs heures (Gons. d'État 7 novembre i884). 

Toute dérogation à ces règles serait susceptible d'en- 
traîner l'annulation des élections, si elle avait eu une 
influence sur la sincérité du vote. 

Attributions et obligations du président. — à) Le 

président a seul la police de l'assemblée. Il veille k ce 
<jue cette assemblée, k qui toute discussion et toute dé- 
libération sont interdites, ne s'occupe que de l'élection 
qui lui est attribuée (Loi du 5 avril i884, art. 18). 

Il ne peut requérir la force armée s'il n'est pas le 
maire lui-même, mais il a le pouvoir de s'adresser k 
l'autorité municipale pour obtenir la protection de la 
force publique. 

Il peut s'opposer k l'entrée de la force armée dans la 
salle de vote et k son stationnement aux alentours de 
ladite salle. 

b) Il a le droit de rappeler k l'ordre, de lever la 
séance, faire évacuer la salle (Instr. min. int. 3o mai 
1857), régler l'entrée dans la salle du scrutin, pourvu 
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qu'il ne diminue pas les garanties de publicité attachées 
au vote. 

c) Il rappelle les prescriptions légales et, s'il y a lieu, 
les dispositions pénales relatives aux opérations électo- 
rales (Instr. min. int. 3o mai 1867, 16 septembre 1874). 

Lorsque des délits ou crimes ont été commis dans 
l'assemblée, tout électeur peut, au cours de la procé- 
dure qui suivra, se porter partie civile, sans qu'il soit 
besoin qu'il justifie d'un préjudice direct et appréciable 
(Cons. d'État 16 mars 1878 ; Trib. de Montpellier i4 no- 
vembre 1877). 

Exemples de délits : 

Le vote multiple k la suite d'une inscription illégale 
ou frauduleuse ; 

L'altération des bulletins, l'iqdication d'autres noms- 
que ceux qui y sont inscrits ; 

L'entrée en armes dans la salle de vote, l'attroupe- 
ment (Décret organique 2 février i852 ; Loi du 5 avril 
1884, art. 24); 

Les fausses nouvelles, bruits calomnieux ayant sur- 
pris ou détourné les suffrages- 
Exemples de crimes : 

La violation du scrutin, la destruction des urnes 
commises par des membres du bureau ou par des agents 
de l'autorité préposés k leur garde ; 

L'irruption k main armée ou en exécution d'un plan 
concerté dans plusieurs arrondissements ou départe- 
ments (Décret organique 2 février 1862, art. 43, 44> 
46-2, 47). 
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d) Il fait connaître aux électeurs le nombre des con- 
seillers k élire. Il leur annonce que l'élection se fait au 
scrutin de liste et qu'on ne doit porter sur les bulletins 
qu'autant de noms qu'il y a de conseillers k élire, que 
l'excédent des noms ne sera pas compté. 

é) Il donne lecture des articles 3i k 87 de la loi du 
5 avril i884 (inéligibilité), vérifie l'urne devant les 
électeurs, constate l'heure d'ouverture du scrutin, ainsi 
que l'heure k laquelle il est clos (Loi du 5 avril i884, 
art. 26). Après cette dernière constatation, aucun vote 
ne peut être reçu. 

f) Il reçoit les bulletins fermés et les dépose dans 
l'urne : cette mission ne peut être confiée k un asses- 
seur (art. 26, loi du 5 avril 1884 ; Gons. d'État 7 août 
i885). 

g) Il ouvre la boîte du scrutin, surveille avec les 
membres du bureau les opérations du dépouillement 
(art. 22, ibid.y, il répartit les bulletins de vote entre les 
diverses tables; il proclame les résultats (art. 29, ibid,). 

Pouvoir et attributions du bureau. — à) Il aide k la 
réception des votes et au contrôle. 

ô) Il signe le procès-verbal, dressé et signé égale- 
ment par le secrétaire. Une copie, signée aussi du se- 
crétaire et des membres du bureau, est envoyée aussitôt 
par l'intermédiaire du sous-préfet au préfet qui en cons- 
tate la réception sur un registre et en donne récépissé. 
Extrait en est immédiatement affiché par les soins du 
maire (art. 19, loi du 5 avril i884). 
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c) Il juge provisoirement les difficultés qui s'élèvent 
sur les opérations de l'assemblée. Il n'est pas compé- 
tent pour celles qui se rattachent à l'état, l'incapacité 
(Gons. d'État 21 avril 1898), l'inéligibilité (Cons. d'État 
7 août 1890), l'incompatibilité et, en général, k toute 
question étrangère aux opérations électorales propre- 
ment dites (Cire. min. int. 10 avril i884). Mais il peut 
mentionner les causes qui, k son avis, pourraient faire 
annuler l'élection. Dans ce cas, l'avis du bureau équi- 
vaudrait k une protestation qui serait jugée dans les 
formes légales (Cire. min. int. 10 avril i884). 

Ses décisions sont motivées. Elles sont portées k la 
connaissance des électeurs (Instr. min. int. 3o mai 1867 ; 
Cons. d'État 24 juillet 1861). 

Toutes les réclamations et décisions sont insérées au 
procès- verbal. 

Les pièces et bulletins qui s'y rapportent y sont an- 
nexés, après avoir été paraphés par les membres du 
bureau (Loi du 5 avril i884, art. 21). 

Les décisions du bureau n'étant que provisoires, ses 
membres peuvent prendre part k des délibérations où 
eux-mêmes ou leurs parents et alliés ont un intérêt 
(Cons. d'État 22 juillet i835). 

Le véritable juge au fond est le juge de l'élection. 

cT) Il constate dans son procès-verbal le nombre de 
voix obtenu par chacun des candidats, en les classant 
par ordre, suivant l'ordre des suffrages, et en indiquant 
ceux qui ont réuni la majorité légale (Cire. min. int. 
10 avril i884). 
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é) La décision du bureau est prise à la majorité. S'il 
y a partage, il en est fait mention au procès-verbal 
(Instr. min. int. 3o mai 1857). 

f) Le bureau doit admettre au vote toute personne 
portée sur la liste ou porteur d'une décision du juge de 
paix (Gons. d*État 6 mai i865), sans avoir le droit de 
rechercher si son inscription est ou non régulière (Gons. 
d'État 29 décembre 1871, 6 mars, 4 juillet 1872), lors 
même que l'électeur inscrit aurait perdu le droit de 
voter depuis la formation de la liste (Gons. d'État i4 juin, 
18 juillet 1866) ou qu'il aurait voté dans une autre com- 
mune (Gons. d'État !•' mai i885). 

Il ne pourra de même refuser le vote d'un citoyen 
sous prétexte qu'il est mineur (Gons. d'État 21 novembre 
1871), qu'il n'est pas domicilié dans la commune (Gons. 
d'État 26 février 1872, etc.). 

Mais il ne recevra pas le bulletin déposé par un indi- 
vidu en état d'ivresse (Gons. d'État 26 avril 1861), par un 
militaire en activité de service (Gons. d'État 16 novembre 
1S73, 7 août 1876), ou par un électeur rayé suivant dé- 
cision du juge (Gons. d'État 9 janvier, i3 mars i885). 

Le scrutin ; bulletins de vote ; leur réception. — 

Après la constitution du bureau et la déclaration d'ou- 
verture du scrutin, le président fait vérifier devant les 
électeurs que l'urne est absolument vide. 

Puis il ferme celle-ci, remet l'une des clefs k l'asses- 
seur le plus âgé et garde l'autre (art. 25, loi du 5 avril 
i884). 
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C'est alors que la réception des votes peut com- 
mencer. 

L'entrée de la salle est accordée uniquement aux 
électeurs qui votent au bureau ou section de vote (Gons. 
d'État 7 août 1876). Ces électeurs peuvent surveiller le 
scrutin (Cons. d'État 16 août 1866). 

Nul électeur ne peut pénétrer au sein du collège 
électoral s'il est porteur d'armes quelconques (Loi du 
5 avril i884, art. 24). 

L'électeur qui se présente pour exercer son droit est 
muni de son bulletin préparé k l'avance, en dehors de 
la salle de vote (Loi du 5 avril 1884, art. 26). Il doit se 
présenter lui-même, aucun mandataire ne serait toléré 
(Cons. d'État 11 mars 1881) ; il ne lui est pas possible 
non plus de voter par correspondance. 

Le bulletin doit être sur papier blanc et sans signe 
extérieur (Loi du 5 avril i884, art. 26). On a considéré 
comme bulletins blancs ceux qui sont imprimés sur pa- 
pier transparent, quadrillé ou simplement teinté (Cons. 
d'État i4 novembre, 28 novembre i884). Toutefois, le 
président ne pourrait refuser le bulletin remis sous pré- 
texte qu'il ne serait pas sur papier blanc et porterait 
des signes extérieurs (Cire. min. int. 16 septembre 1874 ; 
Cons. d'État 7 novembre i884). Mais il peut, sans vicier 
l'élection, engager les électeurs k refaire leurs bulletins 
sur papier blanc (Cons. d'État 20 février i885). Us peu- 
vent être indifféremment imprimés, autographiés ou 
manuscrits (Cons. d'État 17 avril 1861). 

Le bulletin est remis fermé (art. 5, loi du 5 avril i884) 



DE LA RÉCEPTION DES VOTES. igS 

au président du bureau qui, après avoir vérifié qu'il ne 
contient pas un autre bulletin (Cons. d'État i6 juillet 
1886, 7 juin 1889), le dépose dans l'urne. 

L'électeur n'a pas le droit de voter k bulletin ouvert, 
le président refusera tout bulletin non fermé (Cons. 
d'État 6 janvier 1859). 

Liste d'émargement. — Le vote de chaque électeur 
est constaté : 

à) Par sa signature, ou ô) par le paraphe avec initiales 
de l'un des membres du bureau, apposé sur la liste, en 
marge du nom du votant (art. 26, loi du 5 avril i884). 

Il faut une véritable signature ou un vrai paraphe, 
une croix ne serait pas suffisante. La jurisprudence est 
d'avis que l'infraction à cette disposition légale n'a 
d'effet que lorsqu'il est allégué et justifié que des' frau- 
des ont été commises (Cons. d'État 22 mai i885, 28 jan- 
vier 1898). Il en serait de même si l'émargement n'avait 
été constaté que par la simple lettre initiale du nom de 
l'assesseur (Cons. d'État i3 mars 1 885). 

La jurisprudence admet également que la constata- 
tion du vote par la mention a a voté » équivaut k un 
paraphe, alors surtout qu'il y a accord entre le nombre 
des bulletins et celui des émargements (Cons. d'État 
19 novembre 1876). 

La liste sur laquelle est opéré l'émargement sert spé- 
cialement k cette sorte de vérification : c'est un double 
de la liste électorale qui ne se confond pas avec la liste 
déposée sur le bureau, k la disposition des électeurs. 

OUIDB ÉliGCT. PHAT. 13 
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La liste d'émargement fait seule foi du nombre réel 
des suffrages, sans qu'il y ait lieu de tenir compte des 
coins détachés des cartes électorales (Gons. d'État i3 fé- 
vrier i885). 

Tous les membres du bureau, y compris le secrétaire, 
peuvent opérer des émargements (Gons. d'État 7 août 
1889). On tolérerait même, k la rigueur, des émarge- 
ments par d'autres personnes que les membres du bu- 
reau (Gons. d'État 16 juillet 1886). 

Quand il s'agit du vote dans une section de vote, il 
suffit de l'émargement sur la liste de la section (Gons. 
d'État 25 février 1887). 

Si l'émargement était constaté sur une feuille yolante 
autre que la liste, cette infraction aux dispositions lé- 
gales, d'après la jurisprudence, n'entraînerait pas par 
elle-même la nullité des élections. Il faudrait de plus la 
fraude ou des irrégularités portant atteinte à la sincérité 
du scrutin (Gons. d'État 7 avril 1876, 1 1 novembre 1882). 

Les listes d'émargement sont arrêtées après la séance 
par le président du bureau et le secrétaire. Une fois 
signées, elles demeurent déposées pendant huit jours 
au secrétariat de la mairie où elles sont communiquées 
k tout électeur requérant (art. 5, loi du 3o novembre 
1875 ; art. i4 injine, loi du 5 avril 1 884) qui peut en 
prendre copie (Gons. d'État i4 novembre 1890). 

Il s'agit Ik encçre d'une formalité essentielle, bien 
que le Gonseil d'État ne sanctionne point son omission 
par une nullité absolue des opérations, et exige que 
cette omission soit aggravée de fraudes et de manœu- 
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vres qu'elle n'entend point présumer (Gons. d-État 1 7 fé»- 
vrier, 20 juillet 1894). 

; En règle générale, les irrégularités, «rreùrs, omis- 
sions dans le fait de l'émargement n'entraînent Tannù- 
lation des élections, selon la jurisprudence, que si des 
fraudes ou déis manœuvres sont constatées (Cons. d'Etat 
.5 avril 1889, 5 mai 1894)- 

Conditions requises pour que le scrutin soit libre 
jet sincère. — La liberté et la sincérité du scrutin ont 
.^té assurées par les prescriptions légales dont nous 
avons parlé au sujet de la période électorale, des actes 
administratifs préparatoires k cette période et des droits 
et obligations du bureau. 

Nous avons vU maintes fois qu'il est de principe dans 
la jurisprudence de ne tenir compte des infractions aux 
prescriptions légales en matière électorale que s'il existe 
des faits concomitants de nature k troubler l'élection. 
.Ces infractions ne sont donc point par elles-mêmes et 
<l'une façon absolue des causes de nullité, quel que soit 
le caractère substantiel des règles édictées. 

Nous répétons qu'il nous paraîtrait plus juridique 
d'admettre le principe de la nullité absolue. En effet, 
les formes électorales ont été prescrites dans un but 
.essentiellement d'ordre public ; elles constituent des 
éléments substantiels dans les opérations ; leur omis- 
sion laisse les électeurs sans protection contre des frau- 
des que cette omission même doit faire présumer sans 
que cette présomption puisse être combattue. D'ailleurs, 
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la jurisprudence fait quelques exceptions et semble 
adopter cette manière de voir pour la formalité spéciale 
de Tarrêté de convocation (art. i5, loi du 5 avril i884; 
Gons. d'Etat i4 février 1890), le retard ou l'avance du 
2* tour de scrutin (Cons. d'État 9 avril 1892), ce retard 
ou cette avance ayant pour conséquence l'exécution du 
2^ tour hors les prescriptions prévues par la loi, etc. 
(voir également le cas où le nombre des bulletins reti- 
rés de l'urne est supérieur à celui des émargements). 
Or, il nous semble qu'il n'y a pas de motifs en la ma- 
tière pour reconnaître une nullité absolue dans certains 
cas seulement : la raison de décider en faveur de la 
nullité absolue est aussi sérieuse lorsqu'il s'agit de Tune 
ou l'autre formalité édictée. 

Mais il est d'autres conditions de fait qui, sans se 
rapporter à la forme des opérations électorales, n'en 
sont pas moins importantes relativement à la validité 
des élections. 

Elles dépendent de cette règle générale qui subor- 
donne la validité des opérations à l'absence totale de 
tout fait délictueux pouvant atteindre à la liberté et à 
la sincérité du scrutin. Le juge de l'élection doit appré- 
cier ces conditions. 

Ici, nous ne sommes pas en présence d'une nullité 
absolue, mais d'une nullité relative. Cependant la ju- 
risprudence n'établit pas cette distinction. Elle ajoute 
ces conditions aux conditions substantielles dont nous 
avons parlé en les soumettant, comme celles-ci, k l'ap- 
préciation souveraine du juge électoral. 
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Parmi ces conditions, il faut citer : 

à) L'obligation de s'abstenir d'imputations calom- 
nieuses graves, fausses nouvelles (Cons. d'Etat 8 juin 
1889, 24 décembre 1892), par la voie de la presse, au 
moyen d'affiches, circulaires, adresses. 

Le juge de l'élection devrait examiner leur gravité 
en tenant compte de l'influence qu'elles ont pu avoir 
sur l'esprit de l'électeur. 

Nous remarquons que le Conseil d'Etat n'attache pas 
la même importance aux imputations calomnieuses, 
lorsque le droit de réponse à pu être exercé (Cons. 
d'État 5 avril, 6, 7 juillet 1889, 16 février 1894), ou 
lorsqu'il s'agit de la discussion des actes publics d'un 
fonctionnaire (Cons. d'Etat 27 mars i885, 18 janvier 
1889). On ne considère pas comme fonctionnaire un 
député, et son intervention n'est point reprochable a 
priori (Cons. d'État 29 mars i884). 

b) L'obligation de s'abstenir de toute pression, ma- 
nœuvre, excitation ou menace à l'égard des électeurs 
(Cons. d'État 4 mars 1868; 9 janvier, i5 mai i885 ; 4 sioût 

1893). 

Le juge apprécie l'infraction d'après les circonstances 
et l'influence qu'elle a pu avoir sur l'esprit des élec- 
teurs au point de vue des résultats. 

Nota. — Lorsque nous disons que l'on doit s'abstenir 
des faits susqualifiés, nous entendons que l'interdiction 
s'adresse à. tous, aussi bien aux fonctionnaires, au.\ 
membres du clergé qu'aux simples électeurs (Cons. 
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d'Etat 22 février 1878, élection de La Ganourgue [Lo- 
zère] ; -^28 novembre 1881, i^*" février 1 884, 28 dé- 
cembre 1892, 12 mai 1893). 



CHAPITRE III 

DÉPOUILLEMENr, RÉSULTAT DU SCRUTIN, APPRECIATION DES 
SUFFRAGES, CALCUL DE LA MAJORITÉ, BULLETINS NULS 
ou CONTESTÉS 



Dépouillement des votes; scrutateurs; surveil- 
lance ; désordre. — ■ Après la clôture du scrutin, il est 
procédé au dépouillement des votes en présence de l'as- 
semblée (Loi du 5 avril i884, art. 27). Ce dépouillement 
ne peut être remis au lendemain (Cire. min. int. 9 sep- 
tembre i885, 10 juillet 1886; Gons. d'Etat 28 janvier 
i885). Toutefois, le retard dans le dépouillement n'en- 
traîne pas l'annulation des opérations s'il n'y a pas de 
circonstances dolosives (Gons. d'État 21 novembre 1884, 
28 janvier, 6 novembre i885). 

La boîte du scrutin est ouverte par le président, et le 
nombre des bulletins vérifié par les membres du bu- 
reau, qui doivent en faire le compte k haute voix 
(art. 27, loi du 5 avril i884). 

Si le nombre des bulletins est plus grand ou moindre 
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que celui des votants, constaté sur la feuille d'émarge- 
ment, il en est fait mention au procès-verbal. (Jbid.) 

IJ n'y a pas lieu k annulation lorsque la différence 
entre le nombre des bulletins et celui des votants pro- 
vient d'une erreur et a été sans influence sur le résultat 
des élections (Gons. d'État 5 avril, i^ août i884, 28 mars 
i885). 

Le bureau désigne parmi les électeurs présents un 
certain nombre de scrutateurs sachant lire et écrire, 
s'il y a plus de 3oo votants. 

Si le bureau, malgré l'obligation que lui en fait la loi 
(pour le cas où il y aurait plus de 3oo votants), ne s'est 
pas adjoint des scrutateurs, il a commis une irrégula- 
rité, mais il ne peut s'ensuivre, d'après la jurispru- 
dence, l'annulation des opérations électorales, lorsque 
aucune fraude n'est alléguée (Gons. d'État 28 décembre 
i884; i^"*, 8 mai i885), ou lorsque l'infraction n'a pu 
avoir d'influence sur le résultat de l'élection (Gons. 
d'État 7 novembre i884; 9 janvier, 6 mars i885). 

Les assesseurs président les tables des scrutateurs et 
peuvent s'immiscer dans le dépouillement des votes 
(Gons. d'État 20 mars i885). 

C'est le bureau qui détermine le nombre des scruta- 
teurs et ceux-ci doivent être au moins 4 par table de 
dépouillement (art. 27, loi du 5 avril i884). Le fait 
qu'il n'y a eu que 2 scrutateurs k l'une des tables ne 
vicie pas l'élection, selon la jurisprudence, si aucun 
acte déloyal n'est reproché. 

Les scrutateurs doivent être choisis parmi les élec- 
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teurs présents de la commune (Gons. d'État 6 août i854 ; 
Loi du 5 avril i884, art. 27). Ils doivent savoir lire et 
écrire, bien que la loi du 5 avril i884 ne stipule pas 
cette obligation, parce que leurs fonctions ne peuvent, 
par leur nature, être remplies par des "illettrés ; en 
outre, le décret réglementaire du 2 février i852 est ap- 
plicable lorsque les lois électorales spéciales présentent 
des lacunes, et ce décret exige ladite condition. Ils ne 
doivent pas être trop âgés ou trop faibles de la vue 
(Gons. d'État 10 juillet 1866). 

Si les membres du bureau se sont retirés avant le 
dépouillement, sans que ce travail ait été fait, l'urne est 
scellée en présence de la gendarmerie et transmise au 
conseil de préfecture qui pourra procéder au dépouille- 
ment (Gons. d'État 28 janvier i885). 

Le président répartit entre les diverses tables les 
bulletins de vote. Il dispose des liasses ou paquets de 
100 bulletins enfermés dans une enveloppe, et les re- 
met aux scrutateurs de chaque table (Girc. min^ int. 
3o mai 1867, 9 septembre r885). 

Les tables doivent être placées de telle sorte que les 
électeurs puissent circuler alentour (Décr. réglementaire 
2 février 1862, art. 29, qui s'applique dans le silence 
de la loi municipale). 

La surveillance des opérations appartient aux mem- 
bres du bureau et aux électeurs exclusivement (Gons^ 
d'État 25 avril 1868). 

Les électeurs ont le droit de stationner derrière les 
scrutateurs, mais ne peuvent y séjourner de façon k 
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priver les autres d'exercer la surveillance à leur tour 
(Ch. des députés 28 juillet 1842, élections municipales 
Vatout). Au cas où la plupart des électeurs n'auraient pu 
surveiller le dépouillement, il y aurait présomption de 
fraude de nature k entraîner l'invalidation du scrutin, 
sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs 
(Cons. d'État 12 juin i885). 

A chaque table un scrutateur lit chaque bulletin à 
haute voix et le passe k son collègue (Décr. réglemen- 
taire 2 février 1862, art. 27). 

Les électeurs ne peuvent exiger la communication 
des bulletins (Gons. d'État 20 juillet i853). 

On ne lit, ni ne mentionne sur les feuilles de dé- 
pouillement, les imputations injurieuses, calomnieuses 
ou diffamatoires (Cire. min. int. 3o mai 1857). Il pour- 
rait y avoir lieu k poursuite en diffamation contre le 
lecteur (Besançon 2 avril 1881). 

L'irrégularité qm résulte de ce que, au lieu de lire 
intégralement le bulletin, le président n'a fait connaître 
k haute voix que le premier nom inscrit n'entraîne pas 
de piano l'annulation, notamment si aucune réclama- 
tion n'est insérée au procès-verbal, s'il n'est pas prouvé 
que le scrutateur ait fait une lecture irrégulière ou que 
des erreurs ou des fraudes aient été commises (Gons. 
d'État 9 novembre i883, 3i juillet i885, i" avril 1887). 

Les suffrages relevés sur les bulletins sont portés sur 
des listes spéciales (art. 27, décr. réglementaire 2 fé- 
vrier 1852). Deux des scrutateurs inscrivent au fur 
et a mesure de la lecture, sur lesdites feuilles de dé- 
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pouillemént, les suffrages obtenus par les candidats 
(Cire. min. int. 9 septembre i885). 

Les scrutateurs s'avertissent mutuellement lorsqu'ils 
ont noté 10 voix k un même candidat (même cire). 

Le dépouillement d'un paquet de bulletins terminé, le 
résultat est consigné sur la feuille de dépouillement au 
nom de chaque candidat et la feuille, signée par les 
scrutateurs, est remise avec les bulletins au bureau 
(même cire). 

En cas de doute sur l'attribution d'un des bulletins, 
les scrutateurs n'en tiennent pas compte. Ils doivent 
écrire simplement sur le bulletin douteux « k vérifier » 
et parapher, ainsi que leurs collègues (Cire. min. int. 
9 septembre i885). Le bureau statue, les scrutateurs 
n'ayant que voix consultative. 

Les bulletins de couleur sont remis au bureau sans 
être attribués au candidat, même par le bureau (même 
cire). Ces bulletins sont joints au pï'ocès-verbal. 11 en 
est de même de tous les autres portant des signes exté- 
rieurs bien caractérisés. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne con- 
tiennent pas une désignation suffisante, ou dans les- 
quels les votants se font connaître, n'entrent pas en 
compte dans le résultat du dépouillement, mais ils sont 
annexés au procès-verbal (art. 28, loi du 5 avril i884). 

11 y aura annulation des élections dans le cas où les 
scrutateurs n'auront pas été d'accord sur le résultat du 
dépouillement, le nombre des suffrages attribués k 
chaque candidat n'étant pas fixé et le scrutin n'ayant 
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pas atteint son but (Gons; d'État 6 décembre 1862 ; i3 fé- 
vrier, 6 mars i885). 

Lorsque le nombre des suffrages attribués est plus 
nombreux que celui des bulletins qui entrent en compte, 
on présume qu'il y a fraude ; mais l'irrégularité ne fait 
pas annuler l'élection si elle n'était pas de nature k en 
modifier le résultat (Gons. d'Etat 12, 26 décembre i884; 
9 janvier, i*' mai i885). 

En général, l'inobservation des formes ordonnées par 
la loi pour le dépouillement du scrutin ne sont pas ad- 
miseâ comme fondant une nullité par elles-mêmes : 
elle doit être accompagnée de fraude ou manœuvres 
ayant eu quelque influence sur le scrutin. 

S'il se produit des désordres pendant les opérations 
du dépouillement, les élections peuvent être annulées, 
encore faudra-t^-il que ces désordres aient compromis la 
sincérité de l'élection (Gons. d'État 12 juin i885, 29 juil- 
let 1889). 

Appréciation des suffrages. — Nous avons vu d'une 
façon succincte que les bulletins doivent être conformes 
au type général indiqué par la loi ; que, cependant, on 
appliquait d'une façon assez large les prescriptions lé- 
gales relatives k la couleur et aux signes extérieurs. 
Reprenons l'article 28 de la loi du 5 avril r884 aJ^si 
conçu : « Les bulletins sont valables bien qu'ils portent 
plus ou moins de noms qu'il y a de conseillers k élire. 
Les derniers noms inscrits au delk de ce nombre ne 
sont pas comptés. Les bulletins blancs ou illisibles, 
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ceux qui ne contiennent pas une désignation suffisante, 
ou dans lesquels les votants se sont fait connaître, 
n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouille- 
ment, mais ils sont annexés au procès-verbal. » 

Entrent en ligne de compte dans le calcul de la majorité 
et sont attribués au candidat : 

a) Les bulletins conformes au type prévu par la loi, 
c'est-k-dire imprimés ou écrits sur papier blanc, sans 
aucun signe extérieur, portant autant de noms qu'il y a 
de conseillers k élire, et ne portant aucune autre men- 
tion. C'est le bulletin électoral modèle ; 

6) Les bulletins écrits ou imprimés sur papier blanc, 
mais quadrillé ou rayé, ou sur papier légèrement teinté, 
rayé ou quadrillé, sur papier transparent (Gons. d'État 
i»"^ juin 1889; 10 juillet, 9 décembre 1898). 

Sont valables également les bulletins tachés d'encre, 
encadrés d'un trait noir, ou dont certains noms ont été 
recouverts par une bande gommée. 

Il s'agit, au surplus, d'une question de fait dont l'ap- 
préciation est laissée au juge de l'élection par la juris- 
prudence (Cons. d'État 22 mars 1888, il\ mars 1891); 

c) Les bulletins doubles, c'est-k-dire les bulletins 
portant le même nom et plies ensemble; s'ils contien- 
nent des noms différents, ils sont annulés (Cons. d'État 
7 avril 1866); 

d) Les bulletins contenant plus de noms qu'il n'y a de 
conseillers k élire, les derniers noms ne devant pas 
être comptés (Cons. d'État 12 mai 1898); 
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e) Les bulletins portant une désignation ou une qua- 
lification inconstitutionnelle ou toute autre qualification 
injurieuse ou ne se rapportant pas k Télection. La loi 
de i884 ne reproduit pas les prohibitions de la loi de 
i855 et ne dit rien notamment au sujet des injures ou 
des mentions étrangères au scrutin (Gons. d*État lo juil- 
let i885). Cependant ces bulletins pourront faire Tobjet 
d'une distinction de la part du juge de l'élection (Gons. 
d'État i*' août i884; 9 janvier, i5 mai i885, 27 fé- 
vrier 1897) : les votes seront admis ou tenus pour non 
avenus suivant que les mentions laisseront intact ou 
atteindront le caractère sérieux du suffrage. 

N'entrent pas en ligne de compte dans le dépouillement et 
ne doivent être retenus à aucun titre : 

a) Les bulletins blancs'(Gons. d'État 22 février 1889 ; 
19 mai, i4août 1898); 

6) Geux dans lesquels les votants se font connaître 
au moyen d'un signe intérieur (Gons. d'État 26 novem- 
bre 1892, 16 juin 1898); 

c) Les bulletins illisibles (Gons. d'État 5 août 1898) ; 

d) Les bulletins portant des mentions de nature k les 
faire considérer comme non sérieux ; 

e) Les bulletins ne contenant pas de désignation suf- 
fisante (Gons. d'État 12 avril 1889, i5 janvier 1892). 
Exemple : sera tenu comme contenant une mention 
suffisante le bulletin indiquant que l'on vote pour la 
liste d'un tel. 
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N'entrent pas en ligne de compte pour l'attribution des voix 
au candidat, mais sont comptés pour le calcul de la ma» 
jorité, c'est-à-dire pour fixer le chiffre des suffrages ex- 
primés : ' * 

Ceux qui sont nulâ en la formé, mais n'en sont pas 
moins la manifestation d'un vote suffisamment jclaîr. Ce 
sont ': 

a) Les bulletins de couleur ; 

è) Les bulletins à signe extérieur de nature à les 
laire reconnaître (Cons. d*État 28 janvier i885, 8 dé- 
cembre 1888). 

L'appréciation est laissée au juge de Félection. 

Bulletins nuls ou faisant l'objet de contestation. — 

Qu'ils soient nuls d'une façon absolue ou relative, 
qu'ils soient uniquement l'objet d'une contestation de 
la part des électeurs, ces bulletins sont annexés au 
procès-verbal, après avoir été paraphés par les mem- 
bres du bureau (Cons. d'État 7 mai, 2 juillet 1876 ; Inst. 
min. int. i5 juillet 1867). 

Calcul de la majorité. — La majorité est absolue ou 
relative. 

a) La majorité absolue est seule considérée au pre- 
mier tour de scrutin ; 

b) La majorité relative est seulement exigée au se- 
cond tour (art. 3o, loi du 5 avril i884). 

Lorsque le nombre des bulletins retirés de l'urne est 
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inférieur à celui des votants, on tient compte dû nom- 
bre des bulletins pour le calcul de la majorité absolue 
(Gons. d'État i«-juin 1886). 

Ce principe est le même pour le calcul de la majo- 
rité relative, sauf Tannulation des élections s'il y a 
eu fraude (Cons. d'État 28 mars i885). 

Si, au contraire, le nombre des bulletins retirés de 
l'urne est supérieur au nombre des émargements, le 
Conseil d'État déclaré que l'élection est viciée d'une 
façon absolue, sauf lorsque le nombre des voix en trop 
n'était pas considérable, et lorsque les élus avaient ob- 
tenu une forte majorité. Dans ce cas, on retranche k 
chaque candidat un nombre de voix égal au nombre 
des suffrages qui dépassait celui des émargements (Cons. 
d'État 26 novembre 1892, 24 mars, 10 juillet 1898). 

Si le même nombre de suffrages est donnée k plusieurs 
candidats, l'élection est acquise au plus âgé (art. 3o, 
loi du 5 avril i884). 

Majorité absolue ; 1«^ tour de scrutin. 

Nul n'est élu au premier tour s'il ne réunit : 

a) La majorité absolue des suffrages exprimés ; 

b) Un nombre de suffrages égal au quart de celui des 
électeurs inscrits. On tient compte, dans le calcul du 
quart des inscrits, des modifications apportées k la liste 
électorale conformément k l'article 8 du décret régle- 
mentaire du 2 février i852-. 

Par majorité absolue, on entend la moitié plus un 
des suffrages exprimés. 
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Si le nombre des votants est impair, la majorité ab- 
solue sera de la moitié plus un du nombre pair immé- 
diatement inférieur k celui des suffrages exprimés (Cons. 
d*Etat 28 janvier 1887, 16 mars 1894). Par exemple : si 
55 suflTrages ont été exprimés, la majorité absolue est 
de 28 (Cire. min. int. 22 avril 1887). 

majorité relative ; 2^ tour de scrutin. 

Elle est exigée en cas de deuxième tour de scrutin. 

Lorsque la majorité absolue n*a pas été acquise pour 
certains candidats, l'assemblée est, de droit, convoquée 
pour le dimanche suivant (Loi du 5 avril. i884, art. 3o; 
Cire. min. int. 20 avril i884). Les élections ont alors 
lieu à la majorité relative, et les candidats sont élus 
quel que soit le nombre des votants (art. 3o, loi du 
5 avril i884). 

Tout retard ou toute avance dans la date fixée par la 
loi pour le deuxième tour, entraînerait l'annulation ab- 
solue des opérations (Cons. d'État 9 avril 1892). 

Le maire doit faire, en cas de deuxième tour de scru- 
tin, les publications nécessaires pour avertir les élec- 
teurs en temps utile (Cons. d'État 9 janvier, 27 mars 
i885). La convocation est suffisante lorsque le second 
tour a été annoncé 3 jours k l'avance et lorsque la pu- 
blication a été renouvelée la veille (Cons. d'État 9 jan- 
vier 1 885) ; de même si le maire a fait afficher un ex- 
trait du procès-verbal du premier tour annonçant qu'il 
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sera procédé k un second tour le dimanche suivant 
(Cons. d'État 27 mars i885). 

A moins de décision contraire du préfet, les heures 
d'ouverture et de clôture sont les mêmes que pour le 
premier tour (Cire. min. int. 10 avril i884). 

Le second tour de scrutin est indépendant du premier 
au point de vue de la présentation des candidatures : on 
peut se présenter pour la première fois au deuxième 
tour et être élu à la majorité relative (Cons. d'État 18 fé- 
vrier 1876, i4 novembre i884). 

Il n'en reste pas moins que le deuxième tour ayant 
un caractère supplémentaire, sa valeur juridique dé- 
pend de celle du premier tour. Si le premier tour est 
annulé, le second devient également nul de plein droit, 
et le conseil de préfecture n'a même pas besoin de pro- 
noncer l'annulation (G. cass. 20 février 1898). Il s'agis- 
sait naturellement d'annulation totale. En cas d'annu- 
lation partielle du premier tour, le second a son plein 
effet, et il y a lieu seulement à procéder k des élections 
partielles complémentaires (Cons. d'État 25 novembre 
1898). Il en serait de même si la vacance partielle ne 
résultait pas d'une annulation, mais d'un décès (Cons. 
d'État 6 août 1878). Le conseil de préfecture, comme 
suite k l'annulation partielle des opérations du premier 
tour, ne pourrait, en l'absence de toute protestation ou 
de conclusion, annuler d'office les opérations du second 
tour. 

Lorsque le juge de l'élection proclame élu au pre- 
mier tour un plus grand nombre de candidats que ceux 

aUIDB ÉLBCT. PBAT. 14 
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indiqués par le bureau, rinvalidation du second tour 
n'est pas prononcée, pourvu que le nombre des candi- 
dats élus de cette façon tant au premier tour qu'au se- 
cond ne dépasse pas le nombre des membres du con- 
seil municipal (Gons. d'Etat 6 mars i885, 21 avril 1898). 

Mais lorsque le nombre des candidats élus au second 
tour joint au nombre des candidats proclamés au pre- 
mier tour, tant par le bureau que postérieurement par 
le conseil de préfecture, dépasse le nombre des sièges 
à pourvoir, les opérations du second tour- doivent être 
annulées de la façon suivante (Gons. d*État 6mars i885, 
19 juin i885, 20 janvier 1888, 10 et 24 décembre 1892). 
Cette annulation a lieu d'office et porte sur l'ensemble 
du second tour si les résultats rectifiés du premier tour 
rendent le second inutile (Gons. d'État 12 novembre 
1872). Si le second tour était nécessaire, malgré les ré- 
sultats rectifiés du premier, pour compléter les vacan- 
ces encore existantes en l'absence de conclusions ten- 
dant à l'annulation des opérations totales du second 
tour, le juge de l'élection doit se borner k annuler, en 
nombre suffisant, les derniers élus (Gons. d'État 4 avril 
1879, 9 janvier i885; voir contra 24 juin 1881, D. P. 
i883, 3, 97, note 3). Le conseil de préfecture peut an- 
nuler d'office les opérations du deuxième tour dans leur 
ensemble. 

On donne la même solution lorsqu'il y a eu protesta- 
tion et que cette protestation ou conclusion n'a pas dé- 
montré que les opérations du second tour étaient dans 
leur ensemble inconciliables avec celles du premier. 
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CHAPITRE IV 

PROCLAMATION DES RÉSULTATS. PROCÈS-VERBAL. IN- 
CINERATION DES BULLETINS. DÉPENSES DES ASSEM- 
BLÉES ÉLECTORALES 



Proclamation des résultats. — Les résultats sont 
proclamés par le président du bureau. 

S'il y a plusieurs bureaux de vote, on se conforme à 
rarticle 82 du décret réglementaire du 2 février 1862, 
à défaut de décision spéciale de la loi du 5 avril i884- 
Cet article prescrit que les présidents des bureaux de 
section doivent porter au bureau central leur procès- 
verbal particulier et ses annexes (Cire. min. int. 9 sep- 
tembre i885, 10 juillet 1886). 

. En possession de tous les résultats, le président du 
bureau central proclame obligatoirement les candidats 
élus d'après les procès-verbaux, même s'ils sont décé^ 
dés depuis l'élection (Gons. d'État 3o mars 1889). 

La proclamation par le président n'est pas nécessaire 
pour la validité des élections (Gons. d'État 6 août 1881), 
mais le conseil de préfecture suppléera au défaut de 
proclamation par le président. 

; L'omission de la proclamation des résultats par le 
bureau n'est pas une cause d'invalidation de l'élection 
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qui résulte du nombre des suffrages obtenus (Gons. 
d'État 8 mai i885). 

La proclamation doit se faire en préseace dii public. 
Si elle a lieu en dehors de toute vérification possible, 
les élections doivent être annulées (Gons. d*État i" mai 
i885). 

Procès-verbal. — Rédaction. — Nous avons vu que 
le procès-verbal est dressé en double par le secrétaire, 
qu il est signé par lui et les autres membres du bureau 
(art. 29, loi du 5 avriri8S4). 

Sa lecture publique n'est pas prescrite par la loi. 
L'un des doubles du procès-verbal reste déposé au se- 
crétariat de la mairie (art. 33, décret réglementaire 
2 février 1862). L'autre double est transmis au préfet 
par l'intermédiaire du sous-préfet, avec les annexes, 
sauf les listes d'émargement, signées du président et 
du secrétaire, qui sont déposées pendant huit jours au 
secrétariat pour être communiquées au public (art. i4, 
loi du 5 avril i884) ; le préfet en constate la réception 
sur un registre spécial ou sur le registre d'ordre et en 
donne récépissé (Girc. min. int. 10 avril i884); extrait 
en est immédiatement affiché par les soins du maire 
(art. 29, loi du 5 avril i884); si l'affichage de cet extrait 
n'a pas été fait, l'annulation des élections ne serait pas 
prononcée : la jurisprudence décide, en effet, qu'après 
la clôture des opérations électorales, aucun fait se pro- 
duisant ne peut constituer un grief contre l'élection 
(Gons. d'État 7 novembre i884). 
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Chaque bureau de vote dresse son procès-verbal. Ce- 
lui-ci est rédigé immédiatement après le dépouillement 
et la proclamation ; il est daté ou doit pouvoir être daté 
(Cons. d'État 6 août i84o). 

Le retard dans la rédaction ne serait une cause de 
nullité (selon la jurisprudence) que s*il était aggravé 
par la fraude ou Terreur (Cons. d'État 17 juin 1898). 

Les grattages et les surcharges ne constitueraient 
également motif à annulation que si quelque fraude 
avait été commise (Cons. d*État 17 décembre 1886). 

Le procès-verbal contient Ténumération des opéra- 
tions et leurs résultats, les décisions du bureau, les ré- 
clamations, même celles qui ont trait k une question de 
capacité (art. 21 et 87, loi du 5 avril i884). Si les récla- 
mations ne sont pas insérées au procès-verbal, il n*y a 
pas lieu k annulation des élections, dans le cas où ce 
fait n'aurait pas eu d'influence sur le scrutin (Cons. 
d'État 28 décembre i884). Il en serait de même si les dé- 
cisions provisoires du bureau avaient été omises dans 
le procès-verbal. 

Il mentionne par ordre décroissant le nombre des 
suffrages obtenus par tous les candidats (Cire. min. int. 
10 avril 1884, 9 septembre i885); le nombre des bul- 
letins trouvés dans l'urne, lorsqu'il n'est pas égal k celui 
des votants (art. 27, décret réglementaire 2 février 1862). 

Il constate que toutes les formalités légales ont été 
accomplies et que le vote a été secret; l'heure d'ouver- 
ture et de fermeture du scrutin (art. 26, loi du 5 avril 
1884), les incidents qui ont troublé le vote. 
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Les éûonciations ne font foi que jusqu'à preuve con- 
traire, s il a été rédigé régulièrement (Cons. d'État 
1 8 février 1876, 6 janvier 1882, i«' mai i885, 6 avril, 
5 août 1887). 

Le témoignage des membres du bureau ne doit pas 
être admis contre les mentions du procès-verbal qu'ils: 
ont dressé (Gons. d'État 2 février, 8 août 1889, 17 jan- 
vier 1897). 

Le silence du procès^verbal peut être suppléé par la 
déclaration de la majorité des membres du bureau, et 
il peut en résulter l'annulation des élections (Gons. d'État 
9 janvier i885). 

Les énonciations du procès-verbal peuvent être rec- 
tifiées au moyen des feuilles de pointage ou de la feuille 
d'émargement (Gons. d'État 8 mai i885). 

Incinération des bulletins. — Les bulletins autres 
que ceux qui doivent être annexés au procès-verbal 
sont brûlés en présence des électeurs, après le dépouil- 
lement du scrutin (art. 29, loi du 5 avril i884). 

L'irrégularité commise dans l'incinération, que celle- 
ci ait été faite hors la salle ou qu'elle ait eu lieu longtemps 
après le dépouillement, n'a d'intérêt au point de vue 
de la validité des opérations que si elle est accompa- 
gnée de la violation du secret des votes émis (Gons. 
d'État i3 mars, 6 novembre i885). Il s'agit là au surplus 
d'une formalité postérieure aux opérations électorales 
proprement dites, qui sont closes après la proclamation 
des résultats : son importance n'est pas aussi grande 
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que celle que doivent comporter les autres formalités 
prescrites durant les opérations et qui, k notre avis, se- 
raient plus juridiquement sanctionnées par la nullité 
absolue comme étant toujours substantielles et d'ordre 
public. 

Dépenses des assemblées électorales. — Les dé- 
penses des opérations électorales (impression des for- 
mules de procès-verbal, des listes d'émargement, des 
cartes électorales) sont inscrites obligatoirement au 
budget communal (art. i36, loi du 5 avril i884). 

Ne sont pas compris dans ces dépenses les frais d'im- 
primés destinés k l'administration préfectorale et qui 
doivent être acquittés sur les fonds d'abonnement (Cire, 
min. int. lo avril i884), exemple : les affiches, les in- 
sertions au Recueil des actes administratifs. 



TITRE V 

RÉCLAMATIONS CONTRE LES OPÉRATIONS 
ÉLECTORALES 



CHAPITRE P' 

INSTANCE DEVANT LE CONSEIL DE PRÉFECTURE 



Procédure sur les réclamations. 
Qualité des réclamants. 

I. Tout électeur et tout éligible a le droit d'arguer de 
nullité les opérations électorales (art. 87, loi du 5 avril 
i884). 

Les électeurs dont parle Tarticle 87 sont les inscrits 
dans la commune, alors même qu'ils n'auraient pas pris 
part au vote (Cons. d'État 28 février i845). Donc, ne se- 
raient pas admis à protester ceux qui prétendraient 
avoir été omis k tort sur la liste électorale (Cons. d'État 
24 juin 1881), mais, contrairement k la législation an- 
térieure (i855), le droit de protestation appartiendrait 
aux électeurs d'une section contre les opérations d'une 
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autre section (Cire. min. int. lo avril i884). Les éligibles 
comprennent les contribuables de la commune âgés de 
plus de vingt-cinq ans (Cire. min. int. lo avril i884). 

Les électeurs et les éligibles peuvent agir pour toute 
espèce de motifs de forme ou de fond et baser par con- 
séquent leur protestation sur des faits de manœuvres, 
pressions, etc. 

IL Le préfet a également le droit de déférer les élec- 
tions à la juridiction compétente si les conditions et les 
formes légalement prescrites n'ont pas été remplies 
(art. 87, loi du 5 avril i884). Toutefois, il convient de 
remarquer qu'il ne peut agir qu'en cas d'inobservation 
des formes et des conditions de légalité requises par la 
législation électorale (Cons. d'État 5 juillet, 19 juillet 
1889, 24 décembre 1892). 

Formes, délais, récépissé des réclamations. 

L La réclamation est faite par un électeur ou un éli- 
gible. 

a) Elle n'est pas consignée au procès-verbal. Dans 
ce cas, elle sera présentée sous forme de requête ten- 
dant expressément k l'annulation, adressée aux membres 
du conseil de préfecture. 

Elle pourra parvenir par la poste ou par télégramme ou 
être jointe au procès-verbal (Cons. d'État i3 mai 1887); 
elle sera signée du réclamant ou de son mandataire 
(Cons. d'État 7 décembre i883). Exemple : l'avocat qui 
justifie de son mandat (Cons. d'État 8 mai ï885), mais 
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d*\in mandat formel et spécial {Cens, d*État i5 décem- 
bre 1888). 

Elle est affranchie du droit de timbre et d'enregistre- 
ment (art. 4o-6, loi du 5 avril i884). 

Toute réclamation est motivée, comme d'ailleurs 
toute demande en justice (Gons. d'État 26 novembre 
1892). 

La réclamation non consignée au procès-verbal sera 
déposée, à peine de nullité, dans les cinq jours qui sui- 
vent le jour de l'élection, au secrétariat de la mairie, k 
la sous-préfecture ou k la préfecture. Elle est immédia- 
tement adressée au préfet et enregistrée par ses soins 
au greffe du conseil de préfecture. 

Le délai de cinq jours imparti pour le dépôt de la 
réclamation court après l'expiration du jour de l'élec- 
tion proclamée (Gons. d'État 22 février 1889, 16 décem- 
bre 1892) ou dont le résultat a été porté autrement k la 
connaissance des électeurs (Gons. d'État 5 mai 1894). 
Ge n'est pas un délai franc, c'est-k-dire que le dies ad 
quem, le cinquième jour, est compté et constitue l'é- 
chéance du délai. Le dépôt de la réclamation devra 
donc être effectué au plus tard le cinquième jour (Gons. 
d'État 3 mars 1882, 24 avril i885). Les jours fériés sont 
également comptés dans ce délai. L'article io33 du 
Gode de procédure civile n'est pas applicable (Gons. 
d'État 16 janvier i885). 

La date de l'enregistrement administratif fait foi de 
la date du dépôt en temps utile, sauf preuve contraire 
(Gons. d'État 4 août 1893, 28 novembre 1896). 
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Passé ce délai, la déchéance est absolue, c'est-k-dire 
que si la réclamation est arrivée au lieu où elle doit 
être déposée après l'expiration des cinq jours, elle ne 
peut plus être examinée (Gons. d'État 3o janvier i885, 
27 février i885)» 

Si la réclamation a été déposée en temps utile, elle 
ne peut plus être augmentée, après le délai imparti, par 
d'autres griefs indépendants de ceux qui la constituent 
(Gons. d'État 2% février, 27 mars i885, 6 avril 1889, 
5 août 1893). 

^) La réclamation est consignée au procès-verbal. 
Aucune règle spéciale n'est édictée, mais on doit ce- 
pendant exiger que la personnalité du réclamant puisse . 
être reconnue d'une façon quelconque (Gons. d'État 4 jan- 
vier 1889); la protestation anonyme n'est pas recevable 
(Gons. d'État 24 juillet i885) . 

Elle n'a donc pas besoin d'être signée. 

IL La réclamation est faite par le préfet. 

Aucune forme n'est prescrite ; le conseil de préfec- 
ture serait valablement saisi même par l'envoi d'une 
protestation déposée tardivement par les électeurs, pro- 
testation caduque pour ces derniers, mais dont le préfet 
déclarerait reprendre personnellement les conclusions 
(Gons. d'État 28 janvier i885, 7 juin 1889). 

Le délai accordé au préfet est de quinze jours k dater 
de la réception du procès-verbal. Le dies a quo ou jour 
de l'arrivée du procès-verbal ne compte pas, comme 
dans tous les délais en général, mais le dernier jour de 
la quinzaine compte, il est lui-même l'échéance, le 
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terme fatal du délai à Texpiration duquel le conseil de 
préfecture ne pourrait régulièrement statuer. C'est un 
délai non franc (Cons. d'État 21 avril 1894). 

Notification des protestations. Mesures d'instruction écrite 
et orale. 

Le préfet doit donner notification par la voie admi- 
nistrative de la réclamation aux conseiHers dont l'élec- 
tion est attaquée en les prévenant qu'ils ont un délai 
de cinq jours k l'effet de produire leur défense au se- 
crétariat de la mairie, de la préfecture ou de la sous- 
préfecture, et de faire connaître s'ils entendent useir du 
droit de présenter des observations orales (art. 87, loi 
du 5 avril i884). 

La notification doit être adressée au seul conseiller 
dont l'élection est contestée directement, et non k celui 
dont l'élection pourrait être atteinte par voie de consé- 
quence (Cons. d'État 27 mars i885, 28 février 1890). 

L'instruction préliminaire appartient donc au préfet 
en cette matière et non au conseil de préfecture (Cire, 
min. int. 10 avril i884). 

La notification ainsi faite doit contenir soit la copie, 
soit l'analyse de la réclamation, sauf dans le cas où les 
pièces seraient trop nombreuses ou trop étendues. Il 
suffirait alors d'aviser le conseiller dont l'élection est 
l'objet d'une réclamation d'avoir k prendre communi- 
cation du dossier k la préfecture, k la sous-préfecture 
ou k la mairie (même cire). 



INSTANCE DEVANT LE CONSEIL DE PRÉFECTURE. 221 

Si la notification n*a pas été faite immédiatement par 
le préfet, le retard apporté ne suffit pas pour rendre 
irrecevable la réclamation (Cons. d'État 9 janvier i885). 
Mais le défaut de notification entraînerait comme con- 
séquence l'interdiction pour le conseil de statuer sur la 
protestation, sous peine de nullité de Tarrété (Cons. 
d'État 17 juillet i885, 5 août 1887, i'' février 1889). 

Le délai de cinq jours accordé au conseiller dont 
l'élection est contestée pour présenter ses défenses ou 
observations court à dater de la réception de la notifi- 
cation. Le délai n'est pas franc ; le jour de la réception 
de la notification, le dies a quo, n'est pas compris (Cire, 
min. int. 10 avril i884), mais le cinquième jour, le dies 
(ad quem, est le jour de l'échéance passé lequel l'affaire 
sera en état et pourra être jugée même en l'absence de 
défenses ou d'observations : il faut, en effet, remarquer 
que les défenses et observations peuvent être fournies 
jusqu'au jour du jugement et que le délai de cinq jours 
n'est fatal qu'au point de vue de la mise en état de l'af- 
faire (Cire. min. int. 20 avril i884). 

En résumé, passé ce délai de cinq jours, et l'affaire 
non encore jugée, les défenses pourront toujours être 
fournies, les observations orales reçues, mais relative- 
ment k ces dernières, il faut noter que l'avertissement 
du jour d'audience ne sera pas donné lorsque, l'affaire 
n'étant pas encore jugée, le rôle a été fixé (art. 44» loi 
du 22 juillet 1889). 

L'avertissement, aux termes de la loi du 22 juillet 
1889, n'est obligatoirement adressé par le greffe du 
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conseil aux parties qui doivent faire connaître leur in- 
tention de comparaître en personne que lorsque ces 
parties ont demandé à présenter des observations orales 
antérieurement à la fixation du rôle. 

Récépissé des réclamations et des défenses. 

Il est donné récépissé des réclamations et des dé- 
fenses (art. 87-4» loi du 5 avril i884). 

Mesures d'instruction spéciale : enquête, etc. 

Le conseil de préfecture peut ordonner diverses me- 
sures d'instruction, interrogatoire, enquête, etc. 

Il peut, soit d'office, soit à la demande des intéressés, 
ordonner que les parties seront interrogées k la séance 
publique ou en chambre du conseil (art* 36, loi du 
22 juillet 1889). 

Il peut, soit d'office, soit à la demande des intéressés, 
ordonner une enquête sur les faits dont la constatation 
lui paraît utile k l'instruction de l'affaire (art. 26, loi 
du 22 juillet 1889). Les enquêtes électorales sont sou- 
mises aux règles générales prévues en matière d'en- 
quête par la loi du 22 juillet 1889, sauf certaines modi- 
fications prévues aux articles 34, 35 de ladite loi. C'est 
ainsi que les notifications avertissant les parties qu'elles 
peuvent prendre connaissance au greffe de l'arrêté qui 
ordonne l'enquête et les invitant k. présenter leurs té- 
moins aux jours fériés peuvent être faites conformément 
aux deux derniers paragraphes de l'article 44» c*est-k- 
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dire au premier signataire de la protestation lorsque 
les réclamants n'ont pas de mandataire ou de défenseur 
commun, et par lettre recommandée aux réclamants et 
k leur mandataire. C'est ainsi également que la notifi- 
cation prévue par l'article 33 de la même loi peut être 
faite coi^formément à l'article 44- L'article 35 prévoit 
encore une exception à la règle générale en indiquant 
que les témoins n'ont pas le droit de requérir taxe : les 
réclamations électorales doivent, en effet, être jugées 
sans frais pour les parties (Gons. d'État 19 juillet 1867, 
élection de Lannemezan; 27 août 1877, 18 juillet i884). 
Les frais occasionnés par le déplacement du conseil- 
ler enquêteur sont supportés par le fonds d'abonnement 
comme dépense générale d'administration. 

Délai pour statuer. 

Le conseil prononce sa décision dans le délai d'un 
mois k compter de l'enregistrement des pièces au greffe 
du conseil de préfecture, et le préfet la fait notifier dans 
la huitaine de sa date. 

En cas de renouvellement général, le délai est porté 
k deux mois (art. 38, loi du 5 avril i884). 

S'il intervient une décision ordonnant une preuve qui 
peut être une mesure d'instruction spéciale, interroga- 
toire, comparution de parties, enquêtes, visites de lieux, 
ou un dépôt de pièces, le conseil de préfecture statuera 
définitivement dans le mois k dater de cette décision. 

Les délais ci-dessus fixés ne commencent k courir. 
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dans le cas prévu k Tarticle 89 de la loi du 5 avril i884 
(question préjudicielle), que du jour où le jugement sur 
la question préjudicielle est devenu définitif. Si les par- 
ties, en matière de question préjudicielle, n'avaient pas 
justifié de leurs diligences dans le délai de quinzaine, 
il serait passé outre, et la décision du conseil de pré- 
fecture interviendrait k bon droit dans le mois k partir 
de l'expiration de ce délai de quinzaine (art. 89, loi du 
5 avril 1884). 

Faute par le conseil d'avoir statué dans les délais 
impartis par la loi, la réclamation est considérée comme 
rejetée. Cette juridiction est dessaisie et le préfet en 
informe la partie intéressée, qui peut porter sa réclama- 
tion devant le Conseil d'État. Le recours est notifié au 
secrétariat de la préfecture par le requérant (art. 38, 
loi du 5 avril 1884 ; Cons. d'État 1 6 janvier 1 885). C'est 
l'arrêté définitif du conseil qui doit être rendu dans le 
délai d'un mois. Le prononcé d'un arrêté préparatoire 
ne s'opposerait pas au recours devant le Conseil d'État 
dont il vient d'être parlé s'il n'était suivi, avant l'expi- 
ration du mois, d'un arrêté sur le fond (Cons. d'État 
16 mars 1869, 28 juillet 1869). 

En tous cas, l'arrêté rendu par le conseil de préfec- 
ture après les délais serait entaché d'excès de pouvoir 
(Cons. d'État 10 janvier 1867, ^i décembre 1871, 28 juil- 
let 1875, i^' décembre 1894), même si le retard était dû 
au sursis prononcé en raison d'une poursuite judiciaire : 
le conseil de préfecture ne peut, en effet, prononcer de 
sursis entraînant une prorogation de délai que dans le 
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seul cas prévu par Tarticle 89 de la loi du 5 avril 1884 
(Cons. d*État 1^ décembre 1894, élection de Terre- 
Basse). 

Dans la supputation du délai, le dies a quo ne compte 
pas, mais il en est différemment du dies ad quem, 

A noter que le conseil de préfecture peut rendre ses 
arrêtés un jour férié (Cons. d'État 27 mars i885). 

Dessaisissement: le conseil n'a pas statué, recours . 
spécial devant le Conseil cP État. — Le conseil de pré- 
fecture, dessaisi comme nous venons de le voir, le 
pourvoi est porté devant le Conseil d*État. Ce pourvoi 
est d'une nature spéciale : il supprime un degré de 
juridiction. Il est néanmoins jugé comme les autres 
pourvois (Cons. d'État 9 mai 1890). 

Si le préfet n*a pas fait notifier k la partie le dessai- 
sissement du conseil, le délai de cinq jours pour former 
le pourvoi ne court pas. Certains auteurs soutiennent 
que, ce délai spécial ne pouvant être appliqué, on re- 
tombe dans le droit commun de la loi du 22 juillet 
1889 et, dans ce cas, le délai pour s'adresser au Conseil 
d'État est de deux mois. Mais il nous semble que la loi 
de 1889 n'établit point le droit commun de notre ma- 
tière lorsqu'elle fixe k deux mois le délai pour se pour- 
voir devant le Conseil d'État. En effet, le pourvoi dont 
il est question dans la loi a pour base un arrêté de pre- 
mière instance dont on sollicite Finfirmation, tandis que 
nous sommes en présence, avec l'article 38 de la loi du 
5 avril i884, d'une instance toute particulière devant le 
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Conseil d*État, exclusive précisément de toute précé- 
dente décision qu'il s'agirait d'annuler*. 

Nous pensons, par conséquent, que le délai de deux 
mois prévu par la loi du 22 juillet 1889 pour les recours 
proprement dits forme le droit commun de ces recours, 
mais ne saurait s'adapter k une procédure exception- 
nelle qui n'a rien de commun avec ces recours. 

D'ailleurs, en admettant même que l'assimilation 
• puisse se faire entre les deux sortes de recours, recours 
exceptionnel et recours ordinaire, il faudrait remarquer 
que le délai de droit commun, prévu par la loi du 
22 juillet 1889, ne court lui-même qu'à dater d'une no- 
tification : il ne pourrait donc commencer en l'absence 
d'une notification, sous le prétexte qu'on l'applique en 
matière électorale. 

Il paraît, au reste, plus conforme à l'esprit de la loi 
de retarder le point de départ du délai tant que la no- 
tification du préfet n'est pas intervenue. En efiet, si la 
loi a entouré de précautions nombreuses» les opérations 
électorales, ces précautions ont été spécialement édic- 
tées en faveur du corps électoral : elles sont d'ordre 
public et ne sauraient être suppléées par voie d'analo- 
gie, au risque de les supprimer en fait. 

Au surplus, si l'on compare la prescription de la loi 
du 22 juillet 1886 (art. 61) en ce qui concerne les pour- 
vois proprement dits en matière d'élections et la pres- 
cription de l'article 33 in fine, relative au recours direct, 
on s'aperçoit que celui-ci est tenu à l'écart d'une façon 
absolue des formes de droit commun prévues pour les 
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autres: Tarticle 6i édicté que les pourvois proprement 
dits en matière électorale peuvent être déposés tant à 
la préfecture ou k la sous-préfecture qu'au secrétariat 
général du Conseil d'État, et Tarticle 38 de la loi de 
1884 édicté que le recours direct doit être notifié à la 
préfecture du requérant. Cette différence de traitement 
indique d'une façon très énergique la dissemblance 
complète entre les deux instances, condamnant toute 
tentative de rapprochement par analogie en vue de 
l'application des règles communes. Et nous insistons 
maintenant sur cette exigence significative de l'article 38 
dont nous venons de parler, et qui vise la notification 
du pourvoi à la préfecture. 

L'article 38 établit très clairement qu'à la différence 
de ce qui se passe pour le pourvoi proprement dit, il 
ne suffira pas que le recours soit déposé k la préfecture. 
Il sera porté directement au Conseil d'Etat, puis, après 
soti dépôt, notifié au secrétariat de la préfecture ; il y 
aura donc dans cet ordre une double formalité succes- 
sive k la charge du réclamant (contra, élection d'A- 
ghione, 26 mars 1886, Cons. d'État, arrêt où il est fait 
faussement application au recours direct de l'article 4o 
de la loi du 5 avril i884). 

Ceci étant, la question peut se poser de savoir si le 
préfet pourrait, en cas d'omission de statuer sur son 
déféré par le conseil de préfecture dans le délai im- 
parti, se pourvoir directement devant le Conseil d'État. 

A notre avis, lorsqu'il use de déféré, le préfet est 
bien une des parties intéressées auxquelles la loi désire 
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assurer un recours direct. Sa réclamation étant rejetée 
comme peut l'être celle des autres k la suite de la non- 
décision du conseil de préfecture, la précaution imagi- 
née par Tarticle 38 doit lui profiter ; la raison de décider 
est la même : elle serait même encore plus forte lors- 
qu'il s'agit du préfet, parce que, chargé spécialement 
de faire respecter les formes substantielles de l'élection, 
il est constitué comme le gardien de la loi elle-même 
et des garanties primordiales que celle-ci assure k l'é- 
lecteur. 

On arguerait vainement contre cette opinion des ter- 
mes de l'article 38 qui paraissent exclure le recours 
direct du préfet, en ne s'occupant que des parties aux- 
quelles ce fonctionnaire doit notifier le dessaisissement. 
La loi, en effet, a spécialement prévu le cas où la partie 
intéressée avait besoin d'être informée ; elle a négligé 
celui où cette partie se trouvent être le préfet, l'agent 
informateur et directeur de l'instruction se confondait 
avec l'informé ; dans ce cas, il y a notification vir- 
tuelle. 

Le préfet aura donc droit au recours direct et le délai 
de ce recours partira du jour même où le délai reconnu 
au conseil de préfecture pour statuer sera écoulé. La 
notification prescrite pour les intéressés autres que le 
préfet sera évidemment supprimée. 

Nous repoussons par conséquent le délai de droit 
commun (deux mois), ici comme précédemment : nous 
estimons qu'il n'y a pas lieu k son application, sous le 
seul prétexte qu'aucune notification matérielle et effec- 
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tive ne permet de marquer le point de départ du délai 
de cinq jours. 

La jurisprudence n*a pas encore tranché la question, 
du moins depuis la loi du 5 avril 1884. 

Compétence du conseil de préfecture. — Nous 
avons examiné, au cours de l'étude des opérations élec- 
torales, les différentes réclamations ressortissant au juge 
de Télection. 

Nous résumons ci-dessous les litiges qui peuvent être 
portés devant le conseil de préfecture. Cette juridiction 
est compétente : 

a) En ce qui concerne toutes les questions de forme, 
de légalité, de quotité, de délais qui peuvent être sou- 
levées, par exemple, au sujet de la liste électorale ; les 
inscriptions, les actes administratifs prévus par la loi, 
la convocation des électeurs, la majorité, la proclama- 
tion des candidats (Gons. d'État 20 janvier 1898), etc. ; 

6) En ce qui concerne les questions d'éligibilité ; 

c) En ce qui concerne l'appréciation de tous les faits 
concomitants à l'élection et tendant à la vicier (fraude, 
intimidation, pression, etc.). 

Le conseil de préfecture statue sur protestation des 
électeurs ou déféré du préfet, dans les limites de la pro- 
testation légale ou du déféré. Il ne statue jamais d'office, 
sous peine d'excès de pouvoir (Cons. d'État 27 janvier 
i865). Notamment, il ne peut proclamer élus un certain 
nombre de candidats k la place de ceux dont il annule 
l'élection, à moins qu'il ne s'agisse de protestation vi- 
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sant uQe erreur de calcul dans la supputation du nom- 
bre des voix ; dans ce cas, la proclamation serait im- 
plicite et résulterait de la comparaison des chiffres : le 
conseil, en la faisant, ne commettrait aucun excès de 
pouvoir. 

Le caractère d'ordre public des décisions du conseil 
et du recours contre ses décisions s'oppose k ce que 
Ton renonce au bénéfice des décisions rendues en ma- 
tière électorale (Cons. d'État i3 février i885) ou qu'on y 
acquiesce (Cons. d'État 6 novembre 1897). 

La mission du conseil de préfecture est terminée avec 
l'élection, et tout fait postérieur lui échapperait qui ne 
se rattacherait pas aux opérations électorales (Cons. 
d'État 7 novembre i884). 

Dans tous les cas où le conseil de préfecture se trouve 
saisi d'une contestation, il a le droit, sans s'abstenir de 
rendre une décision, de déclarer avec motif qu'il n'y a 
pas lieu à statuer : le non-lieu k statuer peut s'imposer 
lorsque, par exemple, le conseiller municipal dont l'élec- 
tion était contestée a démissionné (Cons. d'État 16 dé- 
cembre 1898), ou lorsque, pour une raison quelconque, 
ses fonctions ont pris fin (Cons. d'État 27 juillet 1898), 
lorsque la protestation a été l'objet d'un désistement. 

Les décisions que rend le conseil de préfecture sont 
notifiées administrativement et par les soins du préfet 
dans la huitaine de leur date (art. 38, loi du 5 avril 
1884 ; art. 5i, loi du 22 juillet 1889). Elles sont adres- 
sées aux parties intéressées, contiennent les motifs et 
le dispositif et n'occasionnent aucun frais judiciaire. 
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CHAPITRE II 

VOIES DE RECOURS CONTRE LES DECISIONS DU CONSEIL 
DE PRÉFECTURE 



Opposition. — Lorsque les parties attaquées n*ont 
point produit de défenses écrites ou orales, le conseil 
de préfecture peut donner défaut (Cons. d*État 17 juillet 
i885). 

Mais l'opposition est admise jusqu'à Texécution et 
dans le mois de l'introduction de l'instance. 

Appel. 
Glui peut interjeter appel ? 

Le recours au Conseil d'État contre la décision du 
conseil 'de préfecture est ouvert (art. 4o, loi du 5 avril 
i884): 

à) Aux parties intéressées, c'est-k-dire : 

I. Tous les électeurs et éligibles dans la commune^ dans le 
cas où la réclamation a été accueillie et rélection annulée 
(Cons. d'État 10 juillet 1898). 

Ils exercent alors une sorte d'action publique analogue à 
celle qui leur est dévolue lorsqu'il s'agit de la décision de pre- 
mière instance. Grâce à cette action, ils pourront défendre lé 
droit par eux exercé et que la décision à laquelle ils n'ont pas 
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été partie est venue atteindre (Cons. d'État 7 janvier 1887, 
10 juillet 1893). 

Lorsque l'élection n'a pas été annulée, le recours n'est ac- 
cordé par conséquent qu'aux parties devant le conseil de pré- 
fecture (Cons. d'Etat 17 février 1894). 

IL Les candidats. L'action leur est personnelle et leurs 
héritiers n'auraient pas qualité pour se pourvoir du chef de 
leur auteur (Cons. d'État 26 février 187.5). 

ô) Au préfet quand il a été partie k la suite de son 
déféré (Cons. d'État 17 juillet i885); 

c) Au ministre de l'intérieur. D'après la jurisprudence, 
le ministre peut déférer au Conseil d'Etat les arrêtés du 
conseil de préfecture en matière d'élections munici- 
pales. 

Il exerce le recours dans les mêmes conditions que 
le préfet dont il prend la place (Cons. d'État 3i juillet 
1 885, 9 juin 1894). ^ 

Arrêtés, objet du pourvoi. 

Les arrêtés définitifs, les arrêtés interlocutoires, les 
arrêtés préparatoires — mais ces derniers en même 
temps que l'arrêté définitif (Cons. d'État 3o juillet i885) 
— peuvent être l'objet d'un recours (Cons. d'État 27 fé- 
vrier 1866). 

On appelle arrêté interlocutoire celui qui ordonne 
une mesure avant-faire droit et préjuge en même temps 
le fond du litige. L'arrêté préparatoire est celui qui 
ordonne une mesure avant- faire-droit sans préjuger le 
fond du litige (Cons. d'Ét. 29 juin 1894). 
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Formes, réception et transmission du pourvoi, délai. 

Le recours au Conseil d'État doit être formé confor- 
mément aux dispositions des paragrahes i k 6 de Tarti- 
cle 4o de la loi du 5 avril i884, complétés par le droit 
commun des pourvois, auquel il n'est pas spécialement 
dérogé. 

Il doit donc, k peine de nullité, être déposé au secré- 
tariat de la sous-^préfecture ou de la préfecture dans le 
délai d*im mois qui court k Fencontre du préfet k partir 
de la décision, et k Tencontre des parties k partir de la 
notification qui leur est faite. Il peut aussi être déposé 
au secrétariat général du Conseil d'État (art. 6i, loi du 
22 juillet 1899). 

Lorsqu'il est déposé k la préfecture ou k la sous-pré- 
fecture, il est marqué d'un timbre indiquant la date de 
son arrêté et transmis par le préfet au ministre de l'in- 
térieur qui l'adresse au Conseil d'État avec les défenses, 
le procès-verbal dès opérations électorales, la liste qui 
a servi aux émargements, l'expédition de l'arrêté atta- 
qué et toutes les autres pièces visées dans ledit arrêté. 
Le préfet joint son avis motivé (Loi du' 5 avril 1880, 
art. 4o; Cons. d'État 26 février 1898). 

Avant cette transmission, le préfet a dû donner, par 
la voie administrative, connaissance du recours aux par- 
ties intéressées en les prévenant qu'elles ont quinze 
jours pour tout délai k l'effet de déposer leurs défenses 
au secrétariat de la préfecture ou de la sous-préfecture 
(art. 4o). 



234 GUIDE ÉLECTORAL PRATIQUE. 

Le recours est présenté en forme de requête motivée 
quant aux moyens d'annulation. 

Les délais pour la constitution d'un avocat et la trans- 
mission au ministre de Tintérieur sont d'un mois pour 
chacune de ces opérations, de trois mois en ce qui con- 
cerne les colonies. 

Le pourvoi est jugé comme affaire urgente, dispensé 
du timbre et du ministère d'avocat. 



Caractère suspensif du pourvoi. 

Le recours au Conseil d'État est suspensif en ce sens 
que les conseillers municipaux proclamés restent en 
fonctions jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué 
sur les réclamations. 



Jugement du pourvoi. 

L'arrêté du conseil de préfecture a-t-il été annulé 
pour vice de forme, le Conseil d'État peut retenir l'af- 
faire et juger sans renvoi. 11 use alors du droit d'évoca- 
tion. Ce droit s'exerce obligatoirement lorsque, et c'est 
le cas le plus fréquent, le pourvoi est formé après l'ex- 
piration du délai imparti au conseil de préfecture pour 
statuer. En effet, le renvoi serait impossible, la juridic- 
tion du premier degré étant dessaisie d'une façon ab* 
solue. 
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Désistement, non-lieu à statuer, décès du réclamant, dé- 
mission, révocation, décès du candidat élu, défaut d'ob- 
tention par aucun candidat de la majorité absolue. 

Dans tous ces cas, le pourvoi n'a plus d'objet, et il 
n*y a pas lieu à statuer. 

Notification de l'arrêt du Conseil d'État. 

Le secrétariat du Conseil d'Etat notifie la décision au 
ministre de Tintérieur, qui la fait exécuter. L'annulation 
de tout ou partie des élections est alors définitive. 

L'assemblée des électeurs est convoquée dans un dé- 
lai qui ne peut excéder deux mois (art. 4o, loi du 5 avril 
i884; Gons. d'État 7 août i885). 
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CHAPITRE III 

VOIES DE RECOURS CONTRE LES ARRÊTS DU CONSEIL d'ÉTAT 



Ces voies sont : 

à) U opposition, lorsqu'une décision a été rendue par 
défaut k la suite de la non-présentation d'une défense 
quelconque ; 

U) La tierce opposition de la part du candidat élu 
non défendeur au pourvoi dont la solution lui fait 
grief; 

c) La revision équivaut à la requête civile du Gode 
de procédure civile, mais elle est admise uniquement 
dans les cas prévus par Tarticle 62 du décret du 22 
juillet 1806 complété par Tarticle 28 de la loi du 24 mai 
1872. 



TITRE VI 

DE LA RÉPRESSION DES DELITS ELECTORAUX 



Infractions spéciales. — Il existe en dehors des dé- 
lits de droit commun un certain nombre d'infractions 
spéciales k la législation électorale. Nous en trouvons 
la sanction dans le décret organique du 2 février 1862, 
qui constitue le droit commun des élections (G. cass. 
3 mai 1861), et dans les lois qui ont disposé en vue des 
opérations municipales. 

Énumération de ces infractions. 

I. Inscriptions obtenues par fraude, — Ce délit est 
prévu par l'article 6 de la loi du 7 juillet 1874, non 
nommément abrogée par Tarticle 168 de la loi du 5 avril 
1884, applicable par conséquent en ce qu'elle n'a pas 
de contraire à ladite loi. L'article 6 dispose ainsi : 

Ceux qui^ à l'aide de déclaration frauduleuse ou de faux 
certificats^ se seront fait inscrire ou auront tenté de se faire 
inscrire indûment sur une liste électorale^ ceux qui^ â l'aide 
des mêmes moyens^ auront fait inscrire ou rayer^ tenté de 
faire inscrire ou rayer un citoyen, et les complices de ces dé- 
lits, seront passibles d'un emprisonnement de six jours à un 



238 GUIDE lÉLEGTORÀL PRATIQUE. 

an et d'une amende de 5o à 5oo fr. Les coupables pourront^ 
en outre, être privés pendant deux ans de l'exercice de leurs 
droits civiques. L'article 4^3 du Code pénal est, dans tous 
les cas, applicable. 

IL Infractions concernant le vote : 

à) Article 32 du décret organique du 2 février 1862 : 
a Celui qui, déchu du droit de voter soit par suite d'une 
condamnation judiciaire, soit par suite d'une faillite non sui- 
vie d'une réhabilitation, aura voté soit en vertu d'une ins- 
cription antérieure à sa déchéance, soit en vertu d'une ins- 
cription postérieure, mais opérée sans sa participation, sera 
puni d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et 
d'une amende de 5o à 5oo fr. » 
6) Article 33 du décret organique du 2 février i852 : 
« Quiconque aura voté dans une assemblée électorale soit 
en vertu d'une inscription obtenue dans les deux premiers 
cas prévus par l'article 3i, soit en prenant faussement les 
noms et qualités d'un électeur inscrit, sera puni d'un empri- 
sonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de 200 
à 2,000 fr. » 

Nous remarquons que la référence à Tarticle 3 1 , con- 
tenue dans la disposition que nous rapportons, doit être 
remplacée, en matière d'élections municipales, par la 
référence k Tarticle 6 de la loi du 7 juillet 1874 qui a 
remplacé et complété Tarticle 3i du décret du 2 février 
1862. 

Les deux premiers cas de Tarticle 3i sont ainsi résu- 
més dans Tarticle 6 : a Ceux qui, à Taide de déclara- 
tion frauduleuse ou de faux certificats, se seront fait 
inscrire ou auront tenté de se faire inscrire indûment 
sur une liste électorale » 
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c) Article 34 du décret organique du 2 février 1862 : 

a Sera puni de la même peine (prévue à Tart. 33) tout 
citoyen qui aura profité d'une inscription multiple pour voter 
plusieurs fois. » 

d) Article 35 du même décret : 

« Quiconque étant chargé dans, un scrutin de recevoir, 
bompter ou dépouiller les bulletins contenant les suffrages des 
citoyens^ aura soustrait^ ajouté ou altéré des bulletins, ou lu 
un nom autre que celui inscrit, sera puni d'un emprisonne- 
ment d'un an à cinq ans et d'une amende de 5oo à 5,ooo 
francs. » 

e) Article 3o du même décret : 

ce Quiconque aura donné, promis ou reçu des deniers, effets 
ou valeurs quelconques sous la condition soit de donner ou 
de procurer un suffrage, soit de s'abstenir de voter, sera puni 
d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une 
amende de 5oo à 5,ooo fr. 

<c Seront punis des mêmes peines ceux qui, sous les mêmes 
conditions, auront fait "ou accepté l'offre ou la promesse d'em- 
plois publics ou privés. Si le coupable est fonctionnaire pu- 
blic la peine sera du double. » 

f) Article 39 du même décret : 

« Ceux qui, soit par voie de fait, violence ou menace contre 
un électeur, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi 
ou d'exposer â un dommage sa personne, sa famille ou sa 
fortune, l'auront déterminé à s'abstenir de voter ou auront 
influencé [son vote, seront punis d'un emprisonnement d'un 
mois à un an et d'une amende de 100 à 1,000 fr. La peine 
sera du double si le coupable est fonctionnaire public. » 

g) Article 37 du même décret : 

« L'entrée dans l'assemblée électorale avec armes apparen- 
tes est interdite. En cas d'infraction, le contrevenant sera 
passible d'une amende de 16 à 100 fr. La peine sera de l'em- 
prisonnement de quinze jours à trois mois et d'une amende 
de 5o à 3oo fr. si les armes étaient cachées. » 
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h) Article 4o du même décret : 

« Ceux qui, à l'aide dé fausses nouvelles, bruits calom- 
nieux ou autres manœuvres frauduleuses auront, surpris ou 
détourné des suffrages, déterminé un ou plusieurs électeurs â 
s'abstenir de voter, seront punis d'un emprisonnement d'un 
mois à un an et d'une amende de 5oo à 2,000 fr. » 

/) Article 3 de la loi du 3 novembre 1875 : 

« Tout agent de l-autorîté publique ou municipale doit 
s'abstenir de distribuer des bulletins de vote, professions de 
foi et circulaires des candidats. » 

L'article 22 prévoit la sanction dans les termes suivants : 

« Toute infraction aux dispositions prohibitives de l'arti- 
cle 3-3o de la présente loi sera punie d'une amende de 16 fr. à 
3oo fr. Néanmoins, le tribunal de police correctionnelle pourra 
faire application de l'article 4^3 du Code pénal. » 

L'article i4 injine de la loi du 5 avril i884 rend ap- 
plicables aux élections municipales les deux articles 
précédents. 

IIL Violences, — Outrages. 

à) Article 4i du décret organique du 2 février 1862 : 

« Lorsque par attroupements, clameurs ou démonstrations 
menaçantes, on aura troublé les opérations d'un collège élec- 
toral, porté atteinte â l'exercice du droit électoral ou â la li- 
berté du vote, les coupables seront punis d'un emprisonne- 
ment de trois mois à deux ans et d'une amende de 100 fr. â 
2,000 fr. » 

b) Article 42 du même décret : 

« Toute irruption dans un collège électoral consommée ou 
tentée avec violence en vue d'empêcher un choix sera punie 
d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 
1,000 à 5,000 fr. » 
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Article 43 du même décret : 

a Si les coupables étaient porteurs d'armes ou si le scrutin 
a été violée la peine sera la réclusion. » 

Article 44 du même décret : 

«( La peine sera des travaux forcés â temps si le crime a 
été commis pour être exécuté soit dans toute la République, 
soit dans un ou plusieurs départements, soit dans un ou plu- 
sieurs arrondissements. » 

c) Article 45 du même décret : 

« Les membres d'un collège électoral qui, pendant la réu- 
nion, se sont rendus coupables d'outrages ou de violences 
soit envers le bureau, soit envers l'un de ses membres, ou 
qui, par voie de fait ou de menaces, auront retardé ou em- 
pêché les opérations électorales, seront punis d'un emprison- 
nement d'un mois à un an et d'une amende de 4^0 à 2,000 
francs. Si le scrutin a été violé, l'emprisonnement serait d'un 
an à cinq ans et l'amende de 1,000 â 5,ooo fr. » 

et) Article 46 du même décret : 

« L'enlèvement de l'urne contenant les suffrages émis et 
encore non dépouillés sera puni d'un emprisonnement d'un à 
cinq ans et d'une amende de 1,000 fr. à 5,ooo (r. Si cet en- 
lèvement a été effectué en réunion et avec violence, la peine 
sera la réclusion. » 

é) Art. 4? du même décret : 

a La violation du scrutin faite soit par les membres du bu- 
reau, soit par les agents de l'autorité préposés à la garde des 
bulletins non encore dépouillés, sera punie de la réclusion. » 

IV. Art. 49 du même décret : 

« En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits com- 
mis antérieurement au premier acte de poursuite, la peine la 
plus forte sera seule appliquée. » (C. Instr. crim., art. 365.) 

Nota. — Nous renvoyons à la loi du 3o juin 1 881 en 

OUIDB AliECT. PKAT. 16 
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ce qui concerne les réunions, et k la loi du 19 juillet 
1881 en ce qui concerne les écrits électoraux, les affi- 
ches et la diffamation publique. 

Juge des infractions. 

Les délits électoraux spéciaux sont jugés par les tri- 
bunaux correctionnels, les crimes par la, cour d'assises. 
L'article 463 du Gode pénal peut être appliqué (art. 48, 
décret organique du 2 février 1862). 

La poursuite a lieu sur l'action du ministère public, 
qui s'exerce soit d'office, soit sur plainte. L'action de- 
vant les tribunaux répressifs peut également s'exercer 
par voie de citation directe de la part des intéressés 
(G. cass. 16 mars 1878, 28 octobre 1886 ; G. de Mont- 
pellier 10 novembre 1894), c'est-k-dire de tous les élec- 
teurs du collège. 

Prescription des actions publiques et civiles en matière 
d'infractions électorales. 

L'article 5o du décret organique du 2 février 1862 
établit que ce l'action publique et l'action civile seront 
prescrites après trois mois k partir du jour de la pro- 
clamation de l'élection ». 



TITRE VII 

MAIRES ET ADJOINTS 



CHAPITRE l^ 

MESURES PRÉLIMINAIRES DE L*ÉLECTI0N 



dualité pour nommer les maires et adjoints. — Le 

conseil municipal est qualifié pour élire le maire et les 
adjoints parmi ses membres, au scrutin secret et k la 
majorité absolue. 

Le conseil municipal appelé à procéder à une telle 
élection se compose de tous les conseillers municipaux 
en exercice (Cons. d'État 20 février i885 ; Loi du 5 avril 
1884, art. 4o). 

Il en résulte que les conseillers proclamés même irré- 
gulièrement peuvent participer au scrutin pour Félec- 
tion des maire et adjoints. Il s'agit, bien entendu, de la 
proclamation par le bureau et non de celle faite par le 
conseil de préfecture sur l'abstention du bureau : cette 
proclamation administrative ne conférerait l'électorat 
que si elle était définitive (Cons. d'État 4 novembre 
1881). 
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Les conseillers municipaux démissionnaires prennent 
légalement part au scrutin jusqu'à l'acceptation de leur 
démission (Gons,. d*Etat i5 novembre 1888), alors même 
que le sous-préfet l'aurait acceptée verbalement (Gons. 
d'État 24 juillet i885). 

Il en est de même des conseillers invalidés par le 
conseil de préfecture s'ils se sont pourvus devant le 
Gonseil d'État ou si le délai de recours n'est pas expiré 
(Gons. d'État 28 janvier, i^' mai, 24 juillet i885). 

Sont comptés k plus forte raison parmi les électeurs 
les conseillers dont l'élection est attaquée ; en cas d'an- 
nulation de cette élection, l'élection du maire à laquelle 
ces conseillers ont pu concourir ne serait pas invalidée 
(Gons. d'État 10 juin 1886, i3 janvier 1894). 

Conditions de capacité, d'éligibilité; incompatibi- 
lités. — Le maire ou l'adjoint doit faire partie du con- 
seil municipal (art. 76, loi du 5 avril i884). Il en résulte 
implicitement que le candidat aux fonctions de maire 
ou d'adjoint doit réunir les conditions d'éligibilité et 
de capacité nécessaires pour être élu conseiller muni- 
cipal. Mais une fois élu, le conseiller municipal est 
présumé élu k bon droit jusqu*k l'annulation de son 
élection, et sa qualité lui permet de briguer la mairie. 

Gependant le Gonseil d'État, par un arrêt du 12 fé- 
vrier 1892, paraît s'être prononcé contre cette confusion 
des conditions d'éligibilité des maires, des adjoints et 
des conseillers municipaux. Il a décidé qu'un individu 
admis définitivement comme conseiller municipal et 
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contre Télection duquel aucun moyen d'action ne serait 
plus recevable, pourrait être contesté quant à son éli- 
gibilité au sujet de son élection à la mairie, comme 
maire ou adjoint. 

Il résulte de cette jurisprudence qu'un individu élu 
par surprise conseiller municipal et non contesté en 
temps voulu peut, si la protestation est fondée sur sa 
non-qualité de Français, conserver son siège et se voir 
refuser celui de maire ou d'adjoint sur le fondement 
de cette même protestation. 

Certaines incompatibilités et inéligibilités relative- 
ment aux fonctions de la mairie sont ajoutées par la loi 
de i884 et le décret du 29 décembre 1876. 

A. — Incompatibilités. 

I. L'article 80 de la loi du 5 avril 1 884 stipule que : 
jDt Ne peuvent être maires ou adjoints, ni en exercer 
temporairement les fonctions » : 

à) Les agents et employés des administrations finan- 
cières, c'est-à-dire les agents d'un service extérieur qui 
ont un pouvoir et une action propres, des fonds k rece- 
voir, des procès-verbaux k dresser, des vérifications, 
visites et surveillance k exercer et non les employés de 
bureau qui travaillent k l'intérieur des administrations, 
ne sont pas en relation avec les habitants et ne sont 
point investis d'un caractère public. Ainsi les vérifica- 
teurs des douanes, les trésoriers des invalides de la 
marine, les fondés de pouvoirs des trésoriers généraux. 
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les receveurs buralistes (déclaration du rapporteur à la 
Ch. des dép., séance du 17 février i883), les débitants 
de tabac et de poudre titulaires des bureaux, les loca- 
taires ou gérants de ces bureaux (séance du 26 octobre 
i883), le porteur de contraintes assermenté mis à la 
disposition du receveur des finances (Gons. d*État 20 dé- 
cembre 1896), le préposé en chef d'octroi, même lors- 
qu'il exerce ses fonctions dans une commune autre que 
celle qui Ta élu maire (Cons. d'État 11 décembre 1896). 

Ne sont pas compris dans l'exclusion : les employés 
de l'administration centrale des finances ; les vérifica- 
teurs des poids et mesures ; les essayeurs de la garan- 
tie ; les commis des conservateurs des hypothèques ; 
les agents auxiliaires des contrôleurs de contributions 
directes ; les directeurs de la Banque de France ; les 
receveurs, caissiers, trésoriers des établissements pu- 
blics placés sous la surveillance de l'inspection des 
finances, mais qui ne relèvent pas directement du mi- 
nistère (comme les receveurs d'hospices, de bureaux 
de bienfaisance, de caisses d'épargne, les trésoriers de 
fabrique) ; 

6) Les trésoriers -payeurs généraux, les receveurs 
particuliers et les percepteurs ; 

c) Les agents des forêts, ceux des postes et des télé- 
graphes. 

Les agents des postes et télégraphes ne comprennent 
pas les chefs de bureau et commis non assermentés, 
mais ils comprennent tous les autres agents, y compris 
le courrier convoyeur (Gons. d'État 27 mars i885) ; 
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d) Les gardes des établissements publics et des par- 
ticuliers. 

Si le garde particulier résigne son emploi le jour de 
son élection, celle-ci est valable (Gons. d'État 27 mars 
-i 885), car il s'agit Ik d'une véritable incompatibilité ; 

é) Les agents salariés du maire ne peuvent être ad- 
joints; exemple : ses employés, ses ouvriers, etc. 

IL Le décret du 29 décembre 1875, réglant la nou- 
velle organisation des corps de sapeurs-pompiers (art. 8), 
rend incompatibles les fonctions de sapeurs-pompiers 
avec celles de maire ou d'adjoint. 

Nota* — Toutes les incompatibilités prévues par l'ar- 
ticle 80 de la loi du 5 avril 1884 et l'article 8 du décret 
du 29 décembre 1876 disparaissent par la cessation des 
fonctions qui les justifient. 

Cette cessation n'a pas besoin, comme en matière 
d'inéligibilité proprement dite, de précéder l'élection 
(Cons. d'État 27 mars i885, 9 juin 1895). 

B. — InéUgibîUté. 

ce La révocation emporte de plein droit l'inégibilité 
aux fonctions de maire ou d'adjoint pendant une année 
à dater du décret de révocation » (art. 86, loi du 5 avril 
i884). 

L'in éligibilité cesse si le décret de révocation est rap- 
porté (Cons. d'État 28 février 1879). Elle cesse également 
lorsqu'il est procédé au renouvellement général des 
conseils municipaux (art. 86 ; Cons. d'État i«'mai i885, 
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3o novembre 1889, 8 mars 1890) ; il résulte de la loi, 
de la jurisprudence, ainsi que de l'amendement au texte 
apporté par le Sénat, que l'article 86 vise le cas de re- 
nouvellement quatriennal des conseils municipaux et 
non celui du renouvellement d'un conseil municipal. 

Nota. — Il n'y a pas d'autres cas d'inéligibilité spé- 
ciaux, et le candidat illettré pourrait même être élu 
maire (Gons. d'État 6 mars i885). 

Cependant, il nous paraît que le maire doit savoir 
lire et écrire pour exercer les fonctions qui lui sont 
dévolues par la loi. Par conséquent, l'illettré est pourvu 
d^une înéligibîlité de fait ; d'un autre côté, le maire 
appelé à présider le bureau électoral doit être à ce titre 
— nous l'avons vu — capable de lire et d'écrire. 

Convocation. — Pour toute élection du maire et des 
adjoints, les membres du conseil municipal sont con- 
voqués dans les formes et délais prévus par l'article 4B 
de la loi du 5 avril i884 (art. 48, 77, loi du 5 avril i884). 

Toute convocation est faite par le maire en exercice 
au moment du renouvellement, même du renouvelle- 
ment intégral (art. 81, loi du 5 avril i884; Gons. d'État 
5 avril 1889). Si le maire ou le conseiller municipal 
faisant fonctions s'abstient de convoquer le conseil, le 
préfet peut, après invitations restées sans résultat, dé- 
léguer le sous-préfet pour faire la convocation ou con- 
voquer le conseil lui-même au moyen d'un arrêté (Gons. 
d'État 24 juillet i885). 

La convocation est mentionnée au registre des délî- 
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bérations, affichée à la porte de la mairie et adressée 
par écrit et k domicile trois jours francs au moins avant 
celui de la réunion. En cas d'urgence, Iç délai, d'après 
la jurisprudence, peut être abrégé par le préfet ou le 
sous-préfet (art. 48 et 5o, loi du 5 avril i884 ; Cons. 
d*Etat 3 mars 1898; voir plus loin, Délai de convoca^ 
tion). 

La convocation contiendra la mention spéciale de 
l'élection k laquelle il doit être procédé (art. 77, loi du 
5 avril i884). 

Les formalités prévues sont de droit strict, selon la 
circulaire du ministère de Tintérieur du 10 avril 1884. 
Mais la jurisprudence, sauf en ce qui concerne la men- 
tion de l'objet de la réunion (art. 77) qu'elle considère 
comme une formalité substantielle (Cons. d'État 5 no- 
vembre 1886, 4 janvier 1896), n'admet pas que leur 
omission puisse vicier l'élection d'une façon absolue 
en l'absence de toute influence sur le résultat du scrutin. 
Exemple : on a jugé que la convocation verbale était 
suffisante lorsque tous les conseillers étaient présents ou 
si la présence des conseillers absents ne pouvait avoir 
aucune influence sur le résultat (Cons. d'État 28 janvier 
i885, 22 mars 1889), que le défaut de mention de con- 
vocation sur le registre des délibérations ne sera pas 
par lui-même une cause de nullité (Cons. d'État 20 no- 
vembre i885), que l'omission de l'affichage de la con- 
vocation en l'absence de manœuvres frauduleuses ne 
peut k elle seule faire prononcer la nullité (Cons. d'État 
1 3 février i885). 
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Nous tenons k faire remarquer qu'ici, comme en ma- 
tière d'élections au conseil municipal, il serait plus 
conforme k l'esprit de la loi de considérer les pres- 
criptions de forme comme étant de droit strict, d'ordre 
public et comportant, par conséquent, une sanction de 
nullité absolue. La jurisprudence, en repoussant cette 
façon de voir, a été conduite k s'engager dans les demi- 
mesures en reconnaissant tantôt la nécessité de la nul- 
lité absolue, tantôt la simple utilité de la nullité rela- 
tive. C'est ainsi qu'elle a fait une difiTérence entre la 
mention de l'objet de la réunion et les autres formalités 
prévues, cela sans base juridique et par simple inter- 
prétation gratuite d'une disposition légale uniformément 
prohibitive. De ce système, il est même résulté une 
conséquence bizarre : la convocation prévue par l'ar* 
ticle 77 doit contenir la mention spéciale de l'élection 
k laquelle il devra être procédé ; la jurisprudence re- 
connaît que cette mention est substantielle (Cons. d'État 
20 février i885) dans la lettre de convocation, qu'elle 
est d'ordre public, qu'elle constitue de par la loi une 
garantie tutélaire pour l'électeur, et elle attache la 
sanction de nullité complète k sa simple omission : c'est 
assez démontrer la valeur intrinsèque de la mention 
prescrite ad solemnitaiem. Pourtant elle fait de la con- 
vocation verbale la concurrente légale de la convoca- 
tion écrite, lorsque tous les électeurs ayant été prévenus 
de la date de la réunion où devait se faire ladite con- 
vocation verbale, l'absence d'un certain nombre n'a pu 
influer sur le résultat du scrutin. N'est-ce pas immédia- 
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tement infirmer sa première opinion sur Tutilité pri- 
mordiale de la mention prévue par Tarticle 77 ? Nous 
penchons fortement pour l'affirmative . En effet, la con- 
vocation verbale est la négation de cette garantie de la 
mention de Tarticle 77, dont l'importance est telle 
qu'on l'exige concurremment avec la convocation écrite. 

Les conseillers non présents au jour de la communi- 
cation orale auront été plus ou moins prévenus de la 
réunion et de son objet; et la convocation verbale 
adressée même à la majorité ne diminuera guère leur 
incertitude : en fait et légalement, ils ne sauront rien. 

A notre avis, il est impossible de méconnaître impu- 
nément les prohibitions absolues de la loi en matière 
électorale ou de transiger avec ses prescriptions toutes 
impératives. 

Délai de la convocation. — Réunion. — La convo- 
cation des conseillers municipaux pour l'élection du 
maire et de l'adjoint doit se faire trois jours francs au 
moins avant la réunion, sauf le cas d'urgence d'après 
la jurisprudence (art. 4B, 5o, loi du 5 avril i884; Gons. 
d'État 3 mars iSgS). 

Il s'agit Ik d'un délai rigoureux en dehors de l'excep- 
tion prévue, délai qui constitue la période électorale 
pour l'élection de la municipalité. La délibération prise 
à rencontre de cette prescription sera annulée par le 
préfet ou le Conseil d'État (art. 48, 77, loi du 5 avril 
1884 ; Gons. d'État 3o mars 1889, 7 août 1890, travaux 
prép. de la loi). La jurisprudence fait ici une saine ap- 
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plicaiion des principes en ce sens qu'elle déclare la 
nullité absolue en thèse générale, mais elle s'éloigne 
encore de ces derniers lorsqu'elle ne repousse pas le 
tempérament qui consiste k donner au préfet ou au 
sous-préfet le droit d'abréger le délai de trois jours 
francs (application art. 5o, loi du 5 avril i884). Dans 
ce cas, comme dans tous ceux examinés au sujet des 
formalités électorales, il nous semble que les délais et 
formes édictés sont de stricte observation ; nous pen- 
sons que le caractère exceptionnel et d'ordre public de 
la matière s'oppose k l'admission d'une libre faculté 
prévue en l'espèce par l'article 5o de la loi du 5 avril 
i884 pour les délibérations de droit commun. 

La réunion a lieu ordinairement le premier dimanche 
qui suit les élections, le premier acte d'un conseil étant 
de former la municipalité (Cire. min. lo avril i884). 

Lorsque l'élection du maire ou de l'adjoint a été an- 
nulée ou que pour toute autre cause ceux-ci ont cessé 
leurs fonctions, le conseil, s'il est au complet, est con- 
voqué pour procéder k leur remplacement dans le délai 
de quinzaine (art. 79-2, loi du 5 avril i884) k dater de 
l'annulation définitive ou de la cessation définitive des 
fonctions. 

S'il y a lieu, dans la même hypothèse, de compléter 
le conseil, il sera procédé k l'élection du nouveau maire 
dans la quinzaine qui suivra les élections partielles 
(même art.). 

Si, après ces élections complémentaires, de nouvelles 
vacances se produisent, on appliquera l'article 77 (ibid.y 
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Élections complémentaires du conseil précédant 
les convocations. — Avant les convocations, il doit 
être procédé aux élections qui pourraient être néces- 
saires pour compléter le conseil municipal. 

Si, après les élections complémentaires, de nouvelles 
vacances se produisent, le conseil municipal procédera 
néanmoins k Télection du maire et des adjoints, k moins 
qu'il ne soit réduit aux trois quarts de ses membres. 
En ce cas, il y aura lieu de recourir k de nouvelles 
élections complémentaires. Il y sera procédé dans le 
délai d'un mois k dater de la dernière vacance (art. 77, 
loi du 5 avril i884). 

Quorum du conseil pour pouvoir délibérer sur 
Vélectlon. — Après la première et la seconde convoca- 
tions faites dans les formes dont nous venons de parler, 
le conseil municipal procède k l'élection des maire et 
adjoint si la majorité des membres en exercice assiste 
la séance (art. 5o, loi du 5 avril i884 ; Cons. d'État 
5 août 1887). 

Lorsqu'après deux convocations successives k trois 
jours au moins d'intervalle et dûment constatées, le 
conseil ne s^est pas réuni en nombre suffisant, l'élec- 
tion faite après la troisième convocation est valable, 
quel que soit le nombre des membres présents (Cire. 
min. int. 10 avril i884 et loi du 5 avril 1884, art. 5o). 

Présidence de l'assemblée pour l'élection du maire. 

— La séance dans laquelle il est procédé k l'élection 
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du maire est présidée par le plus âgé des membres du 
conseil municipal (art. 77, loi du 5 avril i884), fût-il 
en même temps adjoint démissionnaire (Cons. d*Etat 
17 juillet i885). 

La formalité qui consiste à laisser la présidence au 
doyen a bien un caractère d'essentiel comme, d'ailleurs, 
toutes les formalités électorales. Mais la jurisprudence, 
fidèle k son système, n'admet pas la nullité absolue et 
subordonne l'annulation k l'influence du fait sur l'élec- 
tion (Cons. d'État 2 août 1890, i4 janvier 1898). 

Si le doyen d'âge refuse la présidence, celle-ci ap- 
partient au conseiller qui vient après lui par rang d'âge 
(Cons. d'État 3o janvier i885, 26 décembre 1891). 

Lorsque le sous-préfet est délégué par le préfet pour 
convoquer le conseil municipal sur l'abstention du 
maire, il peut présider la séance (Cons. d'État 24 juillet 
i885 ; Loi du 5 avril i884, art. 85). 

Présidence de l'assemblée pour l'élection de l'ad- 
joint. — Le maire prend la présidence de l'assemblée. 

Le doyen d'âge conservant la présidence, il y aurait 
irrégularité, mais non motif d'annulation d'après la ju- 
risprudence (Cons. d'État 20 février i885, 28 décembre 
1892). Ici, la jurisprudence décide à bon droit, car il 
n'y a aucune stipulation précise dans la loi qui défende 
cette pratique. 

Le maire devant présider la séance pour l'élection de 
l'adjoint, cette élection ne pourra par conséquent pré. 
céder celle du maire, et si ce dernier, une fois élu, ve- 
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nait à démissionner, on comprendrait qu'il serait né- 
cessaire de pourvoir k son remplacement avant' de 
nommer les adjoints (Cons. d'Etat 4 mars 1898). 

Secrétaires; scrutateurs. — Le ou les secrétaires 
sont nommés au début de la session (Cire. min. int. 
10 avril 1884), conformément à l'article 53 de la loi du 
5 avril 1884, par le conseil et pris parmi ses membres. 

En cas d'infraction à cette disposition, la jurispru- 
dence n'annule pas l'élection, s'il n'y a pas eu fraude 
ou influence illicite sur le résultat du scrutin (Cons. 
d'État II décembre i885). 

Les fonctions de scrutateur sont dévolues aux trois 
conseillers les plus âgés. 



CHAPITRE II 

SCRUTIN. NOMBRE ET RANG DES ADJOINTS. GRATUITÉ 

DES FONCTIONS MUNICIPALES. REFUS d'aCCEPTATION 



Élection du maire et de l'adjoint. 

!««■, 2«, 3« tours de scrutin : Majorité. 

Le conseil municipal élit le maire et les adjoints 
parmi ses membres, au scrutin secret et k la majorité 
absolue. 
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Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a 
obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième 
tour de scrutin, et l'élection a lieu à la majorité rela- 
tive. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est Hé- 
claré élu (art. 76, loi du 5 avril i884). 

Les conseillers non présents à Tun des tours de scru- 
tin peuvent prendre part à l'autre tour (Gons. d'Etat 
26 novembre 1892). 

Calcul de la majorité prescrite pour chacun des trois tours 
de scrutin après une, deux et trois convocations. 

A) /'* et 2^ convocations : 

Les délibérations n'étant valables, après une première 
et une deuxièi^ne convocation, que si la majorité des 
membres en exercice est présente k l'ouverture de la 
séance, c'est-à-dire au moment où le doyen d'âge prend 
la présidence (art. 5o, 77, loi du 5 avril 1884 ; Cons. 
d'État 22 avril 1898), le nombre des électeurs d'après 
lequel se calculera la majorité absolue exigée pour la 
validité des deux premiers tours de scrutin sera au 
moins égal k cette majorité des membres en exercice. 

Quant au troisième tour, la majorité relative est seule 
requise et l'élection sera valable, quel que soit le nom- 
bre des présents. 

B) 3^ convocation : 

La délibération étant valable quel que soit le nombre 
des présents, les deux premiers tours du scrutin exige- 
ront bien encore, selon la règle, une majorité absolue, 
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mais cette majorité sera calculée d*après le nombre des 
suffrages exprimés, quel qu'il soit. 

Si le troisième tour est nécessaire, la majorité rela- 
tive sera seule requise. 

Vote ; bulletins. — Le vote a lieu au scrutin secret : 
les suffrages ne sont donc pas motivés (Cons. d'État 
27 mars 1881). 

Les bulletins peuvent être écrits même pendant la 
séance (Cons. d'État 27 juin 1881). 

Les règles qui sont admises pour l'élection des con- 
seillers municipaux, en ce qui concerne l'entrée en 
compte des bulletins, s'appliquent à l'élection du maire 
et de Tadjoint. Par conséquent, sont nuls les bulletins 
blancs, ceux qui ne contiennent pas une désignation 
suffisante ou dans lesquels les votants se sont fait con- 
naître; si un bulletin renferme deux ou plusieurs noms, 
il ne sera tenu compte que du premier. 

Les suffrages sont recueillis sans aucune formalité 
spéciale, sans urne, sans liste d'émargement. 

Publicité. — Police de la séance. — Procès-verbal. 

•— La séance est publique ; cependant l'article 54 laisse 
toute latitude au conseil pour se former en comité se- 
cret. La seule condition consiste dans la demande de 
trois membres ou du maire. A la suite de cette demande, 
le conseil municipal vote par assis et levé sans débat 
(art. 54, loi du 5 avril i884). 

La police de la séance appartient au maite ou au 

ouxDB Albct. pbat. 17 
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président. Ils peuvent faire expulser de l'auditoire ou 
aïrêter tout individu qui trouble Tordre. 

En cas de crime ou de délit, ils en dressent un pro- 
cès-verbal et le procureur de la République en est im- 
médiatement saisi (art. 55, loi du 5 avril i884). 

Li compte rendu ou procès-verbal . de la séance de 
Télection, qui est une véritable délibération, est rédigé 
immédiatement par le secrétaire de rassemblée. Il re- 
late le nombre des membres présents et le nombre des 
suffrages obtenus par chacun des candidats k chaque 
tour de scrutin (Cire. min. int. lo avril i884). 

Il énonce si l'élection a eu lieu k la majorité absolue 
ou k la majorité relative. 

Ce procès-verbal est transcrit sur un registre coté et 
paraphé par le préfet ou le sous-préfet (art. 57, loi du 
5 avril i884). Il est signé par tous les membres du con- 
seil présents k la séance ou mention est faite de la cause 
qui les a empêchés de signer.. 

L'élection serait viciée, selon nous, par l'inobserva- 
tion des formalités du procès-verbal. La jurisprudence 
n'en pense pas ainsi, elle exige de plus des circonstances 
de nature k aggraver l'infraction en jetant quelque 
doute sur la sincérité des résultats ; par exemple, serait 
considéré comme viciant l'élection un procès-verbal 
dont la contexture tellement informe équivaudrait k 
son inexistence (Gons. d'État 20 février i885) ; en con- 
formité de sa doctrine très large, elle permettrait même 
l'addition d'un procès-verbal supplémentaire au procès- 
verbal insuffisant (Gons. d'État 27 mars i885)* 
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Tout électeur a le droit de demander communication 
sans déplacement, de prendre copie, totale, ou partielle 
du procès^verbal. Il peut le publier sous sa responsa- 
bilité (art. 58, loi du 5 avril i884). 

Publicité des nominations. — Les nominations sont 
rendues publiques dans les 24 heures de leur date par 
voie d'affiche k la porte de la mairie. 

Elles soïit, dans le même délai, notifiées au sous- 
préfet (art. 78, loi du 5 avril i884). Cette notification 
faite au sous-préfet s'opère au moyen d'une copie du 
procès-verbal (Cire. min. int. 10 avril î884). 

installation des maire et adjoint. — L'installation 
des maire et adjoint se fait sans aucune formalité par- 
ticulière. 

Le serment n'est plus exigé. 

Après l'élection, ils peuvent prendre possession de 
leurs fonctions (C. cass. 19 novembre 1874). 

Nombre des adjoints. — Le nombre des adjoints k 
élire est d'un dans les communes de 2,5oo habitants et 
au-dessous, de deux dans celles de 2,5oi k 10,000. Dans 
les communes d'une population supérieure, il y aura 
un adjoint de plus par chaque excédent de 26,000 ha- 
bitants, sans que. le nombre des adjoints puisse dépas- 
ser douze, sauf en ce qui concerne la ville de Lyon où 
le nombre des adjoints sera porté k dix-sept (art. 78, 
loi du 5 avril 1 884). 
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La population qui sert de base pour la fixation du 
nombre des adjoints est la population municipale totale 
constatée par les dénombrements quinquennaux ; les 
décrets qui ordonnent les dénombrements périodiques 
stipulent, en effet, que les populations comptées k part 
ne comptent pas pour l'application des lois municipales 
et l'assiette de l'impôt* 

Rang des adjoints. — Les adjoints prennent rang 
dans l'ordre de leur nomination (art. 84, loi du 5 avril 
i884). En cas de démission ou de cessation des fonc- 
tions du premier adjoint, il est remplacé dans son rang 
par le suivant et ainsi de suite (Cire. min. int. lo avril 
i884; Gons; d'État ii décembre i885). 

Durée du mandat. — Les maires et adjoints sont 
élus pour la même durée que le conseil municipal. Ils 
continuent l'exercice de leurs fonctions^ sauf les dispo- 
sitions des articles 8o, 86, 87 de la loi du 5 avril 1884, 
jusqu'à l'installation de leurs successeurs. 

Toutefois, en cas de renouvellement intégral, les 
fonctions de maire ou d'adjoint sont, k partir de l'ins- 
tallation du nouveau conseil jusqu'k l'élection du maire, 
exercées par les conseillers municipaux dans Tordre du 
tableau (art. 81, loi du 5 avril ï884). 

Gratuité des fonctions municipales. — Les fonctions 
de maire, adjoint, conseillers municipaux sont gratuites. 
Elles donnent seulement droit au remboursement des 
frais que nécessite l'exécution des mandats spéciaux. 
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Les conseils peuvent voter sur les ressources ordi- 
naires de la commune, des indemnités au maire pour 
frais de représentation (art. 74, loi du 5 avril i884). 

Refus des fonctions de maire ou d'adjoint. — Il est 

loisible au conseiller municipal de refuser les fonctions 
de maire ou d'adjoint. En cas de refus collectif, l'admi- 
nistration peut dissoudre le conseil et nommer une dé- 
légation spéciale. 

Quand un conseiller municipal refuse immédiatement 
d'accepter les fonctions de maire ou d'adjoint qui lui 
sont attribuées, il peut être procédé sans désemparer à 
une nouvelle élection (Gons. d'Etat i3 février i885, 
i^' mai i885), pour laquelle la majorité absolue est né- 
cessaire au premier et au second tour de scrutin (Gons. 
d'État i«'mai i885). 

Le candidat élu qui, après avoir accepté même impli- 
citement les fonctions dévolues, déclare ne pas vouloir 
les remplir, est considéré comme démissionnaire ; on 
tient l'acceptation pour implicite par exemple lorsqu'il 
a pris la présidence de l'assemblée pour la nomination 
de l'adjoint (Gons. d'État 27 mars i885). Il doit alors 
être procédé k une nouvelle élection dans les formes 
prescrites dès que la démission a été acceptée par l'au- 
torité supérieure (ibid,). 
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CHAPITRE m 

CONTENTIEUX DE l'ÉLECTION 



Principe. — L'élection du maire et des adjoints peut 
être arguée de nullité dans les conditions, formes et 
délais prescrits pour les réclamations contre les élec- 
tions du conseil municipal. Le délai de cinq jours court 
à partir de :^ heures après Télection (art. 79, loi du 
5 avril i884). 

Devant le Conseil de préfecture. 

Il résulte du principe posé dans l'article 79 que tous 
les conseillers municipaux et tous les électeurs de la 
commune peuvent attaquer Télection du maire et des 
adjoints ; que toutes les formalités concernant la con- 
signation des protestations au procès-verbal de l'assem- 
blée électorale ou le dépôt au secrétariat de la mairie, 
à la préfecture ou à la sous-préfecture, sont soumises 
aux règles édictées précédemment pour l'élection des 
conseillers municipaux. 

Le délai dans lequel la protestation doit être consi- 
gnée ou déposée court à partir de 24 heures après l'é- 
lection, c'est-k-dire après l'affichage de l'élection, et 
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dans le cas où l'affichage n'aurait pas eu lieu, où par 
conséquent la nomination du maire n'aurait pas été 
rendue publique conformément à l'article 78 de la loi 
du 5 avril i884, à partir du jour où cette nomination a 
été portée à la connaissance des électeurs (Gons. d'État 
i3 février i885 ; art. 87, 78, 79, loi du 5 avril 1884, 
travaux prép. loi de i884). Ce délai n'est pas un délai 
franc, le dies à quo ne compte pas ; il en est différem- 
ment du dies ad quem. 

Le jour de l'affichage de l'élection n'est pas le dies 
à quo du délai : il est complètement en dehors de ce 
dernier. Donc une réclamation formée, par exemple, le 
17 contre une élection ayant été affichée le 11 sera re- 
cevable. En effet, le dies à quo ou point de départ du 
délai se place au 12, lendemain de l'élection, et ce 
jour-lk ne compte pas. On aura donc le 17 tout entier 
pour s'adresser au conseil de préfecture (Cons. d'État 
i3 février i885, 9 juillet 1886, 24 juin 1887). 

Le préfet a quinze jours k dater de la réception du 
procès-verbal pour se pourvoir devant le conseil de 
préfecture (art. 87, loi du 5 avril i884); ce droit lui est 
accordé en conformité des principes généraux émis pré- 
cédemment pour les conseillers municipaux, principes 
dont nous avons indiqué ci-dessus l'application k la 
matière. 

Le conseil de préfecture doit borner son examen k 
l'élection du maire et de l'adjoint et ne peut critiquer 
par la même occasion l'élection devenue définitive du 
maire ou de l'adjoint comme conseiller municipal. 
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Devant le Conseil d'État. 

Le recours se forme selon les mômes principes qu'en 
matière d'élections municipales (art. 4o, 79, loi du 
5 avril 1884 ; Cire. min. int. 10 aVril i884). 

Le recours appartient : 

a) A ceux qui ont été partie devant le conseil de pré- 
fecture (électeurs, candidat, préfet, ministre quand le 
préfet a été partie) [Cons. d'État 7 juillet 1887]. Cepen- 
dant le Conseil d'État admet, parmi les personnes pou- 
vant former le recours, le conseiller municipal qui n'a 
pas signé la protestation (Cons. d'État 1 4 janvier 1898) ; 

b) Les mandataires des parties (Cons. d'État 10 juillet 
i885). 

Nota. — Le recours direct devant le Conseil d'État 
est également reçu dans le cas où le conseil de préfec- 
ture n'a pas statué dans les délais prescrits. 



APPENDICE 

LES ELECTIONS MUNICIPALES EN ALGERIE 



CHAPITRE I« 



DANS LES COMMUNES DE PLEIN EXERCICE 



Composition des conseils municipaux. — • La loi 
du 5 avril i884 (art. i64) est applicable aux communes 
algériennes de plein exercice, sous réserve des dispo- 
sitions actuellement en vigueur concernant la repré- 
sentation des musulmans indigènes. 

Les communes de plein exercice ont été organisées 
par Fordonnance du 28 septembre 1847 et le décret du 
27 décembre 1866 sur le modèle des communes de la 
métropole. . 

Dans ces communes, les conseils municipaux com- 
prennent : des candidats élus par les citoyens français 
ou naturalisés ; des candidats élus par les indigènes 
musulmans lorsque la population atteint le chiffre de 
100 individus européens. 

Parmi les Européens, on range les israélites citoyens 
français. 
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Le chiflfre de la population européenne doit seul ser- 
vir à déterminer la composition du conseil municipal. 

Les conseillers élus par les indigènes musulmans 
viennent en augmentation du chiffre du conseil muni- 
cipal tel qu'il est déterminé par l'article lo de la loi du 
5 avril 1884. Leur nombre est fixé comme suit : 

De 100 à 1,000 habitants musulmans, deux conseil- 
lers; au-dessus de ce chiffre, il jaura un conseiller mu- 
sulman de plus par chaque excédent de 1,000 habitants, 
sans que le nombre de ces conseillers puisse jamais dé- 
passer le quart de l'effectif total du conseil, ni dépasser 
le nombre de six (art. i^*^, décret du 7 avril i884). 

Les conseillers indigènes sont élus au scrutin de liste 
par tous les électeurs musulmans ; il en est ainsi même 
dans les communes où le conseil général a établi des 
sections électorales pour l'élection des conseillers fran- 
çais (Cire. gouv. gén. du i5 avril i884). Ces conseillers 
siègent au conseil municipal au même titre que les 
conseillers élus par les citoyens français. Cependant, 
en exécution de l'article 11 de la loi du 2 août 1876, ils 
ne prennent part k la désignation des délégués pour les 
élections sénatoriales qu'à la condition d'être citoyens 
français. La même condition leur est nécessaire pour 
participer k la nomination du maire et des adjoints 
(art. 4> décret du 7 avril i884). 

Conditions imposées aux indigènes musulmans 
pour être électeurs. — Pour être admis a l'électorat 
municipal, les indigènes musulmans doivent : 
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d) Être âgés de vingt-cinq ans ; 
ô) Avoir une résidence de deux années consécutives 
dans la commune ; 

c) Se trouver dans Tune des conditions suivantes : 

I. Être propriétaire foncier ou fermier d'une propriété rurale ; 

II. Être employé de l'État, du département ou de la com- 
mune ; 

III. Être membre de la Légion d'honneur, décoré de la 
médaille militaire, d'une médaille d'honneur ou d'une mé- 
daille commémorative donnée ou autorisée par le gouverne- 
ment français, ou titulaire d'une pension de retraite. 

Les musulmans indigènes ne seront inscrits sur la 
liste des électeurs qu*après en avoir fait la demande et 
avoir déclaré le lieu et la date de leur naissance. 

Ne* sont pas admis a se faire inscrire les musulmans 
qui ne sont pas nés sur le sol même de l'Algérie, et par 
conséquent ne sont pas sujets français (C. cass. 26 avril 
1892). 

La commission qui fonctionne pour T élaboration de 
la liste des électeurs français siège également pour la 
formation de la liste des électeurs musulmans (voir 
arrêté du gouv. gén. 27 novembre i884 ; art. 2, décret 
du 7 avril i884). 

Il faut admettre que des irrégularités dans la forma- 
tion de la liste entraîneraient la nullité absolue des 
élections, mais la jurisprudence ne prononce l'annula- 
tion que si lesdites irrégularités ont eu une influence 
quelconque sur le résultat de Télection (Gons. d'Etat 
21 décembre 1888). 
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Conditions pour être élu conseiller au titre mu- 
sulman. — Sont éligibles au titre musulman : 

à) Les citoyens français ou naturalisés qui remplis- 
sent les conditions prescrites par l'article 3i de la loi 
du 5 avril 1884. Ils jouissent dans ce cas des mêmes 
prérogatives que les conseillers au titre français ; 

b) Les indigènes musulmans âgés de vingt-cinq ans 
et domiciliés dans la commune depuis trois ans au 
moins, inscrits sur la liste des électeurs musulmans de 
la commune. Ces conseillers ne peuvent être délégués 
sénatoriaux et ne prennent pas part à l'élection de la 
municipalité. 

Les conditions prévues à l'article 3 1 de la loi du 5 avril 
1884 sont les seules qui soient exigées des Français élus 
au titre musulman (arg. art. 3, décret du 7 avril i884 ; 
Cons. d'État 19 février 1897). 

Municipalité : élections. — L'élection des maire et 
adjoint £te fait dans les communes de plein exercice, 
d'après les prescriptions de la loi du 5 avr^l 1884. 

Dans les communes de plein exercice où la popula- 
tion musulmane est assez nombreuse pour qu'il y ait 
lieu d'exercer k son égard une surveillance spéciale, 
cette population est administrée, sous l'autorité immé- 
diate du maire, par des adjoints indigènes. Ces adjoints 
peuvent être pris en dehors du conseil et de la com- 
mune et sont nommés par le préfet. Celui-ci détermine 
au moj^en d'arrêtés les communes où doivent être éta- 
blis les adjoints indigènes, ainsi que le nombre, la ré- 
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sidence et' le traitement de ces adjoints. Le traitement 
des adjoints indigènes constitue une dépense obliga- 
toire pour les communes. Leur nomination par le préfet 
est précédée de Tavis du maire ; le préfet peut les sus- 
pendre pour un temps qui n'excédera pas trois mois ; 
ils ne peuvent être révoqués que par arrêté du gouver- 
neur général (art. 5, décret du 7 avril i884). 

L'autorité des adjoints indigènes ne s'exerce que sijr 
leurs coreligionnaires. 

^ Indépendamment des attributions qui peuvent leur 
être déléguées par le maire, ces agents sont particuliè- 
rement chargés de fournir à l'autorité municipale tous 
les reiiseignements qui intéressent le maintien de la 
tranquillité et la police du pays ; d'assister les agents 
du Trésor et de la commune pour les opérations de re- 
censement en matière de taxes et d'impôts; de prêter à 
toute réquisition leur concours flux agents du recouvre- 
ment des deniers publics ; de veiller spécialement à ce 
que les déclarations de naissance et de décès, de ma- 
riage et de divorce soient faites exactement par leurs 
coreligionnaires k l'officier d'état civil. Ils ne sont char- 
gés de la tenue des registres de l'état civil musulman 
qu'en vertu d'une délégation spéciale du maire. Toute- 
fois, lorsque les distances ne permettront pas de faire 
les déclarations au siège de la commune ou d'une sec- 
tion française de la commune, elles seront reçues par 
l'adjoint de la section indigène. En cas dlabsence ou 
d'empêchement, l'adjoint indigène est remplacé, sur la 
proposition du maire, par un conseiller municipal indi- 
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gène ou, à défaut, par un notable habitant indigène 
désigné par le préfet (art. 6, décret du 7 avril i884). 

Les adjoints français sont élus, en vertu de la loi du 
5 avril i884, par le conseil municipal. C'est la popula- 
tion européenne qui sert k fixer le nombre des conseil- 
lers municipaux (art. i*^', décret du 7 avril i884). La 
même règle est suivie en ce qui concerne le nombre 
des adjoints (Gons. d'État 2 novembre 1888). 

L'élection des municipalités se fait après que le con- 
seil municipal a été complété, c!est-k-dire après la no- 
mination des conseillers indigènes, parce que, nous 
Tavons vu, des Français peuvent être élus au titre mu- 
sulman et que, dans ce cas, les conseillers au titre mu- 
sulman doivent participer à l'élection du maire ou des 
adjoints (Gons. d'État 10 janvier i885, 21 mars 1886). 



GHAPITRE II 

DANS LES COMMUNES MIXTES 



Représentation communale. — Les communes mix- 
tes sont les territoires qui ne possèdent pas de popula- 
tion européenne en quantité suffisante pour être érigées 
en communes de plein exercice. 
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Elles sont administrées par des commissions munici- 
pales instituées par arrêté du gouverneur en conseil de 
gouvernement. 

Ces commissions mimicipales sont composées ordi- 
nairement de : 

a) L'administrateur, président ; 

b) Un nombre d'adjoints égal à celui des sections 
françaises ; 

c) Un nombre d'adjoints indigènes égal k celui des 
sections indigènes ; 

d) Autant de membres français qu'il y a de fois dans 
chaque section prise isolément loo habitants ou une 
fraction de loo habitants français ou européens (Arrêté 
du gouv. gén. 20 mai 1868, 24 novembre 1 871, 22 juillet 
1874; Décret du 7 avril ï884). 

Dans les centres européens que comprend le péri- 
mètre des communes mixtes, les adjoints et les mem- 
bres français des commissions municipales sont élus 
par les citoyens inscrits sur les listes électorales (art. 7, 
décret du 7 avril i884). Pour cette élection spéciale, la 
loi du 5 avril 1884 est applicable en ce qui concerne 
l'éligibilité et l'incompatibilité. La procédure pour les 
recours est également applicable. 

La jurisprudence assimile la commission municipale 
à un conseil municipal (Cons. d'État 3o janvier i885, 
16 janvier 1892). 



LOI DU 5 AVRIL 1884 



L'ORGANISATION ET LES ATTRIBUTIONS 



CONSEILS MUNICIPAUX 



TITRE l^ 

DES COMMUNES 



Art. i«'. — Le corps municipal de chaque commune se 
compose du conseil municipal^ du maire et d'un ou de plu- 
sieurs adjoints. 

Art. 2. — Le changement de nom d'une commune est dé- 
cidé par décret du Président de la République sur la demande 
du conseil municipal^ le conseil général consulté et le Conseil 
d'Etat entendu. 

Art. 3. — Toutes les fois qu'il s'agit de transférer le chef- 
lieu d'une commune^ de réunir plusieurs communes en une 
seule^ ou de distraire une section d'une commune, soit pour 
la réimir à une autre, soit pour l'ériger en commune séparée, 
le préfet prescrit dans les communes intéressées une enquête 
sur le projet en lui-même et sur ses conditions. 

Le préfet devra ordonner cette enquête lorsqu'il aura été 
saisi d'une demande à cet effet, soit par le conseil municipal 
de l'une des communes intéressées, soit par le tiers des élec- 
teurs inscrits de la commune ou de la section en question. Il 
pourra aussi l'ordonner d'ofûce* 

AUIDE éLECT. PRAT. 18 
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Après cette enquête^ les conseils municipaux et les conseils 
d'arrondissement donnent leur avis, et la proposition est sou- 
mise au conseil général. 

Art. 4- — Si le projet concerne une section de commune^ 
un arrêté du préfet décidera la création d'une commission 
syndicale pour cette section, ou pour la section du chef-lieu, 
si les représentants de la première sont en majorité dans le 
conseil municipal, et déterminera le nombre des membres de 
cette commission. 

Ils seront élus par les électeurs domiciliés dans la section. 

La commission nomme son président. Elle donne son avis 
sur le projet. 

Art. 5. — D ne peut être procédé à l'élection d'une com- 
mune nouvelle qu'en vertu d'une loi, après avis du conseil 
général et le Conseil d'État entendu. 

Art. 6. — Les autres modifications à la circonscription ter- 
ritoriale des communes, les suppressions et les réunions de 
deux ou de plusieurs communes, la désignation des nouveaux 
chefs-lieux sont réglées de la manière suivante : 

Si les changements proposés modifient la circonscription 
du département, d'un arrondissement ou d'un canton, il est 
statué par une loi, les conseils généraux et le Conseil d'Etat 
entendus. 

Dans tous les autres cas, il est statué par un décret rendu 
en Conseil d'État, les conseils généraux entendus. 

Néanmoins, le conseil général statue définitivement s'il ap- 
prouve le projet, lorsque les communes ou sections sont si- 
tuées dans le même canton et que la modification projetée 
réunit, quant au fond et quant aux conditions de la réalisa- 
tion, l'adhésion des conseils municipaux et des commissions 
syndicales intéressés. 

Art. 7. — La commune réunie à une autre commune con- 
serve la propriété des biens qui lui appartenaienté 

Les habitants de cette commune conservent la jouissance de 
ceux de ces mêmes biens dont les fruits sont perçus en nature. 
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Il en est de même de la section réunie à une autre com- 
mune pour les biens qui lui appartenaient exclusivement. 

Les édifices et autres immeubles servant à un usage public 
et situés sur le territoire de la commune ou de la section de 
commune réunie à une autre commune, ou de la section éri- 
gée en commune séparée, deviennent la propriété de la com- 
mune à laquelle est faite la réunion, ou de la nouvelle com- 
mune. 

Lés actes qui prononcent des réunions ou des distractions 
de communes en déterminent expressément toutes les autres 
conditions. 

En cas de division, la commune ou la section de commune 
réunie à une autre commune ou érigée en commune séparée 
reprend la pleine propriété de tous les biens qu'elle avait 
apportés. 

Art. 8. — Les dénominations nouvelles qui résultent, soit 
d'un changement de chef-lieu, soit de la création d'une com- 
mune nouvelle, sont fixées par les autorités compétentes pour 
prendre ces décisions. 

Art. 9. — Dans tous les cas de réunion ou de fractionne- 
ment de communes^ les conseils municipaux sont dissous de 
plein droit. Il est procédé immédiatement à des élections 
nouvelles. 

TITRE II 

DES CONSEILS MUNICIPAUX 
CHAPITRE PREMIER 

FORMATION DES CONSEILS MUNICIPAUX 

Art. 10. — Le conseil municipal se compose de 10 mem- 
bres dans les commîmes de 5oo habitants et au-dessous ; 

De 12 dans celles de 5oi à i,5oo habitants. 
16 — i,5oi à 2,5oo — 
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De 21 dans celles de 2,5oi à 3,5oo habitants. 

a3 — 3,5oi à 10,000 — 

27 — 10,001 à 3o, 003 — 

3o — 3o,ooi à 40,000 — 

32 — 4o,ooi à 5o,ooo — 

34 — 5o ,001 à 60,000 — 

36 — 60,001 habitants et au-dessus. 

Dans les villes divisées en plusieurs mairies^ le nombre des 
conseillers sera augmenté de trois par mairie. 

Art. II. — L'élection des membres du conseil municipal a 
lieu au scrutin de liste pour toute la commune. 

Néanmoins^ la commune peut être divisée en sections élec- 
torales, dont chacune élit un nombre de conseillers propor- 
tionné au chiffre des électeurs inscrits, mais seulement dans 
les deux cas suivants : 

lo Quand elle se compose de plusieurs agglomérations 
d'habitants distinctes et séparées ; dans ce cas, aucune sec- 
tion ne peut avoir moins de deux conseillers à élire ; 

20 Quand la population agglomérée de la commune est su- 
périeure à 10,000 habitants. Dans ce cas, la section ne peut 
être formée de fractions de territoire appartenant à des can- 
tons ou â des arrondissements municipaux différents. Les 
fractions de territoire ayant des biens propres ne peuvent 
être divisées entre plusieurs sections électorales. 

Aucune de ces sections ne peut avoir moins de quatre con- 
seillers à élire. 

Dans tous les cas où le sectionnement est autorisé, chaque 
section doit être composée de territoires contigus. 

Art. 12. — Le sectionnement est fait par le conseil général^ 
sur l'initiative, soit d'un de ses membres, soit du préfet, soit 
du conseil municipal ou d'électeurs de la commune inté- 
ressée. 

Aucune décision en matière de sectionnement ne peut être 
prise qu'après avoir été demandée avant la session d'avril ou 
au cours de cette session au plus tard. Dans l'intervalle entre 
la session d'avril et la session d'août, une enquête est ouverte 



LOI DU 5 AVRIL 1884. 277 

à la mairie de la commuDe intéressée^ et le conseil municipal 
est consulté par les soins du préfet. 

Chaque année, ces formalités étant observées, le conseil 
général, dans sa session d'août, prononce sur les projets dont 
il est saisi. Les sectionnements ainsi opérés subsistent jus- 
qu'à une nouvelle décision. Le tableau de ces opérations est 
dressé chaque année par le conseil général dans sa session 
d'août. Ce tableau sert pour les élections intégrales à faire 
dans l'année. 

Il est publié dans les communes intéressées avant la con- 
vocation des électeurs, par les soins du préfet, qui détermine, 
d'après le chifire des électeurs inscrits dans chaque section, 
le nombre des conseillers que la loi lui attribue. 

Le sectionnement, adopté par le conseil général, sera re- 
présenté par un plan déposé à la préfecture et à la mairie de 
la commune intéressée. Tout électeur pourra le consulter et 
en prendre copie. 

Avis de ce dernier dépôt sera donné aux intéressés par voie 
d'affiche à la porte de la mairie. 

Dans les colonies régies par la présente loi, toute demande 
ou proposition de sectionnement doit être faite trois mois au 
moins avant l'ouverture de la session ordinaire du conseil 
général. Elle est instruite, par les soins du directeur de l'in- 
térieur, dans les formes indiquées ci-dessus. 

Les demandes et propositions, délibérations de conseils 
municipaux et procès-verbaux d'enquête sont remis au con- 
seil général à l'ouverture de la cession. 

Art. i3. — Le préfet peut, par arrêté spécial publié dix 
jours au moins à l'avancé, diviser la commune en plusieurs 
bureaux de vote qui concourront à l'élection des mêmes con- 
seillers 1 

Il sera délivré à chaque électeur une carte électorale. Cette 
tarie indiquera le lieu où doit siéger le bureau où il devra voter. 
- Art. i4. — Les conseillers municipaux sont élus par le 
suffrage direct universel. 
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Sont électeurs tous les Français âgés de vingt et un ans 
accomplis, et n'étant dans aucun cas d'incapacité prévu par 
la loi. 

La liste électorale comprend ; 1° tous les électeurs qui ont 
leur domicile réel dans la commune, ou y habitent depuis six 
mois au moins ; 20 ceux qui y auront été inscrits au rôle d'une 
des quatre contributions directes ou au rôle des prestations 
en nature, et, s'ils ne résident pas dans la commune, auront 
déclaré vouloir y exercer leurs droits électoraux. — Seront 
également inscrits, aux termes du présent paragraphe, les 
membres de la famille des mêmes électeurs compris dans la 
cote de la prestation en nature, alors même qu'ils n'y sont 
pas personnellement portés, et les habitants qui, en raison de- 
leur âge ou de leur santé, auront cessé d'être soumis à cet 
impôt ; 3® ceux qui, en vertu de l'article 2 du traité du 10 mai 
1871, ont opté pour la nationalité française et déclaré fixer 
leur résidence dans la commune, conformément à la loi du 
rg juin 1871; 4° ceux qui sont assujettis à une résidence 
obligatoire dans la commune en qualité, soit de ministres des 
cultes reconnus par l'État, soit de fonctionnaires publics. 

Seront également inscrits les citoyens qui, ne remplissant 
pas les conditions d'âge et de résidence ci-dessus indiquées 
lors de la formation des listes, les rempliront avant la clôture 
définitive. 

L'absence de la commune résultant du service militaire ne 
portera aucune atteinte aux règles ci-dessus édictées* pour 
l'inscription sur les listes électorales. 

Les dispositions concernant l'affichage, la libre distribution 
des bulletins, circulaires et professions de foi, les réunions 
publiques électorales, la communication des listes d'émarge- 
ment, les pénalités et poursuites, en matière législative, sont 
applicables aux élections municipales. 

. Sont également applicables aux élections municipales les 
paragraphes 3 et 4 de l'article 3 de la loi organique du 3o no- 
vembre 1875 sur les élections des députés. 
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Art. i5. — L'assemblée des électeurs eâl convoquée par 
arrêté du préfet. 

L'arrêté de convocation est publié dans la commune^ quinze 
jours au moins avant l'élection, qui doit toujours avoir lieu 
un dimanche. Il ûxe le local où le scrutin sera ouvert, ainsi 
que les heures auxquelles il doit être ouvert et fermé. 

Art. 16. — Lorsqu'il y aura lieu de remplacer des conseil- 
lers municipaux élus par des sections, conformément à l'ar- 
ticle II de la présente loi, ces remplacements seront faits par 
les sections auxquelles appartiennent ces conseillers. 

Art. 17. — Les bureaux de vote sont présidés par le maire, 
les adjoints, les conseillers municipaux, dans l'ordre du ta- 
bleau, et, en cas d'empêchement, par des électeurs désignés 
par le maire. 

Art. 18. — Le président a seul la police de l'assemblée. 
Cette assemblée ne peut s'occuper d'autres objets que de 
l'élection qui lui est attribuée. Toute discussion, toute délibé- 
ration, lui sont interdites. 

Art. 19. — Les deux plus âgés et les deux plus jeunes des 
électeurs présents à l'ouverture de la séance, sachant lire et 
écrire, remplissent les fonctions d'assesseurs. Le secrétaire 
est désigné par le président et par les assesseurs. Dans les 
délibérations du bureau, il n'a que voix consultative. Trois 
membres du bureau, au moins, doivent être présents pendant 
tout le cours des opérations. 

Art. 20. — Le scrutin pe dure qu'un jour. 

Art. 21. — Le bureau juge provisoirement les difficultés 
qui s'élèvent sur les opérations de l'assemblée. Ses décisions 
sont motivées. 

Toutes les réclamations et décisions sont insérées au pro- 
cès-verbal ; les pièces et les bulletins qui s'y rapportent y sont 
annexés, après avoir été paraphés par le bureau. 

Art. 22. — Pendant toute la durée des opérations, une 
copie de la liste des électeurs, certifiée par le maire, conte- 
nant les nom, domicile, qualification de chacun des inscrits. 
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reste déposée sur la table autour de laquelle siège le bu- 
reau. 

Art. 23. — Nul ne peut être admis à voter s'il n'est inscrit 
sur cette liste. 

Toutefois^ seront admis à voter^ quoique non inscrits^ les 
électeurs porteurs d'une décision du juge de paix ordonnant 
leur inscription^ ou d'un arrêt de la Cour de cassation annu- 
lant un jugement qui aurait prononcé leur radiation. 

Art. 24. — Nul électeur ne peut entrer dans l'assemblée 
porteur d'armes quelconques. 

Art. 26. — Les électeurs apportent leurs bulletins préparés 
en dehors de l'assemblée. 

Le papier du bulletin doit être blanc et sans signe exté- 
rieur. 

L'électeur remet au président son bulletin fermé. 

Le président le dépose dans la boite du scrutin, laquelle 
doit, avant le commencement du vote, avoir été fermée à 
deux serrures, dont les clefs restent, l'une entre les mains 
du président, l'autre entre les mains de l'assesseur le plus 
âgé. 

Le vote de chaque électeur est constaté sur la liste^ en 
marge de son nom, par la signature, ou le parafe avec ini- 
tiales, de l'un des membres du bureau. 

Art. 26. — Le président doit constater, au commencement 
de Topération, l'heure à laquelle le scrutin est ouvert. 

Le scrutin ne peut être fermé qu'après avoir été ouvert 
pendant six heures au moins. 

Le président constate l'heure à laquelle il déclare le scrutin 
clos ; après cette déclaration, aucun vote ne peut être reçu. 

Art. 27. — Après la clôture du scrutin, il est procédé au 
dépouillement de la manière suivante : 

La boîte du scrutin est ouverte, et le nombre de bulletins 
vérifié. 

Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des vo- 
tants, il en est fait mention au procès-verbal. 
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Le bureau désigne parmi les électeurs présents un certain 
jttombre de scrutateurs. 

Le président et les membres du bureau surveillent l'opéra- 
tion du dépouillement. 

Ils peuvent y procéder eux-mêmes, s'il y a moins de 3oo vo- 
tants. 

Art. 28. — Les bulletins sont valables bien qu'ils portent 
plus ou moins de noms qu'il y a de conseillers à élire. 

Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont 
pas comptés. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiennent 
pas une désignation suffisante, ou dans lesquels les votants 
se font connaître, n'entrent pas en compte dans le résultat du 
dépouillement, mais ils sont annexés au procès-verbal. 

Art. 29. — Immédiatement après le dépouillement, le pré- 
sident proclame le résultat du scrutin. 

Le procès-verbal des opérations est dressé par le secrétaire ; 
il est signé par lui et les autres membres du bureau. Une 
copie, également signée du secrétaire et des membres du bu- 
reau, en est aussitôt envoyée, par l'intermédiaire du sous- 
préfet, au préfet, qui en constate la réception sur un registre 
et en donne récépissé. Extrait en est immédiatement afQché 
par les soins du maire. 

Les bulletins autres que ceux qui doivent être annexés au 
procès-verbal sont brûlés en présence des électeurs. 

Art. 3o. — Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a 
réuni : lo la majorité absolue des suffrages exprimés ; 20 un 
nombre de suffrages égal au quart de celui des électeurs ins- 
crits. Au deuxième tour de scrutin, l'élection a lieu à la ma- 
jorité relative, quel que soit le nombre des votants. Si plusieurs 
candidats obtiennent le même nombre de suffrages, l'élection 
est acquise au plus âgé. 

En cas de deuxième tour de scrutin, l'assemblée est de 
droit convoquée pour le dimanche suivant . Le maire fait les 
publications nécessaires. 
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Art. 3i. — Sont éligîbles au conseil municipal, sauf les 
restrictions portées au dernier paragraphe du présent article 
•et aux deux articles suivants, tous les électeurs de la com- 
mune et les citoyens inscrits au rôle des contributions directes 
ou justifiant qu'ils devaient y être inscrits au i«f janvier de 
Tannée de l'élection, âgés de vingt-cinq ans accomplis. 

Toutefois, le nombre des conseillers qui ne résident pas 
dans la commune au moment de l'élection ne peut excéder 
le quart des membres du conseil. S'il dépasse ce chiffre, la 
préférence est déterminée suivant les règles posées à l'ar- 
ticle 49* 

Ne sont pas éligibles, les militaires et employés des armées 
•de terre et de mer en activité de service. 

Art. 32. — Ne peuvent être conseillers municipaux : 

1° Les individus privés du droit électoral ; 

2° Ceux qui sont pourvus d'un conseil judiciaire ; 

3o Ceux qui sont dispensés de subvenir aux charges com- 
munales et ceux qui sont secourus par les bureaux de bîen- 
l'aisance ; 

4° Les domestiques attachés exclusivement à la personne. 

Art. 33. — Ne sont pas éligibles dans le ressort où ils exer- 
<;ent leurs fonctions : 

lo Les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux, conseil- 
lers de préfecture ; et, dans les colonies régies par la présente 
loi, les gouverneurs, directeurs de l'intérieur et les membres 
^du conseil privé ; 

uP Les commissaires et les agents de police ; 

3° Les magistrats des cours d'appel et des tribunaux de 
première instance, à l'exception des juges suppléants auxquels 
l'instruction n'est pas confiée; 

4° Les juges de paix titulaires ; 

50 Les comptables des deniers communaux et les entrepre» 
neurs de services municipaux; 

6° Les instituteurs publics ; 

70 Les employés de préfecture et de sous-préfecture ; 
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80 Les ingénieurs et les conducteurs des ponts et chaussées, 
chargés du service de la voirie urbaine et vicinale, et les 
agents voyers ; 

90 Les ministres en exercice d'un culte légalement reconnu ; 

lo^) Les agents salariés de la commune, parmi lesquels ne 
sont pas compris ceux qui, étant fonctionnaires publics ou 
exerçant une profession indépendante, ne reçoivent une in- 
demnité de la commune qu'à raison des services qu'ils lui 
rendent dans l'exercice de cette profession. 

Art. 34. — Les fonctions de conseiller municipal sont in- 
compatibles avec celles : 

1° De préfet, de sous-préfet et de secrétaire général de pré- 
fecture ; 

20 De commissaire et d'agent de police ; 

3° De gouverneur, directeur de l'intérieur et de membre 
du conseil privé dans les colonies. 

• Les fonctionnaires désignés au présent article qui seraient 
élus membres d'un conseil municipal auront, à partir de la 
proclamation du résultat du scrutin, un délai de dix jours 
pour opter entre l'acceptation du mandat et la conservation 
de leur emploi. A défaut de déclaration adressée dans ce délai 
à leurs supérieurs hiérarchiques, ils seront réputés avoir opté 
pour la conservation dudit emploi. 

Art. 35. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils 
municipaux. 

Un délai de dix jours, à partir de la proclamation du résul- 
tat du scrutin, est accordé au conseiller municipal nommé 
dans plusieurs communes pour faire sa déclaration d'option. 
Cette déclaration est adressée aux préfets des départements 
intéressés. 

Si, dans ce délai, le conseiller élu n'a pas fait connaître son 
option, il fait partie de droit du conseil de la commune où le 
nombre des électeurs est le moins élevé. 
X Dans les communes de 5oi habitants et au-dessus, les 
ascendants et les descendants, les frères et les alliés au même 
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degré ne peuvent être simultanément membres du même 
conseil municipal. . ^ 

L'article 49 est applicable aux cas prévus parle paragraphe 
précédent. 

Art. 36. — Tout conseiller municipal qui, pour une cause 
survenue postérieurement à sa nomination^ se trouve dans un 
des cas d'exclusion ou d'incompatibilité prévus par la présente 
loi^ est immédiatement déclaré démissionnaire par le préfet^ 
sauf réclamation au conseil de préfecture dans les dix jours 
de la notification^ et sauf recours au Conseil d'État, confoi^ 
mément aux articles 38, Sg et 4o ci-après. 

Art. 37. — Tout électeur et tout éligible a le droit d'arguer 
de nullité les opérations électorales de la commune. 

Les réclamations doivent être consignées au procès-verbal, 
sinon être déposées, à peine de nullité, dans les cinq jours 
qui suivent le jour de l'élection, au secrétariat de la mairie, 
ou à la sous-préfecture, ou â la préfecture. Elles sont immé- 
diatement adressées au préfet, et enregistrées par ses soins 
au greffe du conseil de préfecture. 

Le préfet, s'il estime que les conditions et les formes léga- 
lement prescrites n'ont pas été remplies, peut également, 
dans le délai de quinzaine à dater de la réception du procès- 
verbal, déférer les opérations électorales au conseil de préfec- 
ture. 

Dans l'un et l'autre cas, le préfet donne immédiatement 
connaissance de la réclamation, par la voie administrative, 
aux conseillers dont l'élection est contestée, les prévenant 
qu'ils ont cinq jours, pour tout délai, à l'effet de déposer 
leurs défenses au secrétariat de la mairie, de la sous-préfec- 
ture ou de la préfecture, et de faire connaître s'ils entendent 
user du droit de présenter des observations orales. 

Il est donné récépissé, soit des réclamations, soit des dé- 
fenses. 

Art. 38. — Le conseil de préfecture statue, sauf recours 
au Conseil d'État. 
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Il prononce sa décision dans le délai d'un mois à compter 
de Tenregistrement des pièces au greffe de la préfecture, et 
le préfet la fait notifier dans la huitaine de sa date. En cas de 
renouvellement général, le délai est porté à deux mois. 

S'il intervient une décision ordonnant une preuve, le conseil 
de préfecture doit statuer définitivement dans le mois à partir 
de cette décision. 

Les délais ci-dessus fixés ne commencent à courir, dans le 
cas prévu à l'article 89, que du jour où le jugement sur la 
question préjudicielle est devenu définitif. 

Faute par le conseil d'avoir statué dans les délais ci-devant 
fixés, la réclamation est considérée comme rejetée. Le conseil 
de préfecture est dessaisi ; le préfet en informe la partie inté- 
ressée, qui peut porter sa réclamation devant le Conseil d'État. 
Le recours est notifié dans les cinq jours au secrétariat de la 
préfecture par le requérant. 

Art. 39. — Dans tous les cas où une réclamation, formée 
en vertu de la présente loi, implique la solution préjudicielle 
d'une question d'état, le conseil de préfecture renvoie les 
parties à se poiu*voir devant les juges compétents, et la partie 
doit justifier de ses dilig^ices dans le délai de quinzaine ; à 
défaut de cette justification, il sera passé outre, et la décision 
du conseil de préfecture devra intervenir dans le mois à partir 
de l'expiration de ce délai de quinzaine. 

Art. 4o. — Le recours au Conseil d'État contre la décision 
du conseil de préfecture est ouvert soit au préfet, soit aux 
parties intéressées. 

n doit, à peine de nullité, être déposé au secrétariat de la 
sous-préfecture ou de la préfecture, dans le délai d'un mois 
qui court, à l'encontre du préfet, à partir de la décision, et 
â rencontre des parties â partir de la notification qui leur est 
faite. 

Le préfet donne immédiatement, par la voie administrative, 
connaissance du recours aux parties intéressées, en les pré- 
venant qu'elles ont quinze jours, pour tout délai, â l'effet de 
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déposer leurs défenses au secrétariat de la sous-préfecture ou 
de la préfecture. 

Aussitôt ce nouveau délai expiré^ le préfet transmet au ad- 
nistre de l'intérieur, qui les adresse au Conseil d'Etat, le re- 
cours, les défenses, s'il y a lieu, le procès-verbal des opéra- 
tions électorales, la liste qui a servi aux émargements, une 
expédition de l'arrêté attaqué et toutes les autres pièces visées 
dans ledit arrêté ; il y joint son avis motivé. 

Les délais pour la constitution d'un avocat et pour la com- 
munication au ministre de l'intérieur sont d'un mois pour 
chacune de ces opérations, et de trois mois en ce qui concerne 
les colonies. 

Le pourvoi est jugé comme affaire urgente et sans frais, et 
dispensé du timbre et du ministère de l'avocat. 

Les conseillers municipaux proclamés restent en fonctions 
jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur les réclama- 
tions. 

Dans le cas où l'annulation de tout ou partie des élections 
est devenue définitive, l'assemblée des électeurs est convoquée 
dans un délai qui ne peut excéder deux mois. 

Art. 4i» — Les conseils municipaux sont nommés pour 
quatre ans. Ils sont renouvelés intégralement, le premier di- 
manche de mai, dans toute la France, lors même qu'ils ont 
été élus dans l'intervalle. 

Art. 42. — Lorsque le conseil municipal se trouve, par 
l'effet des vacances survenues, réduit aux trois quarts de ses 
membres, il est, dans le délai de deux mois à dater de la 
dernière vacance, procédé à des élections complémentaires. 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvelle- 
ment intégral, les élections complémentaires ne sont obliga- 
toires qu'au cas où le conseil municipal aurait perdu plus de 
la moitié de ses membres. 

Dans les communes divisées en sections, il y a toujours 
lieu à faire des élections partielles^ quand la section a perdu 
la moitié de ses conseillers. 
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Art. 43. — Un conseil municipal ne peut être dissous que 
par décret du Président de la République, rendu en Conseil 
des ministres et publié au Journal officiel, et, dans les colo- 
nies régies par la présente loi, par arrêté du gouverneur en 
conseil privé, inséré au Journal officiel de la colonie. 

S'il y a urgence, il peut être provisoirement suspendu par 
arrêté motivé du préfet, qui doit en rendre compte immédia- 
tement au ministre de Tintérieur. La durée de la suspension 
ne peut excéder im mois. Dans les colonies ci-dessus spéci- 
fiées, le conseil municipal peut être suspendu par arrêté mo- 
tivé du gouverneur. La durée de la suspension ne peut excé- 
der un mois. 

Le gouverneur rend compte immédiatement de sa décision 
au ministre de la marine et des colonies. 

Art. 44* — En cas de dissolution d'un conseil, municipal 
ou de démission de tous ses membres en exercice, et lors- 
que aucun conseil municipal ne peut être constitué, une délé- 
gation spéciale en remplit les fonctions. 

Dans les huit jours qui suivent la dissolution, ou l'accepta- 
tion de la démission, cette délégation spéciale est nommée 
par décret du Président de la République, et, dans les colo- 
nies, par arrêté du gouverneur. 

Le nombre des membres qui la composent est fixé à trois 
dans les communes oij la population ne dépasse pas 35,ooo ha- 
bitants. Ce nombre peut être porté jusqu'à sept dans les villes 
d'une population supérieure. 

Le décret ou l'arrêté qui l'institue en nomme le président, 
et, au besoin, le vice-président. 

Les pouvoirs de cette délégation spéciale sont limités aux 
actes de pure administration conservatoire et urgente. En au- 
-Cun cas il ne lui est permis d'engager les finances municipales 
au delà des ressources disponibles de l'exercice courant. Elle 
ne peut ni préparer le budget communal, ni recevoir les 
comptes du maire ou du receveur, ni modifier le personnel 
ou le régime de l'enseignement pubUc. 
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Art. 45. — Toutes les fQis que le conseil municipal a été 
dissous^ ou que^ par application de l'article précédent^ une 
délégation spéciale a été nommée, il est procédé à la réélec- 
tion du conseil municipal dans les deux mois, à dater de la 
dissolution ou de la dernière démission. 

Les fonctions de la délégation spéciale expirent de plein 
droit dès que le conseil municipal est reconstitué. 

CHAPITRE II 

FONCTIONNEMENT DES CONSEILS MUNICIPAUX 

Art. 46. — Les conseils municipaux se réunissent en sesj- 
sion ordinaire quatre fois Tannée : en février, mai, août et 
novembre. 

La durée de chaque session est de quinze jours ; elle peut 
être prolongée avec Tautorisation du sous-préfet. 

La session pendant laquelle le budget est discuté peut durer 
six semaines. 

Pendant les sessions ordinaires, le conseil municipal peut 
s'occuper de toutes les matières qui rentrent dans ses attri- 
butions. 

Art. 47» — Le préfet ou le sous-préfet peut prescrire la 
convocation extraordinaire du conseil municipal. Le maire 
peut également réunir le conseil municipal chaque fois qu'il 
le juge utile. Il est tenu de le convoquer quand une demande 
motivée lui en est faite par la majorité en exercice du conseil 
municipal. Dans l'un et l'autre cas, en même temps qu'il 
convoque le conseil, il donne avis au préfet ou au sous-préfet 
de cette réunion et des motifs qui la rendent nécessaire. 

La convocation contient alors l'indication des objets spé- 
ciaux et déterminés pour lesquels le conseil doit s'assembler, 
et le conseil ne peut s'occuper que de ces objets. 

Art. 48. — Toute convocation est faite par le maire. Elle 
est mentionnée au registre des délibérations, affichée à la 
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porte de la mairie et adressée par txrit et à domicile trois 
jours francs au moins avant la réunion. 

En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le préfet ou 
le sous-préfet. - 

Art. 49- — Les conseillers municipaux prennent rang dans 
l'ordre du tableau. 

L'ordre du tableau est déterminé, même quand il y a des 
sections électorales : i® par la date la plus ancienne des no- 
minations; 20 entre conseillers élus le même jour, par le plus 
grand nombre de sufîrages obtenus ; 3» et, à égalité de voix, 
par la priorité d'âge. 

Un double du tableau reste déposé ^dans les bureaux de la 
mairie, de la sous-préfecture et de la préfecture, où chacun 
peut en prendre communication ou copie. 

Art. 5o. — Le conseil municipal ne peut délibérer que 
lorsque la majorité de ses membres en exercice assiste à la 
séance. 

Quand, aprè» deux convocations successives, à trois jours 
au moins d'intervalle et dûment constatées, le conseil muni- 
cipal ne s'est pas réuni en nombre suffisant, la délibération 
prise après la troisième convocation est valable, quel que soit 
le nombre des membres présents. 

Art. 5i. — Les délibérations sont prises à la majorité ab- 
solue des votants. En cas de partage, sauf le cas de scrutin 
secret, la voix du président est prépondérante. Le vote a Ueu 
au scrutin public sur la demande du quart des membres pré- 
sents ; les noms des votants, avec la désignation de leurs 
votes, sont insérés au procès-verbal. 

Il est voté au scrtitin secret toutes les fois que le tiers des 
membres présents le réclame, ou qu'il s'agit de procéder à 
une nomination ou présentation. 

Dans ces derniers cas, après deux tours de scrutin secret, 
si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue, il est 
procédé à un troisième tour de scrutin, et l'élection a lieu à 
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la majorité relative ; à égalité de voix, rélection est acquise 
au plus âgé. 

Art. 52. —* Le maire, et à défaut celui qui le remplace, 
préside le conseil municipal. 

Dans les séances où les comptes d^adminîstration du maire 
sont débattus, le conseil municipal élit son président. 

Dans ce cas, le maire peut, même quand il ne serait plus 
en fonctions, assister â la discussion ; mais il doit se retirer 
»u moment du vote. Le président adresse directement la dé- 
libération au sous-préfet. 

Art. 53. — Au début de chaque session et pour sa durée, 
le conseil municipal nomme xm ou plusieurs de ses membres 
pour remplir les fonctions de secrétaire. 

Il peut leur adjoindre des auxiliaires pris en dehors de ses 
membres qui iissisteront aux séances, mais sans participer 
aux délibérations. 

Art. 54. — Les séances des conseils municipaux sont pu- 
bliques. Néanmoins,, sur la demande de trois membres ou du 
maire, le conseil municipal, par assis et levé, sans débats, 
décide s'il se formera en comité secret. 

Art. 55. — Le maire a seul la police de rassemblée. Il peut 
faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trou- 
ble l'ordre. En cas de crime ou de délit, il en dresse un pro- 
cès-verbal et le procureur de la République en est immédia- 
tement saisi. 

Art. 56. — Le compte rendu de la séance est, dans la 
huitaine, afQché par extrait à la porte de la mairie. 

Art. 57. — Les délibérations sont inscrites par ordre de 
date sur un registre coté et paraphé par le préfet ou le sous- 
préfet. 

Elles sont signées par tous les membres présents à la 
séance, ou mention est faite de la cause qui les a empêchés 
de signer. 

Art. 58. — Tout habitant ou contribuable a le droit de de- 
mander communication sans déplacement, de prendre copie 
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totale ou partielle des procès-verbaux du conseil municipal^ 
des budgets et des comptes de la commune^ des arrêtés mu* 
nicipaux. 

Chacun peut les publier sous sa responsabilité. 

Art. 59. — Le conseil municipal peut former, au cours de 
chaque session, des commissions chargées d'étudier les ques- 
tions soumises au conseil, soit par Tadministration, soit par 
l'initiative d'un de ses membres. 

Les commissions peuvent tenir leurs séances dans l'inter- 
valle des sessions. 

Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président 
de droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination, ou 
à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres 
qui les composent. Dans cette première réunion, les commis- 
sions désignent un vice-président qui peut les convoquer et 
les présider, si le maire est absent ou empêché. 

Art. 60. — Tout membre du conseil municipal qui, sans 
motifs reconnus légitimes par le conseil, a manqué à trois 
convocations successives, peut être, après avoir été admis à 
fournir ses explications, déclaré démissionnaire par lé préfet, 
sauf recours, dans les dix jours de la notification, devant le 
conseil de préfecture. 

Les démissions sont adressées au sous-préfet; elles sont 
définitives à partir de l'accusé de réception par le préfet, et, 
à défaut de cet accusé de réception, un mois après un nouvel 
envoi de la démission constatée par lettre recommandée. 

CHAPITRE III 

ATTRIBUTIONS DES CONSENS MUNICIPAUX 

Arl. 61. — Le conseil municipal règle par ses délibérations 
les affaires de la commune. 

Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par 
les lois et règlements, ou qu'il est demandé par l'adminisira- 
tion supérieure. 
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Il réclame, s'il y a lieu, contre le conlîngent assigné â la 
commune dans rétablissement des impôts de répartition. 

Il émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local. 

Il dresse chaque année une liste contenant un nombre 
double de celui des répartiteurs et des répartiteurs suppléants 
à nommer ; et, sur cette liste, le sous-prcfet nomme les cinq 
répartiteurs visés dans Tarticle 9 de la loi du 3 frimaire an VII 
et les cinq répartiteurs suppléants. 

Art. 62. — Expédition de toute délibération est adressée, 
dans la huitaine, par le maire au sous-préfet, qui en constate 
la réception sur un registre et en délivre immédiatement ré-» 
cépissé. 

Art. 63. — Sont nulles de plein droit : 

lo Les délibérations d'un conseil municipal portant sur un 
objet étranger à ses attributions ou prises hors de sa réunion 
légale ; 

2° Les d 'libérations prises en violation d'une loi ou d'un 
règlement d'administration publique. 

Art. 64. — Sont annulables les délibérations auxquelles 
auraient pris part des membres du conseil intéressés, soit en 
leur nom personnel, soit comme mandataires, à l'affaire qui 
en a fait l'objet. 

Art. 65. — La nullité de droit est déclarée par le préfet en 
conseil de préfecture. Elle peut être prononcée par le préfet, 
et proposée ou opposée par les parties intéressées, à toute 
époque. 

Art. 66. — L'annulation est prononcée par le préfet en con- 
seil de préfecture. 

Elle peut être provoquée d'office paf le préfet dans un délai 
de trente jours à partir du dépôt du procès-verbal de la déli- 
bération à la sous-préfecture ou à la préfecture. 

Elle peut aussi être demandée par toute personne int ressée 
et par tout contribuable de la commune. 

Dans ce dernier cas, la demande en annulation doit être 
déposée, à peine de déchéance, à la sous-préfecture ou à la 
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préfecture, dans un délai de quinze jours à partir de l'affi- 
chage à la porte de la mairie. 

Il en est donné récépissé. 

Le préfet statuera dans le délai d'un mois. 

Passé le délai de quinze jours sans qu'aucune demande ait 
été produite, le préfet peut déclarer qu'il ne s'oppose pas à la 
délibération. 

Art. 67. — Le conseil municipal et, en dehors du conseil, 
toute partie intéressée peut se pourvoir contre l'arrêté du 
préfet devant le Conseil d'État. Le pourvoi est introduit et 
jugé dans les formes du recours pour excès de pouvoir. 

Art. 68. — Ne sont exécutoires qu'après avoir été approu- 
vées par l'autorité supérieure les délibérations portant sur les 
objets suivants : 

jo Les conditions des baux dont la durée dépasse dix-huit 
ans ; 

2° Les aliénations et échanges de propriétés communales ; 

3° Les acquisitions d'immeubles, les constructions nou- 
velles, les reconstructions entières ou partielles, les projets, 
plans et devis des grosses réparations et d'entretien, quand, 
la dépense totalisée avec les dépenses de même nature pen- 
dant l'exercice courant dépasse les limites des ressources or- 
dinaires et extraordinaires que les communes peuvent se créer 
sans autorisation spéciale ; 

4<' Les transactions ; 

50 Le changement d'affectation d'une propriété communale 
déjà affectée à un service public ; 

6° La vaine pâture ; 

70 Le classement, le déclassement, le redressement ou le 
prolongement, l'élargissement, la suppression, la dénomina- 
tion des rues et places publiques, là création et la suppression 
des promenades, squares ou jardins publics, champs de foire, 
de tir ou de course, rétablissement des plans d'alignement et 
de nivellement des voies publiques municipales, les modifica- 
tions à des plans d'alignement adoptés, le tarif des droits de 
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voirie, le tarif des droits de stationnement et de location sur 
les dépendances de la grande, voirie, et, généralement, les 
tarifs des droits divers à percevoir au profit des communes 
en vertu de l'article 1 33 de la présente loi ; 

8« L'acceptation des dons et legs faits à la commune lors- 
qu'il y a des charges ou conditions, ou lorsqu'ils donnent lieu 
à des réclamations des familles ; 

90 Le budget communal ; 

.100 Les crédits supplémentaires; 

iio Les contributions extraordinaires et les emprunts, sauf 
dans le cas prévu par l'article if^i de la présente loi; 

120 Les octrois dans les cas prévus aux articles 137 et i38 
de la présente loi ; 

i3o L'établissement, la suppression ou les changements des 
foires et marchés autres que les simples marchés d'approvi- 
sionnement. 

Les délibérations qui ne sont pas soumises à l'approbation 
préfectorale ne deviendront néanmoins exécutoires qu'un mois 
après le dépôt qui aura été fait à la préfecture ou à la sous- 
préfecture. Le préfet pourra, par un arrêté, abréger ce délai. 

Art. 69. — Les délibérations des conseils municipaux sur 
les objets énoncés à l'article précédent sont exécutoires, sur 
l'approbation du préfet, sauf les cas où l'approbation par le 
ministre compétent, par le conseil général, par la commission 
départementale, par un décret ou par uue loi, est prescrite 
par les lois et règlements. 

Le préfet statue en conseil de préfecture dans les cas prévus 
aux nP* I, 2, 4> 6, de rs^rticle précédent. 

Lorsque le préfet refuse son approbation ou qu'il n'a pas 
fait connaître sa décision dans un délai d'un mois à partir de 
la date du récépissé, le conseil municipal peut se pourvoir 
devant le ministre de l'intérieur. 

Art. 70. — Le conseil municipal est toujours appelé à don- 
ner son avis sur les objets suivants : 

i<* Les circonscriptions relatives aux cultes ; 



LOI DU 5 AVRIL 1884. 295 

7P Les circonscriptions relatives à la distribution des se- 
cours publics ; 

30 Les projets d'alignement et de nivellement de grande 
voirie dans rintérieur des villes, bourgs et villages ; 

4® La création des bureaux de bienfaisance ; 

50 Les budgets et les comptes des hospices, hôpitaux et 
autres étaUissements de charité et de bienfaisance, des fa- 
briques et autres administrations préposées aux cultes dont 
les ministres sont salariés par TÉtat ; les autorisations d'ac- 
quérir, d'aliéner, d'emprunter^ d'échanger, de plaider ou de 
transiger, demandées par les mêmes établissements ; l'accep- 
tation des dons et legs qui leur sont faits ; 

^ Enfin, tous les objets sur lesquels les conseils munici- 
paux sont appelés par les lois et règlements à donner leur 
avis, et ceux sur lesquels ils seront consultés par le préfet. 

Lorsque le conseil municipal, à ce régulièrement requis et 
convoqué, refuse ou négUge de donner son avis, il peut être 
passé outre. 

Art. 71. — Le conseil municipal délibère sur les comptes 
d'administration x{\x\ lui sont annuellement présentés par le 
maire, conformément à l'article i5i de la présente loi. 

n entend, débat et arrête les comptes de deniers des rece- 
veurs, sauf règlement définitif, conformément à l'article 167 
de la présente loi. 

Art. 72. — Il est interdit à tout conseil municipal, soit de 
publier des proclamations et adresses, soit d'émettre des 
vœux politiques, soit, hors les cas prévus par la loi, de se 
mettre en communication avec un ou plusieurs conseils mu- 
nicipaux. 

La nuUité des actes et des délibérations prises en violation 
de cet article est prononcée dans les formes indiquées aux 
articles 63 et 65 de la présente loi. 
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TITRE UI 

DES MAIRES ET DES ADJOINTS 

Art. 73. — n y à dans chaque commune un maire et un 
ou plusieurs adjoints élus parmi les membres du conseil mu- 
nicipal. 

Le nombre des adjoints est d'un dans les communes de 
2j5oo habitants et au-dessous^ de deux dans celles de 2^601 
à 10,000. Dans les communes d'une population supérieure^ 
il y aura un adjoint de plus par chaque excédent de 26^000 
habitants^ sans que le nombre des adjoints puisse dépasser 
douze, sauf en ce qui concerne la ville de Lyon, où le nombre 
des adjoints sera porté à dix-sept. 

La ville de Lyon continue à être divisée en six arrondisse- 
ments municipaux. Le maire délègue spécialement deux de 
ses adjoints dans chacun de ces arrondissements. Ils sont 
chargés de la tenue des registres de Tétat civil et des autres 
attributions déterminées par le règlement d'administration 
publique du 11 juin 1881, rendu en exécution de la loi du 
21 avril 1881. 

Art. 74. — Les fonctions de maire, adjoints, conseillers 
municipaux sont gratuites. Elles donnent seulement droit au 
remboursement des frais que nécessite l'exécution des man- 
dats spéciaux. Les conseils municipaux peuvent voter, sur 
les ressources ordinaires de la commune, des indemnités aux 
maires pour frais de représentation. 

Art. 75. — Lorsqu'un obstacle quelconque ou l'éloignement 
rend difficiles, dangereuses ou momentanément impossibles 
les communications entre le chef-lieu et une fraction de com- 
mune, un poste d'adjoint spécial peut être institué, sur la 
demande du conseil municipal, par un décret rendu en Con- 
seil d'État. 

Cet adjoint, élu par le conseil, est pris parmi les conseillers 
et, à défaut d'un conseiller résidant dans cette fraction de 



LOI DU 5 AVRIL 1884. 297 

commune, ou, s'il est empêché, parmi les habitants de la 
f/action. Il remplit les fonctions d'officier de Tétat civil, et il 
peut' être chargé de l'exécution des lois et des règlements de 
police dans cette partie de la commune. Il n'a pas d'autres 
attributions. 

Art. 76. — Le conseil municipal élit le maire et les ad- 
joints parmi ses membres, au scrutin secret et à la majorité 
absolue. 

Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu 
la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de 
scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'éga- 
lité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

Art. 77. — La séance dans laquelle il est procédé à l'élec- 
tion du maire est présidée par le plus âgé des membres du 
conseil municipal. 

Pour toute élection du maire ou des adjoints, les membres 
du conseil municipal sont convoqués dans les formes et dé- 
lais prévus par l'article 4^ ; la convocation contiendra la men- 
tion spéciale de l'élection à laquelle il devra être procédé. 

Avant cette convocation, il sera procédé aux élections qui 
pourraient être nécessaires pour compléter le conseil munici- 
pal. Si, après les élections complémentaires, de nouveUes 
vacances se produisent, le conseil municipal procédera néan- 
moins à l'élection du maire et des adjoints, à moins qu'il ne 
soit réduit aux trois quarts de' .ses membres. En ce cas, il y 
aura lieu de recourir à de nouvelles élections complémen- 
taires. Il y sera procédé dans le délai d'un mois, à dater de 
la dernière vacance. 

Art. 78. — Les nominations sont rendues publiques dans 
les vingt-quatre heures de leur date, par voie d'afGche à la 
porte de la mairie. Elles sont, dans le même délai, notiûées 
au sous-préfet. 

Art. 79. — L'élection du maire et des adjoints peut être 
arguée de nullité dans les conditions, formes et délais pres- 
crits pour les réclamations contre les élections du conseil mu- 
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nicipal. Le délai de cinq jours court à partir de vingt-quatre 
heures après l'élection. 

Lorsque Télection est annulée ou que, pour toute autre 
cause^ le maire ou les adjoints ont cessé leurs fonctions, le 
conseil^ s'il est au complet, est convoqué pour procéder au 
remplacement dans le délai de quinzaine. 

S'il y a lieu de- compléter le conseil, il sera procédé aux 
élections complémentaires dans la quinzaine de la vacance, 
et le nouveau maire sera élu dans la quinzaine qui suivra. Si, 
après les élections complémentaires, de nouvelles vacances se 
produisent, l'article 77 sera applicable. 

Art. 80. — Ne. peuvent être maires ou adjoints ni en exer- 
cer même temporairement les fonctions : 

Les agents et employés des administrations financières, les 
trésoriers-payeurs généraux, les receveurs particuliers et les 
percepteurs ; les agents des forêts, ceux des postes et des té- 
légraphes, ainsi que les gardéâ des établissements publics et 
des particuliers. 

Les agents salariés du maire ne peuvent être adjoints. 

Art. 81. — Les maires et adjoints sont nommés pour la 
même durée que le conseil municipal. 

Ils continuent l'exercice de leurs fonctions, sauf les dispo- 
sitions des articles 80, 86, 87 de la présente loi, jusqu'à l'ins- 
taU^tion de leurs successeurs. 

Toutefois, en cas de renouvellement intégral, les fonctions 
de maire et d'adjoints sont, à partir de l'installation du nou- 
veau conseil jusqu'à l'élection du maire, exercées par les con- 
seillers municipaux dans l'ordre du tableau. 

Art, 82. — Le maire est seul chargé de l'administration ; 
mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, délé- 
guer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs 
de ses adjoints, et, en l'absence ou en cas d'empêchement des 
adjoints, à des membres du conseil municipal. 

Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rap- 
portées. 
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Art. 83. — Dans les cas où les intérêts du maire se trou- 
vent en opposition avec ceux de la commune, le conseil mu- 
nicipal désigne un autre de ses membres pour représenter la 
commime soit en justice, soit dans les contrats. 

Art. 84. — En cas d'absence, de suspension, de révocation 
ou de tout autre empêchement, le maire est provisoirement 
remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par un adjoint, 
dans Tordre des nominations, et, à défaut d'adjoints, par un 
conseiller municipal désigné par le conseil, sinon pris dans 
Tordre du tableau. 

Art. 85. — Dans le cas où le maire refuserait ou néglige- 
rait de faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi, le 
préfet peut, après l'en avoir requis, y procéder d'office par 
lui-même ou par un délégué spécial. 

. Art. 86. — Les maires et adjoints peuvent être suspendus 
par arrêté du préfet pour un temps qui n'excédera pas un 
mois et qui peut être porté à trois mois par le ministre de 
l'intérieur. 

Ils ne peuvent être révoqués que par décret du Président 
de la République. 

La révocation emporte de plein droit Tinéligibilité aux fonc- 
tions de maire et à celles d'adjoint pendant une année à dater 
du décret de révocation, à moins qu'il ne soit procédé aupa- 
ravant au renouvellement général des conseils municipaux. 

Dans les colonies régies par la présente loi, la suspension 
peut être prononcée par arrêté du gouverneur pour une du- 
rée de trois mois. Cette durée ne peut être prolongée par le 
ministre. 

Le gouverneur rend compte immédiatement de sa décision 
au ministre de la marine et des colonies. 

Art. 87. — Au cas prévu et réglé par Tarticle 44> le prési- 
dent et, à son défaut, le vice-président de la délégation spé- 
ciale remplit les fonctions de maire. 

Ses pouvoirs prennent fin dès Tinstàllation du nouveau 
conseil. 
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Art. 88. — Le maire nomme à tous les emplois commu- 
naux pour lesquels les lois^ décrets et ordonnances actuelle- 
ment en vigueur ne fixent pas un droit spécial dé nomination. 

Il suspend et révoque les titulaires de ces emplois. 

Il peut faire assermenter et commissionner les agents nom- 
més par lui^ mais à la condition qu'ils soient agréés par le 
préfet ou le sous-préfet. 

Art. 89. — Lorsque le maire procède â une adjudication 
publique pour le compte de la commune^ il est assisté de 
deux membres du conseil municipal désignés d'avance par le 
conseil ou^ à défaut de cette désignation^ appelés dans Tordre 
du tableau. 

Le receveur municipal est appelé â toutes les adjudications. 
Toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur les opérations 
préparatoires de l'adjudication sont résolues, séance tenante, 
par le maire et les deux assistants, à la majorité des voix^ 
sauf le recours de droit. 

Il n'est pas dérogé aux prescriptions du décret du 17 mai 
1809 relatives à la mise en ferme des octrois. 

Art. 90. — Le maire est chargé, sous le contrôle du coa-- 
seil municipal et la surveillance de l'administration supérieure : 

lo De conserver et d'administrer les propriétés de la com- 
mune et de faire, en conséquence, tous actes conservatoires 
de ses droits; 

2P De gérer les revenus, de surveiller les établissements 
communaux et la comptabiL'té communale ; 

30 De préparer et proposer le budget et ordonnancer les 
dépenses ; 

4'* De diriger les travaux communaux ; 

50 De pourvoir aux mesures relatives à la voirie munici- 
pale ; 

60 De souscrire les marchés, de passer les baux des biens 
et les adjudications des travaux communaux dans les formes 
établies par les lois et règlements et par les articles 68 et 69 
de la présente loi ; 
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70 De passer dans les mêmes formes les actes de vente, 
échange, partage, acceptation de dons ou legs, acquisition, 
transaction, lorsque ces actes ont été autorisés conformément 
à la présente loi ; 

80 De représenter la commune en justice, soit en deman- 
dant, soit en défendant ; 

9« De prendre, de concert avec les propriétaires ou les dé- 
tenteurs du droit de chasse dans les buissons, bois et forêts, 
toutes les mesures nécessaires à la destruction des animaux 
nuisibles désignés dans Tarrêté du préfet pris en vertu de 
l'article 9 de la loi du 3 mai i844 9 

De faire, pendant le temps de neige, à défaut des détenteurs 
du droit de chasse, à ce dûment invités, détourner les loups 
et sangliers remis sur le territoire ; de requérir, à l'effet de les 
détruire, les habitants avec armes et chiens propres à la chasse 
de ces animaux ; 

De surveiller et d'assurer l'exécution des mesures ci-dessus 
et d'en dresser procès-verbal ; 

iqo Et, d'une manière générale, d'exécuter les décisions du 
conseil municipal. 

Art. 91. — Le maire est chargé, sous la surveillance de 
l'administration supérieure, de la police municipale, de la po- 
lice rurale et de l'exécution des actes de l'autorité supérieure 
qui y sont relatifs. 

Art. 92. — Le maire est chargé, sous l'autorité de l'admi- 
nistration supérieure : 

lo De la publication et de l'exécution des lois et règle- 
ments ; 

£o De l'exécution des mesures de sûreté générale ; 

30 Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les 
lois. 

Art. 93. — Le maire ou, à son défaut, le sous-préfet pour- 
voit d'urgence à ce que toute personne décédée soit ense- 
velie et inhumée décemment, sans distinction de culte ni de 
croyance. 
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Art. 94. — Le maire prend des arrêtés à TefiTet : 

lo D'ordonner les mesures locales sur les objets confiés par 
les lois à sa vigilance et à son autorité ; 

2P De publier de nouveau les lois et les règlements de po- 
lice et de rappeler les citoyens à leur observation. 

Art. 95. — Les arrêtés pris par le maire sont immédiate- 
ment adressés au sous-préfet ou, dans l'arrondissement du 
chef-lieu du département, au préfet. 

Le préfet peut les annuler ou en suspendre l'exécution. 

Ceux de ces arrêtés qui portent règlement permanent ne 
sont exécutoires qu'un mois après la remise de l'aropliation 
constatée par les récépissés délivrés par le sous-préfet ou le 
préfet. 

Néanmoins, en cas d'urgence, le préfet peut en autoriser 
l'exécution immédiate. 

Art. 96. — Les arrêtés du maire ne sont obligatoires qu'a- 
prèô avoir été portés à la connaissance des intéressés, par 
voie de publications et d'affiches, toutes les fois qu'ils con- 
tiennent des dispositions générales, et, dans les autres cas, 
par voie de notification individuelle. 

La publication est constatée par une déclaration certifiée 
par le maire. 

La notification est établie par le récépissé de la partie inté- 
ressée ou, à son défaut, par l'original de la notification con- 
servé dans les archives de la mairie. 

Les arrêtés, actes de publication et de notification sont ins- 
crits à leur date sur le registre de la mairie. 

Art. 97. — La police municipale a pour objet d'assurer le 
bon ordre, la sûreté et la salubrité pubhques. 

Elle comprend notamment : 

lo Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du pas- 
sage dans les rues, quais, places et voies publiques, ce qui 
comprend le nettoiement, l'éclairage, l'enlèvement des encom- 
brements, la démolition ou la réparation des édifices menaçant 
ruine, l'interdiction de ne rien exposer aux fenêtres ou aux 
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autres parties des édifices qui puisse nuire par sa chute, ou 
celle de ne rien jeter qi^i puisse endommager les passants ou 
causer des exhalaisons nuisibles ; 

2° Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillités publi- 
que, telles que les rixes et disputes accompagnées d'ameute- 
ment dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assem- 
blée publique, les attroupements, les bruits et rassemblements 
nocturnes qui troublent le repos des habitants, et tous actes 
de nature à compromettre la tranquillité publique ; 

30 Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait 
de grands rassemblements d'hommes, tels que les foires, mar- 
chés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, 
cafés, églises et autres lieux publics; 

4° Le mode de transport des personnes décédées^ les inhu- 
mations et exhumations, le maintien du bon ordre et de la 
décence dans les cimetières, sans qu'il soit permis d'établir 
des distinctions ou des prescriptions particulières à raison des 
croyances ou du culte du défunt ou des circonstances qui ont 
accompagné sa mort ; ^ 

50 L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se 
vendent au poids ou à la mesure, et sur la salubrité des co- 
mestibles exposés en vente ; 

6° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, 
et celui de faire cesser, par la distribution de secours néces- 
saires, les accidents et les fléaux calamiteux, tels que les in- 
cendies, les inondations, les maladies épidémiques ou conta- 
gieuses, les épizooties, en provoquant, s'il y a lieu, l'intervention 
de l'administration supérieure ; 

70 Le soin de prendre provisoirement les mesures néces- 
saires contre les aliénés dont l'état pourrait compromettre la 
morale publique, la sécurité des personnes ou la conservation 
des propriétés ; 

80 Le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux 
qui pourraient être occasionnés par la divagçition des aulmaux 
malfaisants ou féroces. 
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Art. 98. — Le maire a la police des routes nationales et 
départementales^ et des voies de communication dans Tinté- 
rieur des agglomérations^ mais seulement en ce qui touche à 
la circulation sur lesdites voies. 

Il peut, moyennant le paiement des droits fixés par un tarif 
dûment établi, sous les réserves imposées par Tarticle 7 de la 
loi du 1 1 frimaire an VII, donner des permis de stationne- 
ment ou de dépôt temporaire sur la voie publique, sur les 
rivières, ports et quais fluviaux et autres lieux publics. 

Les alignements individuels, les autorisations de bâtir, les 
autres permissions de voirie sont délivrés par l'autorité com- 
pétente, après que le maire aura donné son avis dans le cas 
où il ne lui appartient pas de les délivrer lui-même. 

Les permissions de voirie à titre précaire ou essentiellement 
révocable sur les voies publiques qui sont placées dans les 
attributions du maire et ayant pour objet, notamment, l'éta- 
blissement dans le sol de la voie publique des canalisations 
destinées au passage ou à la conduite, soit de Teau, soit du 
gaz, peuvent, en cas de refus du maire non justifié par l'in- 
térêt général, être accordées par le préfet. 

Art. 99. — Les pouvoirs qui appartiennent au maire, en 
vertu de Tarticle 91, ne font pas obstacle au droit du préfet 
de prendre, pour toutes les communes du département ou 
plusieurs d'entre elles, et dans tous les cas où il n'y aurait 
pas été pourvu par les autorités municipales, toutes mesures 
relatives au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la 
tranqidllité publiques. 

Ce droit ne pourra être exercé par le préfet à l'égard d'une 
seule commune qu'après une mise en demeure au maire res- 
tée sans résultat. 

Art. 100. — Les cloches des églises sont spécialement affec- 
tées aux cérémonies du culte. 

Néanmoins, elles peuvent être employées dans les cas d3 
péril commun qui exigent un prompt secours et dans les cir- 
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constances où cet emploi est prescrit par des dispositions de 
lois ou règlements^ ou autorisé par les usages locaux. 

Les sonneries religieuses^ comme les sonneries civiles^ fe- 
ront l'objet d'un règlement concerté entre Tévêque et le préfet 
ou entre le préfet et les consistoires^ et arrêté^ en cas de dé- 
saccord^ par le ministre des cultes. 

Art, loi. — Une clef du clocher sera déposée entre les 
mains des titulaires ecclésiastiques^ une autre entre les mains 
du maire^ qui ne pourra en faire usage que dans des circons- 
tances prévues par les lois ou règlements. 

Si l'entrée du clocher n'est pas indépendante de celle de 
l'église^ une clef de la porte de l'église sera déposée entre les 
mains du maire. 

Art. 102. — Toute commune peut avoir un ou plusieurs 
gardes champêtres. Les gardes champêtres sont nommés par 
le maire ; ils doivent être agréés et commissionnés par le 
sous-préfet ou par le préfet dans l'arrondissement du chef- 
lieu. Le préfet ou le sous-préfet devra faire connaître son 
agrément ou son refus d'agréer dans le délai d'un mois. Ils 
doivent être assermentés. Ils peuvent être suspendus par le 
maire. La suspension ne pourra durer plus d'un mois ; le 
préfet seul peut les révoquer. 

En dehors de leurs fonctions relatives à la police rurale^ les 
gardes champêtres sont chargés de rechercher^ chacun dans 
le territoire pour lequel il est assermenté^ les contraventions 
aux règlements et arrêtés de poUce municipale. Ils dressent 
des procès-verbaux pour constater ces contraventions. 

Art. io3. — Dans les villes ayant plus de 4o,ooo habitants^ 
l'organisation du personnel chargé du service de la police est 
réglée^ sur l'avis du conseil municipal^ par décret du Prési- 
dent de la République. 

Si un conseil municipal n'allouait pas les fonds exigés pour 
la dépense^ ou n'allouait qu'une somme insufQsante^ l'alloca- 
tion nécessaire serait inscrite au budget par décret du Prési- 
dent de la République^ le Conseil d'Etat entendu. 

OUIDS iLSOT* PBAT. 20 
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Dans toutes les communes, les. inspecteurs de police, les 
brigadiers et sous-brigadiers et les çigents de police nommés 
par le maire doivent être agréés par le sous-préfet ou par le 
préfet. Ils peuvent être suspendus par le maire, mais le préfet 
seul peut les révoquer. 

Art. 104. — Le préfet du Rhône exerce, dans les communes 
de Lyon, Caluire-et-Cuire, ^— Oullins, SainterFoy, — Saint- 
Rambert, Villeurbanne, — Vaux-en-Velin, — Bron, Vénis- 
sieux et Pierre-Bénite, du département du Rhône, et dans 
celle de Sathonay, du département de l'Ain, les mêmes attri- 
butions que celles qu'exerce le préfet de police dans les com- 
munes suburbaines de la Seine. 

Art. io5. — Dans les communes dénommées à Tarticie io4, 
les maires restent investis de tous les poqvoirs de police con- 
férés aux administrations mimicipales par les paragraphes i, 
4, 5, d, 7 et 8 de l'article gy^ 

Ils sont, en outre, chargés du maintien du bon ordre dans 
les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, 
' spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics. 

Art. 106. -^ Les communes sont civilement responsables 
des dégâts et dommages résultant des crimes ou délits com- 
mis à force ouverte ou par violence sur leur territoire par des 
attroupements ou rassemblements armés, ou non armés, soit 
envers les personnes, soit contre les propriétés publiques ou 
privées. 

Les dommages-intérêts dont la commune est responsable 
sont répartis entre tous les habitants domiciliés dans ladite 
commune, en vertu d'un rôle spécial comprenant les quatre 
contributions directes. 

Art. 107. — Si les attroupements ou rassemblements ont 
été formés d'habitants de plusieurs communes, chacune d'elles 
est responsable des dégâts et dommages causés, dans la pro- 
portion qui sera fixée par les tribunaux. 

Art. 108. — Les dispositions des articles 106 et 107 ne sont 
pas applicables ; 
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lo Lorsque la commune peut prouver que toutes les me- 
sures qui étaient en son pouvoir ont été prises à l'effet de 
prévenir les attroupements ou rassemblements, et d'en faire 
connaître les auteurs ; 

2° Dans les communes où la municipalité n'a pas la dispo- 
sition de la police locale ni de la force armée ; 

3° Lorsque les dommages causés sont le résultat d'un fait 
de guerre. 

Art. 109. — La commune déclarée responsable peut exer- 
cer son recours contre les auteurs et complices du désordre. 



TITRE IV 

DE L'ADMINISTRATION DES COMMUNES 
CHAPITRE PREMIER 

DES BIENS, TRAVAUX ET ETABLISSEïtfENTS COMMUNAUX 

Art. II o. — La vente des biens mobiliers et immobiliers 
des communes autres que ceux servant à un usage public, 
peut être autorisée, sur la demande de tout créancier porteur 
de titre exécutoire, par un décret du Président de la Répu- 
blique qui détermine les formes de la vente. 

Art. III. — Les délibérations du conseil municipal ayant 
pour objet l'acceptation de dons et legs, lorsqu'il y a des char- 
ges ou condftions, sont exécutoires sur arrêté du préfet, pris 
en conseil de préfecture. 

S'il y a réclamation des prétendants droit à la succession, 
quelles que soient la quotité et la nature de la donation ou du 
legs, l'autorisation ne peut être accordée que par décret rendu 
en Conseil d'Etat. 

Si la donation ou le legs ont été faits à un hameau ou quar* 
lier d'une commune qui n'est pas encore à l'état de section 
ayant la personnalité civile, les habitants du hameau ou quar- 
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tîer seront appelés à élire une commission syndicale, confor- 
mément à l'article 129 ci-dessous. La commission syndicale 
délibérera sur l'acceptation de la libéralité, et, dans aucun 
cas, l'autorisation d'accepter ne pourra être accordée que par 
uu décret rendu dans la forme des règlements d'administra- 
tion publique. 

Art. 112. — Lorsque la délibération porte refus de dons ou 
legs, le préfet peut, par un arrêté motivé, inviter le conseil 
municipal à revenir sur sa première délibération. Le refus 
n'est définitif que si, par une seconde délibération, le conseil 
municipal déclare y persister. 

Si le don ou le legs a été fait à une section de commune 
et que le conseil municipal soit d'avis de refuser la libéralité, 
il sera procédé comme il est dit au paragraphe 3 de l'ar- 
ticle m. 

Art. II 3. — Le maire peut toujours, à 'titre conservatoire, 
accepter les dons ou legs et former avant l'autorisation toute 
demande en délivrance. 

Le décret du Président de la République, l'arrêté du préfet 
ou la délibération du conseil municipal, qui interviennent ul- 
térieurement, ont effet du jour de cette acceptation. 

Art. 114. — Aucune construction nouvelle ou reconstruc- 
tion ne peut être faite que sur la production des plans et devis 
approuvés par le conseil municipal, sauf les exceptions pré* 
vues par des lois spéciales. 

Les plans et devis sont, en outre^ approuvés par le préfet 
dans les cas prévus par l'article 68, $ 3. 

Art. 1 15. — Les traités de gré à gré à passer dans les con- 
ditions prévues par l'ordonnance du 1 4 novembre 1837, et qui 
ont pour objet l'exécution par entreprise des travaux d'ouver- 
ture de nouvelles voies publiques et de tous autres travaux 
communaux, sont, approuvés par le préfet ou par décret, dans 
le cas prévu par l'article i45, § 3. 

Il en est de même des traités portant concession à titre ex- 
clusif, ou pour une durée de plus de trente années, des grands 
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services municipaux^ ainsi que des tarifs et traités relatifs aux 
pompes funèbres. 

Art. 116. — Deux ou plusieurs conseils municipaux peu- 
vent provoquer entre eux, par l'entremise de leurs présidents, 
et après en avoir averti les préfets, une entente sur les objets 
d'utilité communale compris dans leurs attributions et qui 
intéressent à la fois leurs communes respectives. 

Ils peuvent faire des conventions à l'efiet d'entreprendre ou 
de conserver à frais communs des ouvrages ou des institutions 
d'utilité commune. 

Art. 117. — Les questions d'intérêt commun seront débat- 
tues dans des conférences où chaque conseil municipal sera 
représenté par une commission spéciale nommée à cet effet 
et composée de trois membres nommés au scrutin secret. 

Les préfets et les sous-prefets des départements et arron- 
dissements comprenant les communes intéressées pou^ont 
toujours assister à ces conférences- 

Lcs décisions qui y seront prises ne seront exécutoires qu'a- 
près avoir été ratifiées par tous les conseils municipaux inté- 
ressés et sous les réserves énoncées au chapitre III du titre IV 
de la présente loi. 

Art. n8. — Si des questions autres que celles que prévoit 
l'article 116 étaient mises en discussion, le préfet du dépar- 
tement où la conférence a lieu déclarerait la réunion dissoute. 

Toute délibération prise après cette déclaration donnerait 
lieu à l'application des dispositions et pénalités énoncées a 
l'article 34 de la loi du 10 août 1871. 

Art. 119. -^ Les délibérations des commissions administra- 
tives des hospices, hôpitaux et autres établissements chari- 
tables communaux concernant un emprunt sont exécutoires 
en vertu d'un arrêté du préfet, sur avis conforme du conseil 
municipal, lorsque la somme à emprunter ne dépasse pas le 
chiffre des revenus ordinaires de l'établissement et que le 
remboursement doit être effectué dans un délai de douze 
anifées. 



3 10 GUIDE ÉLECtORAL PRATIQUE. 

Si la somme à emprunter dépasse ledit chiffre ou si le dé- 
lai de remboursement excède douze années^ l'emprunt ne 
peut être autorisé que par un décret du Président de la Ré- 
publique. 

Le décret est rendu en Conseil d'Etat si l'avis du conseil 
municipal est contraire, ou s'il s'agit d'un établissement ayant 
plus de 100,000 fr. de revenu. 

L'emprunt ne peut être autorisé que par une loi, lorsque la 
somme à emprunter dépasse 5oo,ooo fr. ou lorsque ladite 
somme, réunie aux chiffres d'autres emprunts non encore 
remboursés, dépasse 5oo,ooo fr. 

Art. 120. — Les délibérations par lesquelles les commis- 
sions administratives chargées de la gestion des établisse- 
ments publics communaux changeraient en totalité ou en 
partie l'affectation des locaux ou objets immobiliers ou mobi- 
liers appartenant à ces établissements, dans l'intérêt d'un 
service public ou privé quelconque, ou mettraient à la dispo- 
sition, soit d'un autre établissement public ou privé, soit d'un 
particulier, lesdits locaux et objets, ne sont exécutoires qu'a- 
près avis du conseil municipal, et en vertu d'un décret rendu 
sur la proposition du ministre de l'intérieur. 

CHAPITRE n 

DES ACTIONS JUDICUIRES 

Art. 121. — Nulle commune ou section de commune ne 
peut ester en justice sans y être autorisée par le conseil de 
préfecture, sauf les cas prévus aux articles 122 et i54 de la 
présente loi. 

Après tout jugement intervenu, la commune ne peut se 
pourvoir devant un autre degré de juridiction qu'en vertu 
d'une nouvelle autorisation du conseil de préfecture. 

Dans les cas prévus par les deux paragraphes précéd^ts, 
la décision du conseil de préfecture doit être rendue dans les 
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deux mois, à compter du jour de la demande en autorisation. 
A défaut de décision rendue dans ledit délai, la commune est 
autorisée à plaider. 

Art. 122. — Le maire peut toujours, sans autorisation 
préalable, intenter toute action possessoire ou y défendre, et 
faire tous actes conservatoires ou interruptifs des déchéances. 

Il peut, sans autre autorisation, interjeter appel de tout ju- 
(jement et se pourvoir en cassation; mais il ne peut ni suivre 
sur son appel, ni suivre sur le pourvoi qu'en vertu d'une nou- 
velle autorisation. 

Art. 123. — Tout contribuable inscrit au rôle de la com- 
mune a le droit d'exercer, à ses frais et risques, avec l'auto- 
r'sation du conseil de préfecture, les actions qu'il croit appar- 
tenir à la commune ou section, et que celle-ci, préalablement 
appelée à en délibérer, a refusé ou négligé d'exercfer. 

La commune ou section est mise en cause et la décision 
qui intervient a effet à son égard. 

Art. 124. — Aucune action judiciaire autre que les actions 
posséèsoires ne peut, à peine de nullité, être intentée contre 
une commune qu'autant que le demandeur a préalablement 
«adressé au préfet ou au sous-préfet un mémoire exposant 
l'objet et les" motifs de sa réclamation. Il lui en est donné 
récépissé. 

L'action ne peut être portée devant les tribunaux que deux 
mois après la date du récépissé, sans préjudice des actes con- 
servatoires. 

La présentation du mémoire interrompt toute prescription 
ou déchéance, si elle est suivie d'une demande en justice dans 
le délai de trois mois. 

Art. 125. ^ Le préfet ou sous-préfet adresse immédiate- 
ment le mémoire au maire, avec l'invitation de convoquer le 
conseil municipal dans le plus bref délai, pour en délibérer. 

La délibération du conseil municipal est transmise au con- 
seil' de préfecture, qui décide si la commune doit être auto- 
risée à ester en justice. 
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La décision du conseil de préfecture doit être rendue dans 
le délai de deux mois^ à dater du dépôt du mémoire. 

Art. 126. — Toute décision du conseil de préfecture portant 
refus d'autorisation doit être motivée. 

La commune^ la section de commune ou le contribuable 
auquel l'autorisation a été refusée peut se pourvoir devant le 
Conseil d'État. 

Le pourvoi est introduit et jugé en la forme administrative, 
n doit, à peine de déchéance, être formé dans le délai de 
deux mois à dater de la notification de l'arrêté du conseil de 
préfecture. 

Il doit être statué sur le pourvoi dans le délai de deux mois 
à partir du jour de son enregistrement au secrétariat général 
du Conseil d'État. 

Art. 127, — En cas de pourvoi de la commune ou section 
contre la décision du conseil de préfecture, le demandeur 
peut néanmoins introduire l'action ; mais l'instance est sus- 
pendue jusqu'à ce qu'il ait été statué par le Conseil d'État, 
ou jusqu'à l'expiration du délai dans lequel le Conseil d*État 
doit statuer, A défaut de décision rendue dans les délais ci- 
dessus impartis, la commune est autorisée à ester en justice. 
Mais, en cas d'appel ou de pourvoi en cassation, il doit être 
procédé comme il est dit à l'article 121. 

Art. 128. — Lorsqu'ime section se propose d'intenter ou de 
soutenir une action judiciaire soit contre la commune dont 
elle dépend, soit contre une autre section de la même com- 
mune, il est formé, pour la section et pour chacune des sec- 
tions intéressées, une commission syndicale distincte. 

Art. 129. — Les membres de la conmiission syndicale sont 
choisis parmi les éligibles de la commune et nommés par les 
électeurs de la section qui l'habitent et par les personnes qui, 
sans être portées sur la liste électorale, y sont propriétaires 
fonciers. 

Le préfet est tenu de convoquer les électeurs dans le délai 
d'un mois pour nommer une commission syndicale, toutes 
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les fois qu'un tiers des habitants ou propriétaires de la section 
lui adresse à cet effet une demande motivée sur l'existence 
d'un droit Htigieux à exercer au profit de la section contre la 
commune ou une autre section de la commune. 

Le nombre des membres, de la commission est fixé par l'ar- 
rêté qui convoque les électeurs. 

Ils élisent parmi eux un président chargé de suivre l'ac- 
tion. 

Art. i3o, — Lorsque le conseil municipal se trouve réduit 
à moins du tiers de ses membres^ par suite de l'abstention^ 
prescrite par l'article 64> des conseillers municipaux qui sont 
intéressés à la jouissance des biens et droits revendiqués par 
une section^ le préfet convoque les électeurs de la commune^ 
déduction faite de ceux qui habitej(it ou sont propriétaires sur 
le territoire de la section^ à l'effet d'élire ceux d'entre eux qui 
doivent prendre part aux délibérations au lieu et place des 
conseillers municipaux obligés de s'abstenir. 

Art. i3f. — La section qui a obtenu une condamnation 
contre la commime ou une autre section n'est point passible 
des charges ou contributions imposées pour l'acquittement 
des frais et dommages-intérêts qui résultent du procès. 

Il en est de même à l'égard de toute partie qui plaide contre 
une commune ou section de commune. 

CHAPITRE III 

DU BUDGET COMMUNAL 

SECTION PREMIÈRE 
Recettes et dépenses. 

Art. i32. — Le budget communal se divise en budget ordi- 
naire et en budget extraordinaire. 

Art. i33. — Les recettes du budget ordinaire se compo- 
sent : 
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lo Des revenus de tous les biens dont les habitants n'ont 
pas la jouissance en nature ; 

2^ Des cotisations imposées annuellement sur les ayants 
droit aux fruits qui se perçoivent en nature ; 

3° Du produit des centimes ordinaires et spéciaux affectés 
aux communes par les lois de finances ; 

4** Du produit de la portion accordée aux communes dans 
certains des impôts et droits perçus pour le compte de l'État^ 

5o Du produit des octrois municipaux affecté aux dépenses 
ordinaires ; 

6° Du produit des droits de place perçus dans les halles, 
foires, marchés, abattoirs, d'après les tarifs dûment établie ; 

70 Du produit des permis de stationnement et de location 
sur la voie publique, sur lôs rivières, ports et quais fluviaux 
et autres lieux publics ; 

80 Du produit des péages communaux, des droits de pesage, 
mesurage et jaugeage, des droits de voirie et autres droits 
légalement établis ; , 

90 Du produit des terrains communaux affectés aux inhu- 
mations et de la part revenant aux communes dans le prix 
des concessions dans les cimetières ; 

loo Du produit des concessions d'eau et de l'enlèvement 
des boues et immondices de la voie publique et autres con- 
cessions autorisées pour les services communaux ; 

iio Du produit des expéditions des actes administratifs et 
des actes de l'état civil ; 

120 De la portion que les lois accordent aux communes 
dans les produits des amendes prononcées par les tribunaux 
de police correctionnelle et de simple police ; 

1 3° Du produit de la taxe de balayage dans les communes 
de France et d'Algérie où elle sera établie, sur leur demande, 
conformément aux dispositions de la loi du 26 mars 1873, en 
vertu d'un décret rendu dans la forme des règlements d'admi- 
nistration publique ; . 

i4° Et généralement du produit des contributions, taxes et 
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droits dont la perception est autorisée par les lois dans Tin- 
tërêt des communes^ et de toutes les ressources annuelles et 
permanentes ; en Algérie et dans les colonies, des ressources 
dont la perception est autorisée par les lois et décrets. 

L'établissement des centimes pour insuffisance de revenus 
est autorisé par arrêté du préfet lorsqu'il s'agit de dépenses 
obligatoires. 

Il est approuvé par décret dans les autres cas. 

Art. i34. — Les recettes du budget extraordinaire se com- 
posent : 

lo Des contributions extraordinaires dûment autorisées ; 

20 Du prix des biens aliénés ; 

3<» Des dons et legs ; 

4° Du remboursement des capitaux exigibles et des rentes 
rachetées; 

5° Du produit des coupes extraordinaires de bois ; 

60 Du produit des emprunts ; 

70 Du produit des taxes ou des surtaxes d'octroi spéciale- 
ment affectées à des dépenses extraordinaires et à des rem- 
boursements d'emprunt ; 

80 Et de toutes autres recettes accidentelles. 

Art. i35. — Les dépenses du budget ordinaire compren- 
nent les dépenses annuelles et permanentes d'utilité commu- 
nale. 

Les dépenses du budget extraordinaire comprennent les 
dépenses accidentelles ou temporaires qui sont imputées sur 
des recettes énumérées à l'article i34 ou sur l'excédent des 
recettes ordinaires. 

Art. i36. — Sont obligatoires pour les communes les dé- 
penses suivantes : 

jo L'entretien de l'hôtel de ville, ou, si la commune n'en 
possède pas, la location d'une maison ou d'une salle pour en 
tenir lieu ; 

2*» Les frais de bureau et d'impression pour le service de 
la commune, de conservation des archives communales et du 
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Recueil des actes admiaistratifs du département ; les frais 
d'aboonement au Bulletin des communes et, pour les com- 
munes chefs-lieux de canton, les frais d'abonnement et de 
conservation du Bulletin des lois ; 

3<> Les frais de recensement de la population; ceux des 
assemblées électorales qui se tiennent dans les communes et 
ceux des cartes électorales ; 

40 Les frais des registres de l'état civil et des livrets de fa- 
mille et la portion de la table décennale des actes de l'état 
civil à la charge des communes ; 

5<> Le traitement du receveur municipal, du préposé en 
chef de l'octroi et les frais de perception ; 

&* Les traitements et autres frais du personnel de la police 
municipale et rurale et des gardes des bois de la commune ; 

70 Les pensions à la charge de la commune, lorsqu'elles 
ont été régulièrement liquidées et approuvées ; 

80 Les frais de loyer et de réparation du local de la justice 
de paix, ainsi que ceux d'achat et d'entretien de son mobilier 
dans les communes chefs-lieux de canton ; 

90 Les dépenses relatives â l'instruction publique, confor- 
mément aux lois ; 

loo Le contingent assigné à la commune, conformément 
aux lois, dans la dépense des enfants assistés et des aliénés ; 

1 10 L'indemnité de logement aux curés et desservants et 
ministres des autres cultes salariés par l'État, lorsqu'il n'existe 
pas de bâtiment affecté à leur logement et lorsque les fabri- 
ques ou autres administrations préposées aux cultes ne 
pourront pourvoir elles-mêmes au paiement de cette indem- 
nité ; 

120 Les grosses réparations aux édifices communaux, sauf, 
lorsqu'ils sont consacrés aux cultes, l'application préalable 
des revenus et ressources disponibles des fabriques à ces ré- 
parations, et sauf l'exécution des lois spéciales concernant les. 
bâtiments affectés à un service militaire ; 

S'il y a désaccord entre la fabrique et la commune, quand 
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te concours financier de cette dernière est rédamé par la fa- 
brique dans les cas prévus aux paragraphes 11 <» et 120, il est 
statué par décret sur les propositions des ministres de l'iaté* 
rieur et des cultes ; 

i3<> La clôture des cimetières, leur, entretien et leur trans- 
lation dans les cas déterminés par les lois et règlements d^ad- 
ministration publique ; 

i4^ Les frais d'établissement et de conservation des plans 
d'alignement et de nivellement ; 

i&> Les frais et dépenses des conseils de prud'hommes pour 
les communes comprises dans le territoire de leur juridiction 
et proportionnellement au nombre des électeurs inscrits sur 
les listes électorales spéciales à l'élection^ et les menus irais 
des chambres consultatives des arts et manufactures pour les 
conmiunes où elles ej^istent ; 

i&^ Les prélèvements et contributions établis par les lois 
sur les biens et revenus communaux ; 

170 L'acquittement des dettes exigibles ; 

1^ Les dépenses des chemins vicinaux dans les limites 
fixées par la loi ; 

igo Dans les colonies régies par la présente loi, le traite- 
ment du secrétaire et des employés de la mairie; les con- 
tributions assises sur les biens communaux; les dépenses 
pour le service de la milice qui ne sont pas à la charge du 
Trésor; 

2(fi Les dépenses occasionnées par l'application de l'arti- 
cle 85 de la présente loi, et généralement toutes les dépenses 
mises à la charge des communes par une disposition de loi. 

Art. 187. — L'établissement des taxes d'octroi votées par 
les consdls municipaux, ainsi que les règlements relatifs à 
leur perception, sont autorisés par des décrets du Président 
de la République rendus en Conseil d'État, après avis du 
conseil général ou de la commission départementale dans l'in- 
tervalle des sessions. 

Il en sera de même de toute délibération portant augmen- 
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tation ou prorogation de taxe pour une. période dé plus de 

cinq ans. 

. Les délibérations concernant : 

lo Les modifications aux règlements ou aux périmètres 
existants ; 

20 L'assujettissement à la taxe d'objets non encore imposés 
au tarif local ; 

30 L'établissement ou le renouvellement d'une taxe non 
comprise dans le tarif général ; 

4*^ L'établissement ou le renouvellement d'une taxe texcé- 
dant le maximum fixé par ledit tarif général ; 

Doivent être pareillement approuvées par décret du Prési- 
dent de la République rendu en Conseil d'Etat^ après avis du 
conseil général ou de la commission départementale dans 
l'intervalle des sessions. 

Les surtaxes d'octroi sur les vins^ cidres^ poirés^ hydromels 
et alcools^ au delà de& proportions déterminées par les lois 
spéciales concernant les droits d'entrée du Trésor^ ne peuvent 
être autorisées que par une loi. 

Art. i38. — Sont exécutoires, sur l'approbation du préfet, 
conformément aux dispositions de l'article 69 de la présente 
loi, mais toutefois après avis du conseil général, ou de la 
commission départementale dans l'intervalle des sessions, les 
délibérations prises par les conseils municipaux concernant 
la suppression ou la diminution des taxes d'octroi. 

Art. 139. — Sont exécutoires par elles-mêmes, les délibé- 
rations prises par les conseils municipaux prononçant la 
prorogation ou l'augmentation des taxes d'octroi pour une 
période de cinq ans au plus, sous la réserve toutefois qu'au- 
cune des taxes ainsi maintenues ou modifiées n'excédera le 
maximum déterminé par le tarif général, et ne portera que 
sur des objets compris dans ce tarif. 

Art. i4o. — Les taxes particulières dues par les habitants 
ou propriétaires en vertu des lois et des usages locaux sont 
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départies par une délibération du copseil municipal approuvée 
par le préfet. 

Ces taxes sont perçues suivant les formes établies pour le 
recouvrement des contributions publiques. 

Art. i4i. — Les conseils municipaux peuvent voter, dans 
la limite du maximum fixé chaque année par le conseil géné- 
ral, des contributions extraordinaires n'excédant pas cinq 
centimes pendant cinq années, pour en affecter le produit à 
des dépenses extraordinaires d'utilité communale. 

Ils peuvent aussi voter trois centimes extraordinaires exclu- 
sivement affectés aux chemins vicinaux ordinaires, et trois 
centimes extraordinaires exclusivement affectés aux chemins 
ruraux reconnus. 

Ils votent et règlent les emprunts communaux remboursa- 
bles sur les centimes extraordinaires votés comme il vient 
d'être dit au premier paragraphe du présent article, ou sur 
les ressources ordinaires, quand l'amortissement, en ce der- 
nier cas, ne dépasse pas trente ans. 

Art. 142. — Les conseils municipaux votent, sauf appro- 
bation du préfet : 

10 Les contributions extraordinaires qui dépasseraient cinq 
centimes, sans excéder le maximum fixé par le conseil géné- 
ral, et dont la durée excédant cinq années ne serait pas su- 
périeure à trente ans; 

20 Les emprunts remboursables sur les mêmes contribu- 
tions extraordinaires ou sur les revenus ordinaires dans un 
délai excédant, pour ce dernier cas, trente ans. 

Art. 143. — Toute contribution extraordinaire dépassant 
le maximum fixé par le conseil général, et tout emprunt rem- 
boursable sur cette contribution sont autorisés par décret du 
Président de la République. 

Si la contribution est établie pour une durée de plus de 
trente ans, ou si l'emprunt remboursable sur ressources 
extraordinaires doit excéder cette durée, le décret est rendu 
en Conseil d'État. 
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Il est statué par une loi si la somme à emprunter dépasse 
un million, ou si, réunie aux chiffres d'autres emprunts non 
encore remboursés, eDe dépasse un million. 

Art. i44* — Les forêts et les bois de l'Etat acquittent les 
centimes additionnels ordinaires et extraordinaires affectes 
aux dépenses des communes dans la même proportion que 
les propriétés privées. 

SECTION II 
Vote et règlement du badget^ 

Art. i45* — Le budget de chaque commune est proposé 
par le maire, voté par le conseil municipal et réglé par le 
préfet. 

Lorsqu'il pourvoit à toutes les dépenses obligatoires et qu'il 
n'applique aucune recette extraordinaire aux dépenses, soit 
obligatoires, soit facultatives, ordinaires ou extraordinaires, 
les allocationd portées audit budget pour les dépenses facul- 
tatives ne peuvent être modifiées par l'autorité supérieure. 

Le budget des villes dont le revenu est de trois millions de 
francs au moins est toujours soumis à l'approbation du Pré- 
sident de la République, sur la proposition du ministre de 
l'intérieur* 

Le revenu d'une ville est réputé atteindre trois millions de 
francs lorsque les recettes ordinaires constatées dans les 
comptes se sont élevées à cette somme pendant les trois der- 
nières années. 

Il n'est réputé être descendu au-dessous de trois millions 
de francs que lorsque, pendant les trois dernières années, 
les recettes ordinaires sont restées inférieures à cette somme. 

Art. i46. — Les crédits qui seront reconnus nécessaires 
après le règlement du budget seront votés et autorisés con- 
formément à l'article précédent. 

Art. 147. — Les conseils municipaux peuvent porter au 
budget un crédit pour les dépenses imprévues. 
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La somme inscrite pour ce crédit ne peut être réduite ou 
rejetée qu'autant que les" revenus ordinaires, après avoir sa- 
tisfait à toutes les dépenses obligatoires, ne permettraient pas 
d'y faire face. 

Le crédit pour dépenses imprévues est employé par le 
maire. 

Dans la première session qui suivra l'ordonnancement de 
chaque dépense, le maire rendra compte au conseil munici- 
pal, avec pièces justificatives à l'appui, de l'emploi de ce cré- 
dit. Ces pièces demeureront annexées à la délibération. 

Art. i48. — Le décret du Président de la République ou 
l'arrêté du préfet qui règle le budget d'une commune peut 
rejeter ou réduire les dépenses qui y sont portées, sauf dans 
les cas prévus par le paragraphe 2 de l'article i45 et par le 
paragraphe 2 de l'article i47 ; mais il ne peut les augmenter 
ni en introduire de nouvelles qu'autant qu'elles sont obliga- 
toires. 

Art. 149. — Si un conseil municipal n'allouait pas les fonds 
exigés par une dépense obligatoire, ou n'allouait qu'une somme 
insuffisante, l'allocation serait inscrite au budget par décret 
du Président de la République, pour les communes dont le 
revenu est de trois millions et au-dessus, et par arrêté du 
préfet en conseil de préfecture pour celles dont le revenu est 
inférieur. 

Aucune inscription d'office ne peut être opérée sans que le 
conseil municipad ait été, au préalable, appelé â prendre une 
délibération spéciale à ce sujet. 

S'il s'agit d'une dépense annuelle et variable, le chiffre en 
est fbcé sur sa quotité moyenne pendant les trois dernières 
années. 

S'il s'agit d'une dépense annuelle et fixe de sa nature ou 
d'une dépense extraordinaire, elle est inscrite pour sa quotité 
réelle. 

Si les ressources de la commune sont insuffisantes pour 

OniDB ^KOT. PRA.T. 21 
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Subvenir aux dépenses obligatoires inscrites d'o&ce^ Bn vertu 
du présent article, il y est pourvu par le conseil municipal, 
ou, en cas de refus de sa part, au moyen d'une contribution 
extraordinaire établie d'office par un décret, si la contribution 
extraordinaire n'excède pas le maximum â fixer annuellement 
par la loi de finances, et par une loi spéciale, si la contribu- 
tion doit excéder ce maximum. 

Art. i5o. — Dans le cas où, pour une cause quelconque, 
le budget d'une commune n'aurait pas été définitivement ré- 
glé avant le commencement de l'exercice, les recettes et les 
dépenses ordinaires continuent, jusqu'à l'approbation de ce 
budget, à être faites conformément à celui de l'année précé- 
dente. Dans le cas où il n'y aurait eu aucun budget antérieu- 
rement voté, le budget serait établi par le préfet en conseil 
de préfecture, 

CHAPITRE IV 

DE LA COMPTABnJTÉ DES COMMUNES 

Art. i5i. — î Les comptes du maire, pour l'exercice clos, 
sont présentés au conseil municipal avant la délibération du 
budget. 

Ils sont définitivement approuvés par le préfet. 

Art. i52. — Le maire peut seul délivrer des mandats. 

S'il refusait d'ordonnancer une dépense régulièrement au- 
torisée et liquide, il serait prononcé par le préfet en conseil 
de préfecture, et l'arrêté du préfet tiendrait lieu du mandat 
du maire. 

Art. i53. — Les recettes et dépenses communales s'effec- 
tuent par un comptable, chargé seul et sous sa responsabilité 
de poursuivre la rentrée de tous revenus de la commiune et 
de toutes sommes qui lui seraient dues, ainsi que d'acquitter 
les dépenses ordonnancées par le maire, jusqu'à concurrence 
des crédits régulièrement accordés. 
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Tous les f ôles de taxes, de sous-répartitions et de presta- 
tions locales doivent être remis à ce comptable. 

Art. 154. — Toutes les recettes municipales pour lesquelles 
les lois et règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de 
recouvrement, s'effectuent sur les états dressés par le maire. 
Ces états sont exécutoires après qu'ils ont été visés par le 
préfet ou le sous-préfet. 

Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence 
des tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires som* 
maires, et la commune peut y défendre sans autorisation du 
conseil de préfecture. 

Art. i55. — Toute personne autre que le receveur muni- 
cipal qui, sans autorisation légale, se serait ingérée dans le 
maniement des deniers de la commune,^ sera par ce seul fait 
constituée comptable et pourra, en outre, être poursuivie, en 
vertu du Code pénal, comme s'étant immiscée sans titre dans 
les fonctions publiques. 

Art. i56. — Le percepteur remplit les fonctions de rece- 
veur mimicipal. 

Néanmoins, dans les communes dont les revenus ordinaires 
excèdent 3o,ooo fr., ces fonctions peuvent être confiées, sur 
la demande du conseil municipal, â un receveur municipal 
spécial. 

Ce receveur spécial est nommé sur une liste de trois noms 
présentée par le conseil municipal. 

Il est nommé par le préfet dans les communes dont le re- 
venu ne dépasse pas 3oo,ooo fr., et par le Président de la 
République, sur la proposition du ministre des finances, dans 
les communes dont le revenu est supérieur. 

En cas de refus, le conseil municipal doit faire de nouvelles 
présentations. 

Art. 167. — ^ Les comptes du receveur municipal sont apu- 
rés par le conseil de préfecture, sauf recours à la Cour des 
comptes pour les communes dont les revenus ordinaires dans 
les trois dernières années n'excèdent pas 3o,ooo fr. 
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Ils sont apurés et définitivement réglés par la Cour des 
comptes pour les communes dont le revenu est supérieur. 

Ces distinctions sont applicables aux comptés des trésoriers 
des hôpitaux et autres établissements de bienfaisance. 

Art. i58. — La responsabilité des receveurs municipaux et 
les formes de la comptabilité des communes sont déterminées 
par des règlements d'administration publique. 

Les receveurs municipaux sont assujettis^ pour l'exécu- 
tion de ces règlements, à la surveillance des receveurs des 
finances. 

Dans les communes où les fonctions de receveur municipal 
et de percepteur sont réunies, la gestion du comptable est 
placée sous la responsabilité du receveur des finances, d'après 
les conditions déterminées par un règlement d'administration 
publique. 

Art. iSg. — Les comptables qui n'ont pas présenté leurs 
comptes dans les délais prescrits par les règlements peuvent 
être condamnés, par l'autorité chargée de juger lesdits comp- 
tes, à une amende de lo fr. à loo fr. par chaque mois de re- 
tard pour les receveurs et trésoriers justiciables des conseils 
de préfecture, et de 5o à 5oo fr., également par mois de re- 
tard, pour ceux qui sont justiciables de la Cour des comptes. 

Ces amendes sont attribuées aux communes ou établisse- 
ments que concernent les comptes en retard. 

Elles sont assimilées, quant au mode de recouvrement et 
de poursuites, aux débets de comptables des deniers de l'État 
et la remise n'en peut être accordée que d'après les mêmes 
règles. 

Art. i6o. — Les budgets et les comptes des communes 
restent déposés à la mairie ; ils sont rendus publics dans les 
communes dont le revenu est de 100,000 fr. et au-dessus et 
dans les autres quand le conseil municipal a voté la dépense 
de l'impression. 



LOI DU 5 AVRIL 1884. 325 

TITRE V 

DES BŒNS ET DROITS INDIVIS ENTRE 
PLUSIEURS GOICMUNES 

Art. 161. — Lorsque plusieurs communes possèdent des 
biens ou des droits indivis^ un décret du Président de la Ré- 
publique instituera^ si l'une d'elles le réclame, ime commission 
syndicale composée des délégués des conseils municipaux des 
communes intéressées. 

Chacun des conseils élira dans son sein, au scrutin secret, 
le nombre de délégués qui aura été déterminé par le décret 
du Président de la République. 

La commission syndicale sera présidée par un syndic élu 
par les délégués et pris parmi eux. Elle sera renouvelée après 
chaque renouvellement des conseils municipaux. 

Les délibérations sont soumises à toutes les règles établies 
pour les délibérations des conseils municipaux. 

Art. 162. — Les attributions de la commission syndicale 
et de son président comprennent l'administration des biens et 
droits indivis et l'exécution des travaux qui s'y rattachent. 

Ces attributions sont les mêmes que celles des conseils mu* 
nicipaux et des maires en pareille matière. 

Mais les ventes, échanges, partages, acquisitions, transac- 
tions demeurent réservés aux conseils municipaux, qui pour- 
ront autoriser le président de la commission à passer les actes 
qui y sont relatifs. 

Art. i63. — La répartition des dépenses votées par la com- 
mission syndicale est faite entre les communes intéressées par 
les conseils mum'cipaux. 

Leurs délibérations seront soumises à l'approbation du 
préfet. 

En cas de désaccord entre les conseils municipaux, le pré- 
fet prononcera, sur l'avis du conseil général ou, dans l'inter- 
valle des sessions, de la commission départementale. Si les 



320 GUIDE ÉLECTORAL PRATIQUE, 

conseils municipaux appartiennent à des départements diffé- 
rents^ il sera statué par décret. 

La part de la dépense définitivement assignée à chaque 
commune sera portée d'office aux budgets respectifs^ confor- 
mément à l'article i49 de la présente loi. 

TITRE VI 

DISPOSITIONS RELATIVES A L'ALGÉRIE 
ET AUX COLONIES 

Art. 164. — La présente loi est applicable aux communes 
de plein exercice de l'Algérie, sous réserve des dispositions 
actuellement en vigueur concernant la constitution de la pro- 
priété communale, les formes et conditions des acquisitions, 
échanges, aliénations et partages, et sous réserve des dispo- 
sitions concernant la représentation des musulmans indigènes. 

Par dérogation aux articles 5 et 6 de la présente loi, les 
érections de communes, les changements projetés à la cir- 
conscription territoriale des communes, quand ils devront 
avoir pour efiet de modifier les limites d'un arrondissement, 
seront décidés par décret pris après avis du conseil général. 

Par dérogation à l'article 74, les conseils municipaux peu- 
vent allouer aux maires des indemnités de fonctions, sauf 
approbation du gouverneur général. 

Art. i65. — La pxésénDT loi est également applicable aux 
colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, 
sous les réserves suivantes : 

Un arrêté du gouverneur en conseil privé tiendra lieu du 
décret du Président de la République dans les cas prévus aux 
articles 1 10, i45, i48 et i49 et dans le cas prévu à l'article 
j33,Sj5K 

Les attributions dévolues au ministre de l'intérieur par les 



I. Ajouté par la loi du 12 mai 1889. 
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articles 4o, 69 et 120; au ministre des cultes par l'article 100, 
et au ministre des finances par Tarticle i56 de la présente loi^ 
sont conférées au ministre de la marine et des colonies. 

Les attributions conférées au ministre de l'intérieur et aux 
préfets par les articles 4> i3, i5, 36, 4o, § 4; 4^* S 2; 4?* 48, 
60, § i«r; 65, 66, 67, 69, 70, 85, 95, §§ 2 et 4; 9^* § 4: 100, 
III, 112, ii3, ii4> ii5, 116, 117, ii8> 119, i24> 129, i3o, 
i33, § i5 ; i4o, 142, 145, S !*'> i46, 148, 149, i5o> ï5i, i52 
et i56 de la présente loi sont dévolues au gouverneur. 

Les attributions dévolues aux préfets et aux sous-préfets 
par les articles 12, 29, 37, 38, 4o, §§ i, 2 et 3 ; 49, § 3 ; 52, 
^1> 60, § 2 ; 61, 62, 78, 88, 93, 95, §§ i et 3 ; 102, io3, i25 
et i54 sont remplies par le directeur de l'intérieur. 

Les attributions conférées aux conseils de préfecture par 
les articles 36, 37, 38, 39, 4o et 60 sont dévolues au conseil 
du contentieux administratif. 

Les attributions dévalues aux conseils de préfecture par les 
articles 65, 66, m, 121, i23, i25, 126, 127, i52, i54, i57 et 
159 sont conférées au conseil privé. 

Les attributions dévolues à la Cour des comptes par les 
articles 157, § 2, et 159 sont conférées au conseil privé, sauf 
recours à la Cour des comptes. 

Les recours au Conseil d'État formés par l'administration 
contre les décisions du conseil du contentieux administratif 
sont transmis par le gouverneur au ministre de la marine et 
des colonies, qui en saisit le Conseil d'État. 

Les dispositions du décret du 12 décembre 1882 sur le ré- 
gime financier des colonies restent applicables à la compta- 
bilité communale en tout ce qui n'est pas contraire à la pré- 
sente loi. 

Art. 166. — Les dispositions de la présente loi relatives aux 
ocù'ois municipaux ne sont pas applicables à l'octroi de mer^ 
qui reste assujetti aux règlements en vigueur en Algérie et 
dans les colonies. 
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TITRE VII 

DISPOSITIONS OÉNÉRAIJBS 

Art. 167. — Les conseils municipaux pourront prononcer 
la désaffectation totale ou partielle d'immeubles consacrés^ en 
dehors des prescriptions de la loi organique des cultes du 
18 germinal an X, et des dispositions relatives au culte israé- 
lite^ soit aux cultes^ fioit à- des services religieux ou à des 
établissements quelconques ecclésiastiques et civils. 

Ces désaffectations seront prononcées dans la même forme 
que les affectations. 

Art. 168. — Sont abrogés : 

lo Le titre XI, article 3, de la loi des 16-24 août 179»; 

20 Les articles i, 2, 3 et 5 de la loi du 20 messidor an III ; 

30 Les titres I, IV et V de la loi du 10 vendémiaire an IV ; 

4^ La loi du 29 vendémiaire an V, la loi du 1 7 vendémiaire 
an X, l'arrêté du 2 1 frimaire an XII ; 

50 Les articles 36, n^4> ^9, 49> 92 à io3 du décret du 3o dé- 
cembre 1809; la loi du i4 février 181 ; 

60 La loi du 18 juillet 1837 ; 

70 L'ordonnance du 18 décembre i838 ; 

8<> L'ordonnance du i5 juillet i84o ; 

90 L'ordonnance du 7 août 1842 ; 

io<> La loi du 19 juin i85i, à l'exception de l'article 5 ; 

II» Le décret des 4"ïi septembre i85i; 

120 L'article 5, no« i3 et 21, du décret du 26 mars i852; 

i3o La loi du 5 mai i855 ; 

140 Le décret du i3 avril 1861, tableau A, no» 4^, 48> 5o, 
5i, 56, 59 j 

i5o La loi du 24 juillet 1867, â l'exception de la disposition 
de l'article 9, relative à l'établissement du tarif général, et de 
l'article 17, lequel reste en vigueur provisoirement^ mais seu- 
lement en ce qui concerne la ville de Paris ; 

160 La loi du 22 juillet 1870; 
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.170 Les articles i, 2, 3, t\, 5, 6, 8, 9, 18, 19, 20 de la loi du 
i4 avril 1871, le paragraphe 25 de rarticle 46 et le paragra- 
phe 4 de l'article 48 de la loi du 10 août 1871 ; 

180 La loi du 4 avril 1878 ; 

190 La loi du 20 janvier 1874; 

200 La loi du 12 août 1876 ; 

210 La loi du 21 avril 1881 ; 

220 La loi du 28 mars 1882 ; 

Sont abrogés également pour les colonies, en ce qu'ils ont 
de contraire à la présente loi : 

230 Le décret colonial du 12 juin 1827 (Martinique); 

24*> Le décret colonial du 20 septembre 1887 (Guadeloupe); 

250 L'arrêté du 12 novembre 1848 (Réunion); 

260 Le décret du 29 juin 1882 (Saint-Barthélémy); 

270 L'article. 116 du décret du 20 novembre 1882 sur le ré- 
gime financier des colonies, pour les colonies soumises à la 
présente loi ; 

280 Et, en outre, toutes dispositions contraires à la présente 
loi, sauf celles qui concernent la ville de Paris. 

CtISPOSITIONS TI^ANSITOniES 

Les sectionnements votés par les conseils généraux dans 
leur session du mois d'août i883 recevront leur application 
dans toutes les communes qui en ont été l'objet à l'occasion 
des élections municipales du 4 ni^i 1884. 

TITRE VIII* 

DES SYNDICATS DE COMMUNES 

Art. 169. — Lorsque les conseils municipaux de deux ou 
de plusieurs communes d'un même département ou de dépar- 



I. Ce titre a été ajouté par la loi du 22 mars i8go qui porte : 
Article unique, — Il est ajouté à la loi du 5 avril 1884 un titre ainsi conçu : 
(suit le texte du titre VIII ci-dessus). 
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temeDts limitrophes ont fait connaître, par des délibérations 
concordantes, leur volonté d'associer les communes qu'ils re- 
présentent en vue d'une œuvre d'utilité intercommunale et 
qu'ils ont décidé de consacrer à cette œuvre des ressources 
sufUsantes, les délibérations prises sont transmises par le pré- 
fet au ministre de l'intérieur, et, s'il y a lieu, un décret rendu 
en Conseil d'État autorise la création de l'association qui prend 
le nom de syndicat de communes. 

D'autres communes que celles primitivement associées peu- 
vent être admises, avec le consentement de celles-ci, à faire 
partie de l'association. Les délibérations prises à cet effet par 
les conseils municipaux de ces communes et des communes 
déjà syndiquées sont approuvées par décret simple. 

Art. 170. — Les syndicats de communes sont des établis- 
sements publics investis de la personnalité civile. 

Les lois et règlements concernant la tutelle des communes 
leur sont applicables. 

Dans le cas où les communes syndiquées font partie de 
plusieurs départements, le syndicat ressortit à la préfecture 
du département auquel appartient la commune siège de l'as- 
sociation. 

Art. 171. — Le syndicat est administré par un comité. 

A moins de dispositions contraires confirmées par le décret 
d'institution, ce comité est constitué d'après les règles sui- 
vantes : 

Les membres sont élus par les conseils municipaux des 
communes intéressées. 

Chaque commune est représentée dans le comité par deux 
délégués. 

Le choix du conseil municipal peut porter sur tout citoyen 
réunissant les conditions requises pour faire partie d'un con- 
seil municipal. 

Les délégués sont élus au scrutin secret et à la majorité 
absolue ; si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a 
obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour. 
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et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de 
suffrages^ le plus âgé est déclaré élu. 

Les délégués du conseil municipal suivent le sort de cette 
assemblée quant à la durée de leur mandat ; mais en cas de 
suspension^ de dissolution du conseil mimicipal ou de démis- 
sion de tous les membres en exercice^ ce mandat est conti- 
nué jusqu'à la nomination des délégués par le nouveau con- 
seil. 

Les délégués sortants sont rééHgibles. 

En cas de vacance parmi les délégués^ par suite de décès, 
démission ou toute autre cause^ le conseil municipal pourvoit 
au remplacement dans le délai d'un mois. 

Si un conseil^ après mise en demeure du préfet^ néglige ou 
refuse de nommer les délégués^ le maire et le premier adjoint 
représentent la commune dans le comité du syndicat. 

Art. 172. — La commune siège du syndicat est ûxée par 
le décret d'institution, sur la proposition des communes syn- 
diquées. 

Les règles de la comptabilité des communes s'appliquent à 
la comptabilité des syndicats. 

A moins de dispositions contraires confirmées par le décret 
d'institution, les fonctions de receveur du sy)[idicat sont exer- 
cées par le receveur municipal de la commune siège du syn- 
dicat. 

Art. 178. — Le comité tient, chaque année, deux sessions 
ordinaires, un mois avant les sessions ordinaires du conseil 
général. 

Il peut être convoqué extraordinairement par son prési- 
dent, qui devra avertir le préfet trois jours au moins avant 
la réunion. 

Le président est obligé de convoquer le comité, soit sur 
rinvitation du préfet, soit sur la demande de la moitié au 
moins des membres du comité. 

[-.e comité élit annuellement, parmi ses membres, les mem- 
bres de son bureau. 
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Pour l'exécution de ses décisions et pour ester en justice, 
le comité est représenté par son président, sous réserve des 
délégations facultatives autorisées par l'article 7 ». 

Le préfet et le sous-préfet ont entrée dans le comité et sont 
toujours entendus quand ils le demandent. Ils peuvent se faire 
représenter par un délégué. 

Art. 174* — Les conditions de validité des délibérations du 
comité, de l'ordre et de la tenue des séances, sauf en ce qui 
concerne la publicité^ les conditions d'annulation de ses déli- 
bérations, de nullité de droit et de recours, sont celles que fixe 
la loi du 5 avril 1884 pour les conseils municipaux. 

Art. 175. — Le comité du syndicat peut choisir, soit parmi 
ses membres, soit en dehors, une commission de surveillance 
et un ou plusieurs gérants. Il détermine l'étendue des man- 
dats qu'il leur confère. 

Les décisions prises en vertu du préc 'dent paragraphe ne 
sont exécutoires qu'après approbation du préfet. 

La durée des pouvoirs de la commission de surveillance et 
des gérants ne peut dépasser celle des pouvoirs du comité. 

Les gérants peuvent être révoqués dans les formes où ils 
ont été nommés. 

Art. 176. — L'administration des établissements faisant 
l'objet des syndicats est soumise aux règles du droit commun. 
Leur sont notamment applicables les lois qui fixent, pour les 
établissements analogues, la constitution des commissions 
consultatives ou de surveillance, la composition ou la nomi- 
nation du personnel, la formation et l'approbation des bud- 
gets, l'approbation des comptes, les règles d'administration 
intérieure et de comptabilité. Le comité exerce, à l'égard de 
ces établissements, les droits qui appartiennent aux conseib 
municipaux à l'égard des établissements communaux de même 
nature. 

Toutefois, si le syndicat a pour objet de secourir des ma- 



1. 11 faut lire « par l'arlicle 175 ». 
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lades^ des vieillards^ des enfants ou des incurables^ le comité 
pourra décider qu'une même commission administrera les se- 
cours^ d'une part à domicile^ et d'autre part à l'hôpital ou à 
l'hospice. 

Art. 177. — Le budget dn syndicat pourvoit aux dépenses 
de création et d'entretien des établissements ou services pour 
lesquels le syndicat est constitué. 

Les recettes de ce budget comprennent : 

1° La contribution des communes associées. Cette contri- 
bution est obligatoire pour lesdites communes pendant la 
durée de l'association et dans la limite des nécessités du ser- 
vice telle que les délibérations des conseils municipaux l'ont 
déterminée. 

Les communes associées pourront affecter à cette dépense 
leurs ressources ordinaires ou extraordinaires disponibles. 

Elles sont, en outre, autorisées à voter, à cet effet, cinq 
centimes spéciaux ; 

2^ Le revenu des biens, meubles, et immeubles, de l'asso- 
ciation ; 

30 Les sommes qu'elle reçoit des administrations publiques, 
des associations, des particuliers, en échange d'un service 
rendu ; 

4° Les subventions de l'État, du département et des com- 
munes ; 

50 Les produits des dons ou legs. 

Copie de ce budget et des comptes du syndicat sera adres- 
sée chaque année aux conseils municipaux des communes 
syndiquées. 

Les conseillers municipaux de ces communes pourront 
prendre communication des procès-verbaux des délibérations 
du comité et de la commission de surveillance. 

Art. 178. — Le syndicat peut organiser des services inter- 
communaux autres que ceux prévus au décret d'institution, 
lorsque les conseils municipaux des communes associées se 
sont mis d'accord pour ajouter ces services aux objets de 
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Tassociation primitive. L'extension des attributions du syn- 
dicat doit être autorisée par décret rendu dans la même forme 
que le décret d'institution. 

Art. 179. — Le syndicat est formé, soit à perpétuité, soit 
pour une durée déterminée par le décret d'institution. 

Il est dissous, soit de plein droit par l'expiration du temps 
pour lequel il a été formé ou par la consommation de l'opé- 
ration qu'il avait pour objet, Boit par le consentement de tous 
les conseils municipaux intéressés. Il peut être dissous, soit 
par décret, sur la demande motivée de la majorité desdits 
conseils, soit d'office, par un décret rendu sur l'avis conforme 
du Conseil d'Etat. 

Le décret de dissolution détermine, sous la réserve des 
droits des tiers, les conditions dans lesquelles s'opère la li- 
quidation du syndicat. 

Art, 180. — Les dispositions du présent titre sont appli- 
cables, dans les conditions et sous les réserves contenues 
dans les articlçs i64> i65, 166 de la loi du 5 avril 1884 : 

1° Aux communes de plein exercice de l'Algérie ; 

29 Aux colonies de la Réunion^ de la Martinique et de la 
Guadeloupe. 
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